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Les ÂNNAtBs DE8 MiMEs soDt ptibliécs SOUS los kuspicos de l'admiDistratioi 
des Mines et sous la direction d'une commission spéciale, nommée par le mi- 
nistre des traTaux publics. Cette commission, dont font partie le directeur des 
routes^ de la navigation et des mines et le directeur du personnel et du secré- 
tariat, est composée ainsi qu'il suit : 



MM. 

GuillebotdbNertille, inspecteur gé- 
néral des mines, président. 

Daubkée, inspecteur général, direc- 
' teur de l'École supérieure des 
mines. 

Jàcquot, inspecteur général. 
Heissonnier, d* 

Descottes, d* 

TOURNAIRE, d* 

De Chancourtois, d* 
Gentil, d* 

BuCHET^ d* 

Peschart d'Amblt, d* 

LàV, ingénieur en chef, professeur à 

l'École supérieure des mine«. 
Haton de la Goupilliâre^ d* 
Mallard, d° 



MM. 

Lorieux, ingénieur en chef, secrétaire 

du conseil général des mines. 
Résal, ingénieur en chef, professeur 

à l'École supérieure des mines. 
Keller, ingénieur en chef, chargé du 

service de la statistique de l'indus- 
trie minérale. 
FucHS, ingénieur en chef, professeur à 

l'École supérieure des mines. 
Vicaire, d* 

Garnot, ingénieur en chef, inspecteur 

de l'École supérieure des mines. 
Aguillon, ingénieur, professeur à TÉ- 

cole supérieure des mines. 
DeuTiLLÉ, d* 

Zeiller, ingénieur, secrétaire de la 

commission. 



L'administration a réservé un certain nombre d'exemplaires des Annales 
DES Mines pour être «nvey-és, soit, à Utre de i<en, tùx principaux établisse- 
ments nationaux et étrangers, consacrés aux sciences et à l'art des mines, soit, 
à titre d'échange, aux rédacteurs des ouvrages périodiques, français et étran- 
gers, relatifs aux sciences et aux arts. 

Les lettres et documents concernant les Annales des Mines doivent être 
adressés, sous le couvert de M, le ministre des travaux publics, à M. l'in- 
génieur secrétaire de la commission des Annales des Mines. 

Les auteurs reçoivent gratis ao exemplaires de leurs articles. 

Us peuvent faire faire des tirages à part, à raison de 9 francs par feuille 
jusqu'à 5oj 10 francs de 5o à 100, et 5 francs en plus pour chaque centaine ou 
fraction de centaine à partir de la seconde. — Le tirage à part des planches est 
payé sur mémoire, au prix de revient. 

La publication des Annales des Mines a lieu par livraisons, qui paraissent 
tous les deux mois. 

Les six livraisons annuelles forment trois volumes, dont deux consacrés aux 
matières scientifiques et techniques, et un consacré aux actes administratifs et 
à la jurisprudence. Ils contiennent ensemble go feuilles d'impression et 34 plan* 
ehes gravées environ. 

Le prix de rabonnemeot est de ao francs pour Paris, de a4 franc8]pour Us 
départements et de a8 francs pour l'étranger. 



PARIS. — IMP. C, MAlfOM IT B. fI.AMMAlI0N, RUE RAGINI, M. 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

CONCBRllAirr 

lES llllf£3, GAERIÈRES, SOURCES d'EAUX MINÉRALES» 
CHEIIIIIS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



l/ri^ du II juillet 1868 (*), relative à la création de deux caisses 
d'assurance^ Cune en cas de décès ^ C autre en cas d^ accidents 
résultant de travaux agricoles ou industriels. 

Art. 1*'. Il est créé, sous la garantie de TÉtat : 

1* Une caisse d*assurance ayant pour objet de payer, au décès 
de chaque assuré, à ses héritiers ou ayants droit une somme déter- 
minée suivant les bases fixées à l'article 2 ci-après; / 

a* Une caisse d*assurance en cas d^accidents, ayant pour objet 
de servir des pensions viagères aux personnes assurées qui, dans 
Texécution de travaux agricoles ou industriels, seront atteintes de 
blessures entraînant une incapacité permanente de travail, et de 
donner des secours aux veuves et aux enfants mineurs des per- 
sonnes assurées qui auront péri par suite d*accidents survenus dans 
Texécution desdits travaux. 



«» 



(*) Omise à sa date. 



6 LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

TITRE PREMIER. — De la caisse d^assurange en cas de décès. 

Art. 2. Là participation à Tassurance est acquise par le verse- 
ment de primes uniques ou de primes annuelles. 

La somme à payer au déoès de l'assuré est fixée conformément à 
des tarifs tenant comfKe : 

1** De Tintérêt copaposé à /i p. loo par an des versements effec- 
tués : 

s*^ Be» ctepceg d» merattité, à rafeog de )*ftge cte s r dé p efl airts, ca!- 
culées d'après la table dite de Deparcieux. 

Les primes établies d'après les tarifs susénoncés seront augmen- 
tées de G p. 100. 

Art. 5. Toute assurance faite moins de* d€ui ans avant le décès 
de rassuré demeure sans effet. Dans ce cas, les versements effec- 
tués sont restitués aux ayants droit, avec les intérêts simples à 
h p. loo. 

Il en est'd*e mêfme lorsque ledéeès de rassuré. qneHe qtt^en soit 
répoque, résulte de CAUses oxceptionnelleb qui seroat définies dans 
les polices d'assurances. 

An. U' Les sommes assurées sur une tête ne peuvent excéder 
5.000 francs. 

Elles sont insaisissables et incessibles jusqu'à concurrence de la 
moitié, sans toutefois que la partie incessible ou insaisissable 
puisse descendre au-dessous de 6oo francs. 

Art. d.. Kulne peuiia'aseurers'ila'csl; ftg64eisaia9 9ns au molAs 
etvde sarxiaiistia auk pins. 

Art, 6. A défaut de pa^emeAt de la ptsnMiatniiu^edaaal'aiEmée 
qui suivra réchéance,'le contrat est résolu de plein droit. Dans ce 
cas, les versement» effectués*, déduetroo fafte ûe h part aff<§rente 
ftvx rfeque» courus, sofit ramenés à un versement uBtqne donnant 
lieu, au profit de rassuré, & la Hqoikiation d'un capital aa décès. 
La déduction est calculée d^'après les bases <hi' tarif. 

Art, 7. Les sociétés d& secours mvrtuel approuvées conformé- 
raefit av décret du 26 mars iS5» sont admises à contracter des as- 
surances collectives sur une liste indiquant le nom et l^ft^ de tous 
tes mewbres qui les eomposent, pour assurer au décès de chacun 
d^eux une< somme fifxe quf,- dans aucun cas, ne pourra excéder 
ï.ooo» Dranos; 

Ces assurances seront faites pour une année seulement et diaprés 
des.tajlCasfté.r.iaux déduits des règle&généralea arrêtées àTarUcto-a. 

Elles pourront se cumuler avec les assurances lodividuAUos. 
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TITRE II. — De la caisse d^assurahcr en cas D^AceiMmTa. 

An, &• Les aasarances en cas d'aec&dents ont lieu par aonée. 
L*assaré verse, à son choix «t pour clMiqiie année, 8 francs, 
ô francs ou 5 francs» 

Art. 9. Les ressources de la caisse en cas d'accidents se gqoi- 
poaent: 

1* Du moAtaot des cotisatUma yerséos par les assurés, comme H 
e«l dk oi-d68Siift{ 

2* J>'vak9> subvention de TËtai à insicrire^apauellement au budget 
et qui, pour la première année, est fixée à 1 million ; 

3p Des donsel legs faits k la eaisse^ 

Ari. 10. Pour le règUaaeat des. peasiOQS.i^ia^es à concéder, les 
aceidaAia 80»t distingués en deu3s classes : 

1* Accidents ayant occasioané oim)> incapacité absolue de travail ; 

a* Aeeidenta ayant entratoé «ne ineapacité permanente du tra- 
lail de la. profession. 

lA pensiOB accordée pour le» accîdeat« de U seconde classe 
»'est 4ue k» moitié de la pension affronte aux accidents de la prch 
mière. 

Art. 11. La pension viagère due aux assurés, suivant la distinct- 
tion de Tarticle précédent, est servie par la caisse des retraites, 
moyennant la remise qui lui est faite par la caisse des assurances 
en cas d'accideots, du ca|iital nécessaire à la constitution de la- 
dite pen^a d'après les tarifs de la oaisse des retraites. 

Gec capital sa comptf^,^ pour la, penak>n ei» oas d'accidents de la 
première classe : 

i« D'une somme égale à trois cent vingt fois le montant de la 
oetisatioii versée par rassuré ; 

2.^ B-uae seconde sottme égale à la précédente et qui est prélevée 
sur lesressounees indiquées aux paragraphes 9 et 3 de l'article ^ 

Le montant de la pension correspondant aux cotisations de 
5 francs et de 3 francs ne peut être inférieur à aoo francs pour la 
première et à i5o franes pour la seooncie. La seconde partie du 
capital ci-dessus est élevée de manière à atteindre ees minioia, 
lorsqu'il y a lieu. 

Jh, ifti. Leseooofs à allouer, ea eas de mort par sua te d'aeei- 
dents, k la veuve de l'assuaré» et s-ilest eélibatairQ ou veuf sans 
em&nts, à. son. pète ou; à sa mère aexagénaine, est éQdl à deux années 
deilapeasioa àilaqueUe il aurait eu droit aux ternaes de l^artiele 
précédent. 



8 I LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

L^enfant on les enfants mineurs reçoivent un secours égal à celui 
qui est attribué à la veuve. 

Les secours se payeront en deux annuités. 

Art. i3. Les rentes viagères constituées en vertu de Tarticle 9 
ci-dessus sont Incessibles et insaisissables. 

Art. iti. Nui ne peut s'assurer sMl n*est ftgé de douze ans au 
moins. 

Art. i5. Les administrations publiques, les établissements Indus- 
triels, les compagnies de chemins de fer, les sociétés de secours 
mutuels autorisées peuvent assurer collectivement leurs ouvriers 
ou leurs membres par listes nominatives, comme il a été dit à Tar- 
ticle 7« 

Les administrations municipales peuvent assurer de la môme 
manière les compagnies ou subdivisions de sapeurs- pompiers 
contre les risques inhérents soit à leur service spécial* soit aux 
professions individuelles des ouvriers qui les composent. 

Chaque assuré ue peut obtenir qu^une seule pension viagère. Si, 
dans le cas d'assurances collectives, plusieurs cotisations ont été 
versées sur la même tête, elles seront réunies, sans que la cotisa- 
tion ainsi formée pour la liquidation de la pension puisse dépasser 
le chiffre de 8 francs ou de 5 francs, fixé par la présente loi. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. i6. Les tarifs des deux caisses seront revisés tous les cinq 
ans, à partir de 1S70. lisseront, s*il y a lieu, modifiés par une loi. 

Art. 17. Les caisses d'assurance créées par la présente loi sont 
gérées par la Caisse des dépôts et consignations. 

Toutes les recettes disponibles provenant soit des versements 
des assurés, soit des intérêts perçus par les caisses, sont successi- 
vement, et dans les huit jours au plus tard, employées en achat 
de rentes sur TËtat. Ces rentes sont inscrites au nom de chacune 
des caisses qu'elles concernent. 

Une commission supérieure, instituée sur les bases de la loi du 
13 juin 1861, est chargée de Texamen des questions relatives aux 
deux caisses. 

Cette commission présente, chaque année, à TEmpereur, un rap- 
port sur la situation morale et matérielle des deux caisses d'assu- 
rance, lequel est communiqué au Sénat et au Corps législatif. 

Art. 18. A dater de la promulgation de la présente loi, le gou- 
vernement fera préparer de nouvelles tables de mortalité, d'après 
les données de Texpérience. 



SUR LES MINES, ETC. 9 

Il fera également dresser une statistique annuelle indiquant le 
nombre, la nature, les causes des accidents qui se produisent dans 
les différentes professions. 

Art. 19. Un règlement d^admlnistration publique déterminera, 
d*aprës les bases posées dans la présente loi, les conditions spé* 
ciales des polices et la forme des assurances; il désignera les agents 
de TËtat par Tintermédiaire desquels les assurances pourront être 
contractées. 

Les certificats, actes de notoriété et autres pièces exclusivement 
relatives à Texécution de la présente loi seront délivrées gratuite- 
ment et dispensés des droits de timbre et d*enregistrement. 



Décret^ du 10 août 1868 {^partant règlement d^ administration pu- 
blique pour C exécution de la loi du 1 1 juillet 1868 (^), relative à 
la création de deux caisses d*assurances^ Vune en cas de décès^ 
Vautre en cas d^acddents résultant de travaux agricoles ou 
industriels» 

TITRE PREMIER. — DE LA CAISSE dUssuraugi 

EN CAS DE DÉCÈS. 

Art. i*\ Toute personne qui veut contracter une assurance fait 
une proposition à Tadministration do la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 

Cette proposition contient les nom et prénoms de l'assuré; sa 
profession, son domicile; le lieu et la date de sa naissance» la 
somme qu'il veut assurer, ainsi que les conditions spéciales de son 
assurance. Elle est signée par rassuré ou par son mandataire sp^ 
ciaL Cette signature est légalisée par le maire de la résidence du 
signataire. 

Art. a. Les propositions d'assurance sont reçues, à Paris, à la 
caisse des dépôts et consignations, et, dans les départements, par 
les trésoriers payeurs généraux et par les receveurs particuliers 
des finances. 

Elles sont également reçues par les percepteurs des contributions 
directes et les receveurs des postes. 

Elles sont toujours accompagnées d*un versement qui comprend 



(*) Omis & sa date, 
n Suprà, p. 5. 
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lA prime entière, al Tassurasbce a lieu par prime uaic^UQ^ et la pre- 
mière annuité^ si elle a lieu par primes aanuelles* 

Art. 3. Les propositions faites à Paris, à la caisse des dépôts, et 
consignations» lorsqu'elles sont reconnues régulières, sont immé- 
diatement suivies de la délivrance d'un livret formant police d'as- 
surance. 

Celles qui ont lieu dans les départements sont transmises sans 
délai, avec le montant du versement, par le comptable qui les a 
reçues^ à la direction générale^ qui,, après lea vérifications néces- 
saires^ fait remettre le livret-police à l'assuré en écliange du récé- 
pissé provisoire qui lui a été donné au moment du versement* 

Art. A. Le livret-police est revêtu du timbre de la caisse des dé- 
pôts et consignations. Il porte un numéro d'ordre et reproduit les 
mentions indiquées dans la proposition d'assurance. 

Il eontient également par extrait les lois, déevets, Instraetions 
et tarifs eoneeniant la caisse des assuranees en cas de déoè». 

Art* 5. Les primes anMiel^ autres (}ue la (vemière peuvent 
être versées par toute personne munie cki >>vret, dans toote loca- 
lité^ entre les mains des comptables indiqués à l'article 2». 

Art. 6. Chaque versement est constaté sur le livre^police par 
un enregîstrena^uii; signe du comptable entre les mains, duquel il a 
été opéré. 

Cet enregistrement ne fait titre envers TÉtat qu'à la charge par 
rassuré de le faire viser, dans les ving^quatre heures, à Paris, 
pour les versements faits à la caisse des dépôts et consignations, 
par le contrôleur près de cette caisse, et, dans les départements, 
pour les versements faits chez les trésoriers payeurs généraux ou 
chez \es receveurs particuliers des finances, par le préfet ou le 
sous-prètet. 

Quant aux versements faits & Paris ou dans les départements, 
entre les mains des percepteurs et des receveurs des postes, leur 
enregistrement sur le livret-police est visé, dans le même délai 
que ci-dessus, par le maire du lieu où le versement a été opéré. 

Art. 7. Les registres matricules et les comptes individuels des 
assurés sont tenus à la direction générale de la caisse âes dépôts 
et consignations, qui conserve les propositions d'assurances et les 
pièces produites à Pappui. 

Art. 8. Les assurés peuvent, à toute époque, adresser leur 
livret-police à la direction générale pour faire vérifier Texactitude 
des mentions qui sont inscrites et leur conformité avec celles qui 
sont portées aux comptes individuels. 

Art. 9. Les propositions d'assurance et les prenkien verse- 
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mepitSy lorsqu'jUi sont (iadts par ua noême mandataire pour j^lu^ 
sieurs assurés, sont accompagnés d^un bordereau en dojoJbl^ €i;(pé- 
ditioQ iadiquaat la prima aflérente à chaque assuré. 

Les versements subséquents doivent toujours figurer dans un 
bordereau distinct 

Le comptable doone, sur Tua des doubles du bordereau^ une 
quittance qui ne forme titre envers. TÉtat q.u*à la charge, par le 
mandataire» de la faire viser dans les vingt-quatre beujre^^ suivant 
les distinctions portées à Tarticle 6. 

Le même comptable enregistre sur chaque livret la somme 
versée applicable à chaque titulaire. Cet enregistrement est sou- 
mis aux mômes visas que ci-dessus. 

ArL iQu Les préfets et sous-préfets relèvent, sur un registre 
spécial^ les sommes enregistrées au bordereau et sur chacun des 
livrets-polices, et adressent, dans le mois, un extrait dudit re- 
gistre à la caisse des dépOts et consignations pour servir d*élô- 
ment de contrôle* 

Les maires transmettent également h la. caisse des dépôts et 
consignations avis des visas par eux donnés» dans les délais et sui- 
vant les formes déterminés par le Ministre des finances» 

Art. 11. Les primea annuelle» sont acquittées» chaque année,, à 
l'échéance indiquée par la date du premier versement 

A défaut de payement dans les trente Jours, il est dû des intérêts 
à /i p. lOQ, à partir de Téchéance jusqu'à Texpiration du délai d'un 
an, fixé à l'article 6 de la loi du 1 1 juillet i86a. 

Art. 12. A toute époque» l'assuré peut anticiper la libération de 
sa police. 

Sa proposition, à cet effet, est remise à l'un des comptables dé- 
signés dans l'article 2; elle est adressée par ce comptable à la 
caisse des dépôts et consignations, avec le livret sur lequel cette 
caisse mentionne la modification du contrat. 

Art. i3. Dans l'application des tarifs, la prime est ûxée^ d'après 
l'Age de rassuré, au prochain anniversaire de sa naissance. 

Art. lA. Les sommes dues par la caisse des assuraiices au décès 
de r&ssuré sont payables aux héritiers ou ayants droit, à Paris, à 
la caisse générale, et, dans les départements, à la caisse de ses 
préposés. Le payement a lieu sur une autorisation donnée par le 
directeur général de la caisse des dépôts et consignations, auquel 
lea demandes doivent être adressées^ soit directement, soit par 
l'intermédiaire des préposés ou agents désignés à Tarticle a. 

Ces. demandes doivent être accompagnées du llvret-poUce et de 
L'acta de décte de L'aisuré, ainsi que d'un certificat de propriété 
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délivré dans les formes et suivant les règles prescrites par la loi 
du 98 floréal an vu, constatant les droits des réclamants. 

Art. i5. Les oppositions au payement de sommes assurées, ou 
les cessions desdites sommes dans les limites déterminées par 
Tarticle U de la loi du 11 juillet 1868, doivent être signifiées au 
directeur général de la caisse des dépôts et consignations. 

Art, 16. Dans le cas où le décès résulte de suicide, de duel ou de 
condamnation Judiciaire, Tassurance demeure sans eflet confor- 
mément à Tarticle 3 de la loi du 1 1 juillet 1868. 

Art, 17. Les propositions d'assurances collectives pour une 
année, au profit de sociétés de secours mutuels approuvées, sont 
faites par les présidents de ces sociétés et déposées avec les verse- 
ments correspondants chez les comptables désignés à Tarticle a. 

Ces propositions sont accompagnées de listes nominatives com- 
prenant les personnes assurées et indiquant la date de naissance 
de chacune d'elles. 

Les assurances collectives ont leur effet à partir du 1*' janvier 
qui suit renvoi des listes et le payement des primes. 

Art, 18. Le payement des sommes dues aux sociétés de secours 
mutuels, après décès d'un de leurs membres, se fait entre les 
mains du trésorier desdites sociétés, dûment autorisé. 

Ce payement a lieu sur une autorisation donnée par le directeur 
général de la caisse des dépôts et consignations, auquel la de- 
mande doit être adressée avec l'acte de décès du sociétaire. 

Art. 19. En cas de perte du livret-police, il est pourvu à son 
remplacement dans les formes prescrites pour les titres de rentes 
sur l'État, sur la production d'une déclaration faite devant le 
maire de la commune où l'assuré a sa résidence. 

TITRE 11. — DE LA CAISSE d'ASSURANCE EN CAS d'ACCIDENTS. 

Art. ao. — Les articles i*% a, 3, U, 5, 6, 7, 8, 9 et 10 ci-dessus 
sont applicables aux assurances en cas d'accidents, sauf la modifi- 
cation énoncée à l'article qui suit. 

Art. ai. La proposition d'assurance en cas d'accidents contient 
les nom et prénoms de l'assuré, sa profession, son domicile, le 
lieu et la date de sa naissance, et le taux de cotisation qu'il 
choisit. 

Art. 33. Les propositions d'assurances collectives par les admi- 
nistrations publiques, les établissements industriels, les compa- 
gnies de chemins de fer, les sociétés de secours mutuels autorisées, 
sont faites par les chefs directeurs ou présidents desdites adminis- 
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tratiODS, établissements, compagnies ou sociétés, et déposées chex 
les comptables désignés à Tarticle 3. 

Ces propositions sont accompagnées des listes nominatives com- 
prenant les personnes assurées et indiquant la date de la naissance 
de chacune d'elles. 

Les assurances collectives, en cas d'accidents, ont leur effet à 
partir du jour où elles sont contractées. 

Art. 33. Un comité institué au chef-lieu de chaque arrondisse- 
ment donne son avis sur les demandes de pensions viagères ou de 
secours présentées par les assurés domiciliés dans l'arrondisse- 
ment ou par leurs ayants droit. 

Art. 3&. Ce comité est composé sous la présidence du préfet ou 
du sous'préfet ou de leur délégué, de quatre membres désignés par 
le préfet, savoir : un ingénieur des ponts et chaussées ou des 
mines en résidence dans Tarrondissement, un médecin et deux 
membres de sociétés de secours mutuels, s'il en existe dans Tar- 
rondissement. 

A défaut de sociétés de secours mutuels, le préfet nomme deux 
membres pris parmi les chefs d'industrie, les contremaîtres ou 
les ouvriers des professions les plus répandues dans l'arrondisse- 
ment. 

A Paris et à Lyon, il est institué un comité par arrondissement 
municipal. Le maire en est président; les autres membres sont 
désignés par le préfet qui, à défaut d'ingénieurs, choisit parmi les 
architectes voyers. 

Art. 35. Lorsqu'un assuré est atteint par un accident grave, le 
maire, sur Tavis qui lui en est donné, constate les circonstances, 
les causes et la nature de cet accident. 

11 consigne sur son procès-verbal les déclarations des personnes 
présentes et ses observations personnelles. 

Art. 36. Le maire charge un médecin de constater Tétat du 
blessé, d'indiquer les suites probables de l'accident, et, s'il y a 
lieu, l'époque à laquelle il sera possible d'en déterminer le résultat 
définitif. 

Art. 37. Le certificat dressé par le médecin est remis au maire, 
qui, après l'avoir dûment légalisé, le transmet au préfet ou au 
sous-préfet avec son procès-verbal. 

Art, 38. Les pièces ci-dessus sont transmises, dans le plus bref 
délai, avec la demande de la partie intéressée, au comité institué 
par l'article 33 ci-dessus. 

Art. 39. Ce comité donne son avis, dans les huit jours, sur les 
affaires susceptibles de recevoir une solution définitive. 
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Forur lefi tititres, le teomlté sarseott JaftqoTà production d^nl 
nouveau certificat médical. 

Oe certificat ^t- dressé, après -serment prêté devatit le juge ûe 
paix, soit par le médecin membre du comité, «oit par tout titrtre 
médecin désigné par le préfet ou le sous-préfet, sur la demande 
du comité. 

Avis de la visite du médecin est donné, huit Jours à i^ance, im 
matne de la commune, qui lui-même en avertit le blessé. Celui^i 
peut demander fajournement de la visite. 

Art. 3o. Les avis du comité sont adressés sans délai au prêjtet 
du département. 

le préfet les transmet, avec les pièces à Pappui, au directeur 
général de la caisse, qui statue. 

Art. 3i. Ifos Ministres secrétaïres dlKtat aux départements de 
l^agrîcultnre, du commerce et des travaux publics, et des fioancee, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution du 
présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 



Décret du Président de la République y du a janvier i883, portant 
que les trois premiers élèves sortant annuellement des écoles 
des maîtres mineurs d'Alais et de Douai peuvent être nommés 
directement à Cemploi de garde-mines, 

(EXtUAlT.) 

Art. 1*'. Les trois premiers élèves sortaort annuéllemeiit des 
éefties des maîtres mineurs d'Alals eC 4e DKHiaâ^ ^qui satisfont d'ail- 
leurs à la condition d'âge fixée «u premier paragraplie de Tarti^le 
55 du décret du 2â décembre faôi {% peuvent être nommés direc- 
tement à remploi tie gardeHmioes ée iï*>dB8s6, sans^Mlblr rexamcm 
prescrit par l'article 3S du wséime décret. 



Décret du Président de la République, du U Janvier iBZSi. por^ 
tant cûncessim an 5' Pcrhbt, de mines de sel et sources salées., 
situées dans tes communes if £invillb-aox-4aat» et de Borvil- 

(*} a* folanM d« i8Si^ ^. 706. 
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itR, ixmmdissement de Limèville, département de Miôtirthe-et- 
Moselle. 

(ËXTUAtT.) 

Art. d. Cette concession, qui prendra le nom de concession de 
ChartncU ^t linrîtée, conrormèraent an plan annexé au pi^ésetit 
décret, aSnsi qu'Tl soit : 

An J^ord, par la rire septentrionale du canal de la Marne M 
Rlih), depuis l'e point P, point dMntersection de la dite rïve avec ta 
limite séparatlve des communes de Maîxe et d*£inville-aux-Jards, 
josqu'^au point H, point de rencontre de la dite rive avec l'axe prt>- 
longé de la routé du Parc (la ligne Pfl faisant p^artie de la limite 
sad des concessions de la Sablonnière (•) et de Saint-Laurent [••), 
iofsftf tuées par décrets du aS novembre 1873]; 

h VEsty par Taxe prolongé de la route du Parc, depuis le point fl 
ci-dessus défini jusqu^u point J, où ledit axe coupe la droite M 0. 
paitant du point M, borne tri^banate n* 17 des communes de Bien- 
ville, Einville-aux-Jards et Raville, pour aboutir au point O, b6ftte 
tribanale u* 19 des communes d*fiinvjlle-anx*Jards, Deuxville et 
Bonvillcr (la droite ilJ formant la limite ouest de l'extension ac- 
cordée à la concession de Saint-Laurent, par décret de ce Jour) (^**); 

Au Sad, pacr ta portfon JO de la droite MO, comprise enftre le 
point J et le point O ci-dessus définis ; 

A TOuest^ par ta droite joignafnt le point O an point de déport P 
(la droite O P formant la limite Est de l^exten^n accordée à la 
concession de Maixe, par décret de ce jour) (***♦); 

les dites limites renfermant tme fttendue «uperfittelle de h kilo- 
mètres carrés, 63 hectares. 

Art. ii. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
lès articles 6 et /ja de ta loi du ai avril i^io, modifiée par la loi do 
37 Juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont réglés % 
lïne redevance annuelle de 10 centimes par hectare de terrain 
compris dans la concession. 



Décret du Président de la République^ du à janvier i883, ,por- 
iani extension du périmètre 4e la concessian des mines de 



f} Yohiim lit 187a, p. i34 
(*•) Idem, p. i3i. 
(•^) Infrà, 
(•^) Infrà, p. 17. 
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ui gemme et sources salées de Saimt-Lauisit (Meoitlie-el- 
Mofelle). 

(EXTIAIT.) 

Art. 1**. 11 est tsài concessioii à la Société des mines de sel et 
salines de Saf nt-Laurent, déjà propriétaire de la concession des 
mines de sel gemme et sources salées de ce nom, de mines de 
même nature, situées dans les communes d*EinTJlle-aux-Jards, 
RaTille, Bienvilie etBonviller, arrondissement de LunéYille, dépar- 
tement de Meurthe-et-Moselle, et comprenant une surface de 
s kilomètres carrés, ho hectares, limitée comme suit, conformé- 
ment au plan annexé au présent décret : 

Au Nord, par la rive septentrionale du canal de la Marne au 
Rhin, depuis le point H, point de rencontre de ladite rive arec 
Taxe prolongé de la route du Parc, jusqu'au point K, sommet sud- 
est de Tancienne concession de Saint-Laurent (la ligne HK faisant 
partie de la limite sud de Tancienne concession de Saint-Lau* 
rent) H; 

A VEsl, par la droite KM joignant le point K au point M, borne 
tribanale n* i7 des communes d'Einville-aux-Jards, Bienvilie et 
Ravllle ; 

Au iSud, par la portion MJ de la droite MO, joignant ledit point 
M au point 0, borne tribanale n<> 19 des communes d'Einville-aux- 
Jards, Bonviller et Deuxvilie, le point J étant le point d*intersec- 
tion de la droite MO avec Taxe prolongé de la route du Parc ; 

A VOuest^ par la ligne droite menée du point J, ci -dessus défini, 
au point de départ H (la droite J H formant la limite Est de la cou» 
cession de Gbarmel, instituée par décret de ce jour) (**). 

Art. 9. Cette concession sera réunie à la concession de Saint- 
Laurent pour ne former avec elle qu'une seule et même conces- 
sion qui sera délimitée comme il suit : 

Au îfordy par la droite joignant le point F, borne tribanale des 
communes de Yalbey, Einville-aux-Jards et Serres à Tintersection 
du chemin d*EinvllIe à Bauzemont avec le ruisseau de la Fossate, 
dans la partie comprise entre le point F et le point L, où elle ren- 
contre le bord oriental de Tancienne route départementale n* 7 de 
Lunéville àMoyenvic; 

A l'Ejr, par une ligne brisée L K M, savoir : i* par la droite me- 
née du point L à la borne kilométrique n*" 196 du canal de la Marne 



(*) Volume de 187a, p. i3i. 
(*•) Suprà, p 5. 
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au Rhin, dans la partie comprise entre le point L et le point K, 
intersection de ladite droite avec la rive septentrionale du canal 
de la Marne au Rhin ; 2"* par la droite KM, joignant le point K au 
point M, borne tribanale n" 17 des communes d Einville-aux-Jards, 
Blenville et Raville ; 

Au Sud^ par la portion MJ, de la droite MO, joignant ledit 
point M au point O, borne tribanale n** 19 des communes d'Einville- 
aux-Jards, Bonvlller et Deuxville, le point J étant le point d^inter- 
section de la droite MO avec Taxe prolongé de la route du 
Parc; 

A \ Ouest, par la ligne brisée J H G F, savoir : 1* par Taxe pro- 
longé de la route du Parc, entre le point J et le point H, intersec- 
tion dudit axe avec la rive septentrionale du canal de la Marne au 
Rhin (la droite J H formant limite commune avec la concession de 
Gbarmel instituée par décret de ce jour); T par la rive septentrio- 
nale du canal de la Marne au Rhin, depuis le point H jusqu'au 
point G où le ruisseau de Labordo coupe ladite rive (la ligne H G 
formant partie de la limite nord de la concession de Gharmel insti- 
tuée par décret de ce jour); 3* par la droite menée du point G au 
point de départ F (la droite G F formant la limite orientale de la 
concession de la Sablonnière, instituée par décret du 96 novem- 
bre 187a) (*). 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 6 kilo- 
mètres carrés, 37 hectares. 

Art. A. Les droits attribués aux pi^priétaires de la surface par 
les articles 6 et Aa de la loi du ai avril 1810, modifiée par la loi du 
97 juillet 1880 sur le produit des mines concédées sont réglés à 
une rente annuelle de 10 centimes par hectare de terrain compris 
dans la concession. 



Décret du Président de la République, du U janvier i885, partant 
extension du périmètre de la concession des mines de sel gemme 
et sources salées de Maixb (Meurthe-et-Moselle). 

(Extrait.) 

Jrt. 1*'. Il est fait concession au s' Maurice Lapointe, déjà pro- 
priétaire de la concession de mines de sel gemme et sources salées 
de Malxe, de mines de même nature, situées dans les communes de 
Deuxville, Bonvlller, Einvllle-aux-Jards et Maixe, arrondissement de 

(*) Volume de 1872, p. 134. 
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Lnnéville, département de Meurthe-et-Moselle, et comprenant une 
surface de 176 hectares, limitée comme suit, conformément au 
plan annexé au présent décret : 

Au Tfordj par la rive septentrionale du canal de la Marne au 
Rhin, depuis le point E, sommet Nord-Est de la concession de 
Maixe, instituée par décret du la février 1881 (*), jusqu'au point L, 
point dUntersection de ladite rive, avec la limite séparative des 
communes de Maixe et d*Ëinville-aux-Jards ; 

A VEst, par une ligne droite joignant ledit point L au point G, 
borne tribanale des communes de Bonviller, Deuxville et Ein ville- 
aux-Jards (la droite L6 formant limite commune avec la conces- 
sion de Charmel instituée par décret de ce jour) (**) ; 

Au Sud, par une ligne droite joignant le point G, ci-dessus dé- 
fini, au point D, sommet sud-est de ladite concession de Maixe; 

A YOuest, par une ligne droite joignant le point D, ci-dessus 
défini, au point £, point de départ, laquelle ligne droite forme la 
limite Est de ladite concession. 

Art. 2. Cette concession sera réunie à la concession de Maixe, 
pour ne former avec elle qu'une seule et même concession qui 
sera délimitée comme il suit : 

A YEst , par une ligne droite LG, partant du point L, situé à 
Tintersection de la limite séparative des communes de Maixe et 
d'Einville-aux-Jards, avec la rive septentrionale du canal de la 
Marne au Rhin, et aboutissant au point G, borne tribanale des 
communes de Bonviller, Deuxville et Einville-aux-Jards (la ligne L G 
formant limite commune avec la concession de Charmel instituée 
par décret en date de ce jour); 

Au Sud, par une droite joignant le point G, ci-dessus défini, au 
point C, borne tribanale des communes de Maixe, Anthelupt et 
Crévic ; 

A VOuest, par une droite joignant le point C, ci-dessus défini, 
au point B, situé à l'intersection de la rive septentrionale du canal 
de la Marne au Rhin, avec la limite séparative des communes de 
Maixe et de Crévic; ledit point B formant le sommet sud-est de 
la concession de Sommerviller, instituée par décret du 26 juillet 
i858 (*♦♦), et la limite B G, étant commune avec la concession de 
Flainval, instituée par décret du 5 juilbt 1879 (****); 



(*) Volume de i88i, p. 9. 
(*•) Suprà, p. i5. 
(***) Volume de i856, p. 186. 
(**•*) Volume de 1879, p. 278 
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Au Nord, par la rive septentrionale du canal de la Marne au 
Rhin, depuis le point B, ci-dessus défini, jusqu'au point L, point de 
départ; ladite limite formant une partie de la limite méridionale 
de la concession de la Sablonnière (*), instituée par décrets des 
25 novembre 1872 et 7 mai 1880. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 568 hec- 
tares. 

Art. û. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et Zia de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 
27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont réglés à 
une rente annuelle de 10 centimes par hectare de terrain compris 
dans la concession. 



Déc7*et du Président de la République, du 10 janvier i883, portant 
concession au j' Benoit (Jean-Louis) dé mines de plomb argen- 
tifère, cuivre et métaux connexes, situées dans les communes de 
BoDiLLAC et de Livinhag*le-Hadt, arrondissement de Yillefran- 
che, département de TAve^ron et de Cdzac, arrondissement de 
FiGEAC, département du Lot. 

(Extrait.) 

Art. 2. Cette concession, qui prendra le nom de Concession de 
BouillaCt est limitée conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au Nord, par une ligne droite partant du point A qui se trouve 
sur le chemin de Téglise à Gayrac, à 65o mètres comptés le long 
dudit chemin k Touest de la ligne séparative des communes de 
Felzins et de Montredon (Lot), et aboutissant au point B qui se 
trouve sur la rive droite du Gineston, à 5oo mètres comptés sur 
ladite rive en amont du confluent de ce ruisseau avec la rivière du 
Lot; 

Au Sud-Est, par une droite tirée du point B, ci-dessus défini, au 
point £9 angle nord-est de la maison le plus à Test du village de 
Gouttes, section G de la commune d'Asprières, et arrêtée au point 
F, où cette ligne coupe la rive gauche de la rivière du Lot ; 
n Au Sud, par ladite rive gauche du Lot, depuis le point F, ci-des- 
sus défini, jusqu'au point G, qui est le premier point d*intersection 



C) Volumes de 187a, p. l^, et de 1880, p. 186. 
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de ladite rive du Lot, avec une droite partant du confluent du 
ruisseau du Vernet avec la rivière du Lot, et aboutissant au 
point A ; 

Au Tiord'Ouesu par la ligne 6A ci-dessus définie. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 638 hec- 
tares. 

Art. k' Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et /la de la loi du ai avril i8io, modifiée par la loi du 
27 juillet 1880 sur le produit des mines concédées, sont réglés à 
une redevance annuelle de 5 centimes par hectare de terrain com- 
pris dans la concession. 



Décret du Président de la Bépublique^ du iZ janvier i883, autorisant 
ta Compagnie anontme des forges de Ghatillor et Commentrt à 
réunir les concessions houillères de la Roche et de la Vernadk 
(Puy-de-Dôme) aux concessions de même nature du Montet, des 
Gabeliers, de Fins, de Notant^ de la Souche, de Bézenet, de 
L*OuGHE-BizENET , de DoTET , dcs Ferrières et des Biolles 
(Allier). 



Décret du Président de ta République^ du iZ janvier i883, portant 
règlement pour ^exploitation des carrières dans le département 
du Loiret. 

Ce décret est identique à celui du ao août 1880 (Morbihan), 
volume de 1880, p. 2/18, sauf les modifications suivantes : 

I. — Suppression de Carticle 9 bis^ relatif aux ardoisières. 

n. — Addition^ dans les articles 11 et iZi, aux mots «dans le 
tirage à la poudre », de ceux-ci « et à la dynamite ». 

III. — Modification de l'article 33, qui est ainsi conçu : Art. 33. 
L^arrêté ministériel du 3i octobre 18/17, rendant applicable au 
département du Loiret le règlement général du aa mai i8i3 et les 
règlements spéciaux des 22 mars et à juillet i8i3, et du 21 octo* 
bre 181Ù, et en général toutes les dispositions contraires à celles 
contenues dans le présent règlement sont et demeurent abrogées. 



Décret du Président de la République^ du 2b janvier iSS5, portant 
concession au s* Lange (Alexandre) de mines de sel situées dans 
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les communes de PomLLOUy MiMBASTEef Saughag, arrondissement 
de Dax, département des Landes. 

(Extrait.) 

Art. 3. Cette concession, qui prendra le nom de concession de 
Montpeyroux^ est limitée conformément au plan annexé au pré- 
sent décret, ainsi qu'il suit : 

Au Nord , par une ligne droite tirée de Tangle sud-est do la 
maison Maye, commune de Saugnac^ point A, au point de rencontre 
B de Taxe du chemin de fer de Dax à Puyoo avec le plan de la face 
nord de la culée sud du pont de ce chemin de fer sur la rivière de 
Leuy ; 

A VBst^ par une ligne brisée composée de quatre droites : la pre- 
mière tirée du point B précédent au milieu de Taxe du passage à 
niveau de Laugai'et, point G ; la seconde menée du point G au clo- 
cher de l'église de Mimbaste, point D; la troisième menée du 
point D au milieu de Taxe du passage à niveau de Lescourrèges, 
point E, et, enfin, la quatrième menée du point E au milieu de Taxe 
du passage à niveau de Pousquère, point F (les passages h niveau 
précités étant situés sur le chemin de fer de Dax à Puyoo); 

Au Sudf par une ligne brisée composée de trois droites : la pre- 
mière menée du point précédent F à l'angle nord de la maison 
Jambon, commune de Pouillon, point 6; la seconde menée du 
point G à l'angle nord-est de la maison Hountagnère, commune de 
Pouillon, point H, et, enfin la troisième, menée du point H à Tan- 
gle nord-est de la maison Rassen, commune de Pouillon, point I; 

A ÏOuest^ par une ligne brisée composée de deux droites : la 
première menée du point précédent 1 à l'angle nord-est de la 
maison Marthe, commune de Pouillon, point L, et la seconde du point 
L à Tangle sud- est de la maison Maye, commune de Saugnac, point 
de départ A ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de ii kilo- 
mètres carrés, 89 hectares 75 ares 74 centiares. 

Art. U. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et Aa de la loi du 91 avril 1810, modifiée par la loi du 
d7 juillet 1880 sur le produit des mines concédées, sont réglés à 
une redevance annuelle de 10 centimes par hectare de terrain 
compris dans la concession. 
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Décret du Président de la République, du 3i janvier i883, portant 
modification du périmètne de la concession des mines de fer de 
DiELETTE (Manche). 

( Extrait. ) 

Art. 1 •'. Est acceptée la renonciation faite par la Société anonyme 
des mines de Diélette à la portion de sa concession instituée par 
décret du 8 février i865 (*), comprise dans les limites ci-après 
définies, communes de Siouville, Tréauville et Flamanville, arron- 
dissement de Cherbourg, département de la Manche ; 

Au Sud-Est par la ligne droite MN, joignant Tangle le plus occi- 
dental de la maison le plus à Touest du hameau Guérard (point M) 
à Tangle le plus occidental de la maison le plus à Touest du hameau 
Couvert (point N) ; 

Au Sud-Ouest j par une ligne partant du point M^ menée perpen- 
diculairement à la ligne MN, jusqu^au point S^ où elle est rencon- 
trée par la droite AB, partant du point culminant A de l'tlot 
central des rochers de Gorbe et aboutissant au point B, angle 
nord- est du bâtiment qui sert d'abri au bateau de sauvetage sur le 
quai du Port-Meuf de Diélette ; 

Au Nord-Ouest^ par la portion de la ligne AB ci-dessus définie, 
comprise entre le point S et le point B, puis par une perpendicu- 
laire à cette ligue, partant du dît point B et arrêtée en R, où elle 
est rencontrée par une parallèle à la ligne MN, prise à i,aoo mètres 
de distance vers le nord-ouest ; et enfin par la portion de cette 
parallèle, prise entre le point R et le point Q, situé à la rencontre 
de la perpendiculaire élevée au point N, sur la ligne MN ; 

Au Nord'Esty par la ligne QN ci-dessus définie. 

Les dites limites renfermant une étendue superficielle de a kilo- 
mètres carrés, 96 ares. 

Art. a. Il est fait concession à la Société anonyme, propriétaire 
des mines de fer de Diélette, des gîtes de même nature compris^ 
conformément au plan annexé aufprésent décret, dans les limites 
ci-après définies, commune de Flam an ville, arrondissement de 
Cherbourg, département de la Manche ; 

Au Sud-Est, par la portion de la ligne droite AB ci-dessus définie, 
comprise entre le point A et le point S, situé à la rencontre d'une 
perpendiculaire élevée au point M sur lu ligne MN, également 



(*) Volume de i865, p. 79, 
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définie plus haut, puis par la portion de cette perpendiculaire 
comprise entre le point S et le point P, situé en mer à 1,900 mètres 
de distance du point M ; enfin par la portion de la ligne PQ, paral- 
lèle à la ligne MN, entre le point P et le point R, où elle est coupée 
par une perpendiculaire à la ligne AB menée au pomt B ; 

Au Sud-Ouest^ par une ligne droite partant du point A et menée 
perpendiculairement à la ligne AB, jusqu^au point G, distant de 
1,200 mètres du point A ; 

Au Nord-Ouest^ par une ligne droite joignant le point G ci-dessus 
défini, au point D situé sur la perpendiculaire BD à la ligne AB, à 
i,aoo mètres de distance du point B; 

Enfin au Nord-Est, par la portion de cette dernière ligne com- 
prise entre le point D et le point R défini plus haut. 

Les dites limites renfermant une étendue superficielle de a kilo- 
mètres carrés, 96 ares. 

Art. 3. Gette concession sera réunie à la portion restante de la 
concession de Diélette, pour ne former avec elle qu^une seule et 
même concession, laquelle, en présence de la renonciation olTerte 
par les concessionnaires et acceptée par le présent décret, est et 
demeure délimitée de la manière suivante : 

Au Sud-Est^ par la ligne droite BA ci-dessus définie; 

Au Sud-Ouest, par une ligne droite partant du point A et menée 
perpendiculairement à la ligne BA Jusqu'au point G situé en mer 
et distant de 1,300 mètres du point A ; 

Au Nord-Ouest, par une ligne droite Joignant le point G, ci-dessus 
défini, au point D, sommet d'une perpendiculaire de i,aoo mètres 
de longueur, élevée au point B sur la ligne AB ; 

Au Nord-Est, par la ligne DB ci-dessus définie. 

Les dites limites renfermant une étendue superficielle de 3 kilo- 
mètres carrés, 45 hectares. 

Art. 6. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et 4a de la loi du 31 avril iSiO, modifiée par la loi du 
37 Juillet 1880 sur le produit des mines concédées, sont réglés à 
une redevance annuelle de 10 centimes par hectare de terrain 
compris dans la concession. 

Extrait du cahier des charges de la concession des mines de fer de 

Diélette (Manche). 

Art. 6 6ù. Il DO sera fait, par la compagnie conceâsionnaire, aucun travail 
d'exploitation dans l'intérieur d'un triangle BXY déterminé, à l'angle sud- 
est de la concession^ par une parallèle menée à 10 mètres en avant de la 



: : » ^ ' ' 
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base du parement extériear de la jetée du port de Diélette, sans nne aatorisa- 
tion spéciale da ministre des travaux publics donnée sur le rapport des ingé- 
nieurs des mines, et après avis du Conseil général des ponts et chaussées. 



Décret du Président de la Réjmblique du 3 février i883, portant 
concession au s' Germon (Adolphe) de mines de zinc et autres 
métaux connexes y situées dans les communes mixte et indigène 
de BATifA, arrondissement de Gonstantine, département de 
Gonstantlne. 

( Extrait. ) 

Art, a. Cette concession^ qui prendra le nom de concession de 
Djendeliy est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au Nord, par une ligne brisée formée de trois droites terminées 
aux points 248, soi, a38. A; les points aliS, 261 et 238 sont des 
points trigonométriques du service topographique ; le point A est 
déterminé par L'intersection du Chabet-ben-Zeïd, avec la ligne 
droite menée du point 238 sur le point 6, confluent des deux ravins 
principaux qui le rencontrent au sud du Coudiat-el-Guelaa; 

A VOuest, par le cours du Chabet-ben-Zeïd, entre le point A, ci- 
dessus défini, et le confluent G situé à i,525 mètres en amont du 
point A, puis par une ligne droite menée du point G au point trigo- 
nométrique n*" 232, marqué sur le sol par une M'zara ; 

Au Sud^ par une ligne brisée, formée de trois droites comprises 
entre les points 232, 173, 60 et 55 (points trigonométriques du 
service topographique) ; 

A VEst, par la ligne droite menée entre les points 55 et 2^8, point 
de départ ; 

Les dites limites renfermant une étendue superficielle de 22 
kilomètres carrés, 6 hectares 5o ares. 

Art. U> Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et ^2 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 
27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont réglés à 
une redevance annuelle de 5 centimes par hectare de terrain 
compris dans la concession. 



Décret du Président de ta Bépublique^ du 3 février i883, portant 
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extension du périmètre de la concession des mines de fer de 

Beau-Soleil (Var). 

(Extrait.) 

Jrt. 1**. n est fait concession aux s" Ghailan frères, propriétaires 
delà concession des mines de fer de Beau-Soleil, Instituée par décret 
du 13 mars 1876 (*), des mines de même nature comprises dans les 
limites ci-après définies, communes d'Ampus et de Gliftteaudouble, 
arrondissement de Draguignan, département du Var. 

Art. a. Cette concession est limitée conformément au plan 
annexé au présent décret, ainsi qu'il suit : 

A ÏEst, par une ligne brfsée composée : i"* d'une ligne droite allant 
de Tangie nord-ouest de la bastide d^Auveine, point A, à l'angle 
nord de la bastide du Jas, point D; a"" d^une ligne droite allant de 
ce dernier point à l'angle sud-ouest de la bastide du Viguier» 
point G ; 

Au Sud^ par une ligne droite allant de ce dernier point à Tangle 
est de la bastide Ghaudoin, point F ; 

A YOuesi^ par une ligne droite allant de ce dernier point à l'angle 
sud-ouest de la maison le plus k Touest du hameau des Colles, 
point E ; 

Au Nordj par une ligne droite allant de ce dernier point à Tangle 
nord-ouest de la bastide d'Auveine, point A de départ. 

Les dites limites renfermant une étendue de 419 hectares. 

Art, 3. Cette concession sera réunie à la concession de Beau- 
Soleil, pour ne former avec celle-ci et sous le même nom, qu'une 
seule et même concession, qui est et demeure délimitée comme il 
suit: 

A Wuest^ par une ligne droite allant de l'angle sud-ouest de la 
maison le plus à Touest du hameau des Colles, point £, à Tangle 
est de la bastide Ghaudoin, point F; 

Au Sudy par une ligne droite allant de ce dernier point à l'angle 
sud-ouest de la bastide Viguier, point G ; 

A VEst, par une ligne droite allant de ce dernier point à Tangle 
nord-est delà bastide Descoin, point B ; 

Au Nord, par une ligne brisée formée : i* d*une ligne droite 
allant de ce dernier point à Tangle nord-ouest de la bastide 
d'Auveine, point A; a* par une ligne droite allant de ce dernier 
point à l'angle sud-ouest de la maison le plus à Touest du hameau 
des Colles, point E de départ ; 



(*) Yolame de 1875, p. io5. 
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Ces dernières limites renfermant une étendue superficielle de 
i,ao5 hectares. 

Art, l\. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et 4a de la loi du ai avril i8io» modifié par la loi du 
27 juillet 1880, sur les produits des mines concédées, sont réglés à 
une redevance annuelle de 10 centimes par hectare de terrain 
compris dans la concession. 



Décret du Président de la République^ du 3 février i883, 'partant 
rejet de la demande du s' Pastoret en concession de mines de 
fer y dans les communes de Ghateaudouble et de Moutferrat, 
département du Var. 



Décret du Président de la République, du 8 février i883, portant 
que TEcoLE nationale des mines reçoit le titre d^EcoLE natio* 

NALE supérieure DES MINES. 



Arrêté ministériel^ du 8 février i883, admettant ^Association 

PARISIENNE DES PROPRIETAIRES D^APPAREILS A TAPEUR à bénéficier ^ 

pour le département du Loiret, des dispositions de C article 3 du 
décret du 3o avril 1880. 

[Les dispositions de cet arrêté sont identiques à celles de Tar- 
rèté du 9 décembre 1880 (môme association), volume de 1881, 
p. 5.] 



Décret du Président de la République^ du 9 février i883, portant 
concession à la Compagnie des mines, de fer de Gamérata, de 
mines de fer situées dans la commune mixte d'AïN-TEUoccHENT, i 
département d'Oran (Algérie). 

(Extrait.} 

Art. a. Cette concession, qui prendra le nom de concession de 
Camérata est limitée conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu^il suit: 
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Au Sud^ par une ligne droite menée de Tembouchure du Fa!d- 
Teni-Krempt, point A, au confluent du Ghabat-Dalhia et de TOued- 
Hekhaïssa, point B; 

A VEst, par le cours de TOued-Mekhaissa, depuis le point B, 
jusqu^à son embouchure dans la mer, à Sidi-Djelloul, point G ; 

Au Nord et à VOuest^ par la mer Méditerranée, depuis le point G, 
ci-dessus défini, jusqu^au point de départ A ; 

Les dites limites comprenant une étendue superficielle de 9 kilo- 
mètres carrés, U^ hectares. 

Art. 5. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et Ui delà loi du ai avril 1810, modifiée par la loi du 
ay juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont réglés à 
une rente annuelle de ao centimes par hectare de terrain compris 
dans la concession. 

Art. 6. L'indemnité attribuée, en exécution de Tarticle 16 de la 
loi du ai avril 1810, à la d* v* Gués, pour part dans l'invention de 
la mine de Gamérata est fixée à la somme de ao,ooo francs. 



Loi du m février i885, ayant pour objet de modifier la loi du lU 
juillet 18Ô6 sur les établissements d'eaux minérales naturelles. 

(EXTRAIT.) 

Art. 1*'. L'emploi de médecin-inspecteur des établissements 
d'eaux minérales naturelles ne donne droit à aucune rétribution, 
soit de la part de TÉtat, soit de la part des propriétaires de ces éta- 
blissements. 

Art. a. Sontabrogées toutes les dispositions législatives contraires 
à la présente loi, et notamment l'art 18, titre III,,de la loi du ik 
juillet 18Ô6 {*\ et les articles aa à 53 inclusivement du décret du 
aS janvier 1860 Ç**), rendu pour l'exécution de ladite loi. 



Loi, du 16 février i883, tendant à assurer l'application de la loi 
du 9 septembre i8/i8, sur la durée des heures de travail. 

(Extrait.) 

Art. i*\ Les commissions locales et les inspecteurs du travail 

(*) Volume de i856, p. to3. 
{**) Volume de 1860 p, 19, 
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des enfants dans les manufactures, institués par la loi du 19 ma! 
1S7&, (*) sont chargés de surveiller Tapplication de la loi du 
9 septembre i8/i8 (**) sur la durée des heures de travail. 

Art. s. Le Gouvernement est autorisé à augmenter le nombre des 
inspecteurs divisionnaires et des circoascriptions territoriales 
d'inspection institués par l'article 16 de la loi du 19 mai 187/ii. 



Décret du Président de la République^ du 16 février i883, partant 
concession aux j" Terraillon (Gaspard) et G'* de mines de 
plomb argentifère^ zinc, mercure et autres métaux connexes 
situées dans tes communes mixtes de Gollo et cf Attia, arron- 
dissement de Philippeville, département de Gonstantine (Algé- 
rie). 

(Extrait.) 

Art, !i« Gette concession, qui prendra le nom de concession 
d'El-Bir-BeniSalah est limitée, conformément au plan annexé 
au présent décret, ainsi quMl suit : 

Au Nord-Est, par la ligne droite BM, menée du sommet du Gou- 
diat-Tekenna au sommet du Coudiat-Merkoud, point M; 
' A VOuesty par la ligne droite MN, menée du point M au som- 
met du mamelon de Khenag ei Djemaa, point N ; 

Au Sud-Ouest^ par la ligne brisée NPQ, formée des droites NP 
et PQ, le point P étant le sommet du mamelon de El-Biata et le 
point Q, le sommet du mamelon de Essenoun ; 

Au Sud-Est, par la ligne droite QB menée du point Q, ci-des- 
sus défini, au point de départ B. 

Les dites limites renfermant une étendue superficielle de 7A7 
hectares 57 ares. 

Art. ti Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et à2 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi 
du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont réglés 
à une redevance annuelle de 5 centimes par hectare de terrains 
compris dans la concession. 

Art. 5. L'indemnité attribuée, en exécution de Tarticle 16 de 
la loi du ai avril 1810, au s' Gabarroc (Eugène), pour Tinvention 
des gites de El-Bir-Beni-Salah, est fixée à la somme de 6,00a 
francs. 



(*) Volume de 1874, p. i3o. 
(•*) 2« Tolume de 1848, p. 535. 
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Décret du Président de la République ^ du ig février i883, portant 
rejet de la demande du s* Strisdter, agissant au nom et pour 
le compte du s* Packard, et du 5' Blanc en concession de mines 
de pyrites et métaux connexes dans les communes de Laguépu 
(Taro-et-Garonne), de Sairt-Martin-Laguépib et de Narthocx 
(Tarn). 



Décret du Président de la République, du aU féfyrier i885, décla-- 
vont d'utilité publique C établissement d'un chemin de fer des^ 
tiné à relier les mines de sel de Mortmorot (Jura) avec le chC" 
min de fer d'intérêt local de ChâUm-sur-Saùne à Lons^le-Saul" 
nier. 

Art. 1*'. Est déclaré d'utilité publique rétablissement d'un 
chemin de fer destiné à relier les mines de sel de Montmorot 
ETec le chemin de fer dMntérét local de Ghftlon-sur-Saône à Lons- 
le-Saulnier. 

La présente déclaration d*utiiité publique sera considérée 
comme non avenue, si les expropriations nécessaires pour l'exé- 
cation dudit chemin de fer ne sont pas accomplies dans le délai 
de dix-huit mois, à partir de la date du présent décret 

Art. 9. La Société anonyme des anciennes salines domaniales 
de TEst est autorisée à construire ce chemin de fer à ses frais» 
risques et périls, suivant le tracé indiqué au plan ci-dessus visé et 
aux clauses et conditions du cahier des charges également ci-des- 
sus visé. 

Les susdits plan et cahier des charges seront annexés au pré« 
sent décret. 

CAHIER DES CHARGES 

Ce cahier des charges est identique à celui qui est annexé au 
décret du 17 novembre 188a, volume de 188a, p. 39a (chemin de 
fer reliant les concessions de Thivencelles et d'£scaupont), sauf 
l'article 1*' qui est ainsi conçu : 

Art, i*'. Le chemin de fer qai fait l'objet du présent cahier des charger par- 
tiia da lien dit La Bêche, centre des exploitations des mines de sel de Mont- 
morot, passera près da lieu dit THermitage, et aboulira à la gare de Lons-le- 
Saulnier, établie par la compagnie des Dombes et des chemins de fer du sud- 
est. U sera établi conformément aux indications du projet d'ensemble qui a été 
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présenté par la Société anoDyme des anciennes salines de l'Est, à la date du 
19 mars 1881. 



Décret du Président de la Républiquey du q6 février i883, por^ 
tant extension du périmètre de la concession des mines de 
houille de Ferfat (Pas-de-Calais). 

(Extrait.) 

Art. !•'. Il est fait concession à la GompagQie de Ferfay (Société 
anonyme commerciale), propriétaire de la concession houillère 
de ce nom (*j, des mines de houille, comprises dans les limites 
ci-après définies, communes d'Amettes, de Ferfay et de Cauchy- 
à-la-Tour (arrondissement de Béthune), Floringhem, Aumerval^ 
Bailleul-les-Pernes et Nédon (arrondissement de Saint-Pol), dé- 
partement du Pas-de-Calais. 

Art, 2. Cette concession est limitée, conformément au plan 
annexé au présent décret, ainsi quMl suit : 

Au Nordy par la limite sud de la concession actuelle de Ferfay, 
c*est-à-dire par la portion de la ligne tirée du clocher d'Auchy- 
au-Bois au point R, situé à Tintersection de Taxe du chemin 
Ticinal de grande communication, n" 65 d'Arras à Saint-Hilaire, 
avec Taxe de la route nationale n° 16, de Paris à Dunkerque, de- 
puis ce point R, jusqu^au point N, intersection de la môme ligne 
et du prolongement de la ligne tirée du clocher d*Ames au clocher 
d'Amettes; 

A VEsty par le prolongement vers le sud de la limite est de la 
concession de Ferfay, c'est-à-dire de la ligne tirée du point G, 
Intersection de Taxe de ladite route nationale n** 16, de Paris à 
Dunkerque, avec Taxe du chemin dit le chemin d'Aire (commune 
d'Auchel) au point R, ci-dessus défini, depuis ledit point R jusqu'au 
point K, où ce prolongement rencontre la ligne qui joint les clo- 
chers de Nédon et de Comblain-Châtelain ; 

Au Sud, par la portion de la ligne qui joint les clochers de 
Nédon et de Comblain-Châtelain, comprise entre le point K, ci-des- 
sus défini, et le point I, où elle est rencontrée par le prolonge- 
ment de la ligne qui joint les clochers d'Ames et d'Amettes; 

A VOuest, par le prolongement vers le sud de la limite ouest de 
la concession de Ferfay, c'est-à-dire par la ligne qui joint les 



(*) Volume de i855, p. 377, 
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clochers d*Ames et d'Amettes, et par son prolongement, depuis 
ledit point I jusqu'au point N ci-dessus défini; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 772 
hectares. 

Art. 3. Cette concession sera réunie à la concession de Ferfay, 
pour ne former avec celle-ci, et sous le même nom, qu'une seule 
et même concession, qui est et demeure délimitée comme il suit : 

A VEst^ par la ligne brisée K R G H Y qui est d'abord limite com- 
mune à la concession de Gauchy-à-la-Tour (*), et embrasse en- 
suite, dans toute son étendue, la limite ouest de la concession de 
Blarles (**) ; le point K est à Tintersection de la ligne qui joint les 
clochers de Nédon et de Gomblain-Gh&telain, avec le prolonge- 
ment vers le sud de la ligne P R, dont les deux extrémités sont 
définies ci-après : le point R est à l'intersection de Taxe du che- 
min de grande communication n^ 65, d'Arras à Saint-Hilaire, 
avec Taxe de la route nationale, n° 16 de Paris à Dunkerque; le 
point G est à rintersection de l'axe de ladite route avec Taxe du 
chemin dit chemin d^Aire (commune d'Auchel) ; le point H est à 
rintersection de la ligne menée dudit point G au clocher d'Ames, 
avec la ligne tirée du clocher d'Amettes sur le moulin de Bur- 
bure; le point V est celui où la ligne tirée du point H sur le 
clocher de Lillers coupe la ligne qui joint le clocher de Burbure 
au point P, intersection des axes des chemins dits le chemin de 
Lîettres et la Garée du Moulin (commune de Lières); 

Au Nordj par la ligne Y L, tirée du point Y au point P, ci-dessus 
défini, et arrêtée au point L, où elle est coupée par le pro- 
longement de la droite qui joint le clocher d'Amettes à celui 
d'Ames ; 

A VOuest, par la ligne L I, constituée par la ligne qui joint les 
clochers d'Amettes et d'Ames, et par ses prolongements, depuis 
le point L, ci-dessus défini, jusqu'au point I, où son prolongement 
sud rencontre la ligne qui joint les clochers de Nédon et de Gom- 
blaîn-Ghâtelain, cette limite ouest étant, depuis le point L jus- 
qu'au clocher d'Amettes, commune à la concession d'Auchy-au- 
Bois (*•♦) ; 

Au Sud^ par la ligne déjà définie qui joint les clochers de Nédon 
et de Gomblain-Ghâtelain, depuis le point I, ci-dessus défini, jus- 
qu'au point de départ K ; 

(*) Yolume de 1864, p. iS;. 
(**) Voiumi de i855, p. 378. 
(***) Volume de i855, p. 374. 
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Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 1,700 
hectares. 

Art. 5. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et ûa de la loi du ai avril 1810, modifiée par la loi 
du %y juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont ré- 
glés à une redevance annuelle de 5 centimes par hectare de ter- 
rain compris dans la concession. 

Art, 6. Les concessionnaires se conformeront aux dispositions 
du cahier des charges annexé au présent décret qui est considéré 
comme en faisant partie essentielle, et régira désormais l'ensemble 
de la concession. 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX PKÉPETS, AUX INGENIEURS DES MINES, ETG* 



ETABLISSEMENTS THERMAUX. — APPLICATION DU RÈGLEMENT 

DU a8 JANVIER 1860. 

A M, le préfet du département d 

Paris, le 4 décembre 186a (*). 

Monsieur le préfet, la Commission centrale, instituée conformé- 
ment à Tarticle 5o du décret du 38 janvier 1860 (**) portant règle- 
ment d'administration publique pour Texécution de l'article 18 et 
des deux derniers paragraphes de l'article 19 de la loi du lA Juillet 
i856 {***) sur les sources d^eau minérales, a fait un examen dé- 
taillé des états relatifs aux recettes et aux dépenses des établisse- 
ments thermaux, produits pour Tannée 1860 et dressés en vertu des 
articles aU et 29 du décret précité. 

Cet examen a fait reconnaître qu^en général les documents 
fournis ne satisfont pas aux prescriptions réglementaires et que, 
sur un très grand nombre de points, ni les commissions départe- 
mentales, ni les propriétaires, régisseurs ou fermiers des établis- 
sements thermaux, ne se sont conformés à la lettre ou à Tesprit 
du décret : il est impossible dès lors d'établir, à Taide de ces docu- 
ments, les bases du classement des établissements en inspections 
médicales et de la répartition, au prorata de leurs revenus, des 
frais dMnspection, comme le prescrivent Tarticle 18 de la loi et 
les articles /i, 5, 6 et 3i du décret. 

La Commission centrale, comparant d*abord le nombre des éta- 
blissements pour lesquels des états lui ont été soumis au nombre 
de sources et de stations ou groupes dont Texistence avait été 



{*) Omise à sa date. 

(**) Volume de 1860, p. 19. 

(**•) Volume de i856, p. io3* 

DÉCRETS, l883. 
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signalée précédemment, a regardé comme probable que les 
délibérations des commissions départementales ne s^étaient pas 
étendues à la totalité des établissements autorisés, et elle a pensé 
qu'il y avait lieu de faire dresser dans chaque département un 
état exact et complet de tous les établissements d*eaax 
minérales autorisés qui y existent, et de faire exécuter, à 
regard de chacun de ces établissements qui ont été omis dans le 
travail des commissions, les articles a/i, 99 et 3o du décret du 98 
janvier 1860. 

Je ne puis que vous prier, monsieur le préfet, de prendre les 
mesures nécessaires pour faire opérer sans retard le récolement 
exact et complet des établissements autorisés qui existent dans 
votre département, et de veiller à ce que, pour chacun d*eux, il 
soit procédé à Pavenir conformément aux articles ci-dessus rappe- 
lés du décret de 1860. 

Quant au 'mode suivant lequel les commissions départementales 
ont opéré pour établir les dépenses et les revenus de chacun des 
établissements dont elles se sont occupées, la Commission cen- 
trale a constaté, ainsi que Je Tai dit ci-dessus, que la plupart 
avaient irrégulièrement appliqué soit le texte, soit Tesprit du 
décret de 1860 ; Je vais reproduire ici, avec quelques détails, les 
observations qu^elle m*a communiquées comme résultat du long 
et consciencieux travail auquel elle s'est livrée, et qui m^ont paru 
à moi-môme, après Texamen personnel que J'ai fait de la question, 
parfaitement fondées. 

Comme première observation générale, la Commission a fait 
remarquer qu'un grand nombre de commissions départementales, 
n^appréciant pas exactement la nature de la mission qu'elles 
avaient à remplir, s'étaient bornées à rechercher d'une manière, 
en quelque sorte sommaire, si le revenu des établissements, dont 
les états de produits et de dépenses leur étaient soumis, était 
renfermé dans les limites des maxima et des mtntma,qui servent à 
faire ranger dans l'une ou l'autre des classes établies par les 
articles U et suivants du décret, l'inspection médicale à laquelle 
les établissements d'eaux minérales appartiennent. 

L'une des commissions, a même été jusqu'à ce point qu'elle a 
aéclaré s'abstenir de rechercher le chiffre exact des dépenses 
inscrites par l'exploitant, sur un état dont elle suspectait la sincé- 
rité, par le motif qu'en supposant une diminution notable dans le 
compte des dépenses tel qu'il était produit, le revenu net ne pour- 
rait pas atteindre le chiffre nécessaire pour que l'inspecteur 
obtint le traitement de la première classe. 
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Un semblable mode de procéder est tout à fait erroné. Aux 
termes de l'article 39 du décret du 38 janvier 1860, les commis- 
sions locales sont chargées d'examiner les états fournis à la fin de 
chaque année par les propriétaires» fermiers ou régisseurs des 
établissements d'eaux minérales autorisés, qui lui sont transmis par 
le préfet, de contrôler la sincérité et l'exactitude de ces états, de 
les rectifier s'il y a lieu, de les établir d^office s'ils n*ont pas été 
produits, et de fournir, par leur avis à l'autorité compétente, les 
moyens de déterminer le revenu de chacun des établissements 
pendant Tannée, et diaprés le revenu, sa part dans la répartition 
annuelle des frais de Tinspection médicale et de la surveillance ; 
c'est là en définitive le but qu'il faut atteindre, et il faut, de toute 
nécessité, pour y parvenir, que les commissions s'astreignent aux 
obligations suivantes : 

1* Donner autant que possible le chiffre exact et par appoint de 
leurs évaluations, tant des produits que des dépenses, et non pas 
une évaluation par sommes rondes, ou une évaluation approxima- 
tive; 

s*" Présenter des évaluations distinctes pour chaque établisse- 
ment, lorsqu'il existe plusieurs établissements dans la même com- 
mune; 

3** Fournir les éléments et les détails de leurs évaluations; à 
défaut, en effet, d'indication précise sur les motifs qui justifient 
leurs conclusions, aucun contrôle ne peut s'exercer, le revenu de 
chaque établissement ne peut être ûxé en connaissance de cause, 
et toute base certaine manquera au ministre pour régler la part 
de chaque exploitant dans les frais de Tinspection, comme à l'ex- 
ploitant lui-même, pour contester le contingent mis à sa charge. 

Du principe générai ci-dessus rapporté, découlent naturelle- 
ment certaines règles qui doivent présider aux délibérations des 
commissions départementales, et que plusieurs ont méconnues 
dans le travail afférent à l'année 1860. 

Lorsqu'une commission procède d'office à l'évaluation des dé- 
penses et des recettes d'un établissement, elle ne doit pas se 
borner à évaluer en bloc les produits d'un côté, les dépenses de 
l'autre, ou bien le revenu net seulement ; 

Si elle ne croit pas devoir adopter les états produits pour un 
établissement, elle ne peut pas se contenter de déclarer, sans autre 
explication, qu'elle en fixe le revenu à la somme de.... ; 

Si elle croit devoir proposer la réduction des dépenses ou l'aug- 
mentation des produits déclarés, elle doit motiver sa proposition 
ei indiquer sur quels articles de dépenses et de recettes porte la 
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réduction ou Taug^entatloo ; elle doit également préciser le chiffre 
de la réduction ou de Faugmentation qu'elle propose. 

Lorsqu'un exploitant a donné en bloc et sans détails ses produits 
d^un côté et ses dépenses de Tautre, si la commission croit devoir 
les accepter, elle doit recherclier elle-même et donner dans son avis 
les éléments dont les totaux se composent ; 

Lorsqu'une commission estime que certaines dépenses déclarées 
par Pexploitant sont exagérées, elle ne peut pas les adopter telles 
qu'elles ont été déclarées, sous prétexte que Texploitant aurait 
omis d'autres dépenses susceptibles d'être portées en compte. 
Elle doit retrancher d'un côté ce qui, suivant elle, est porté en 
trop, sauf à ajouter de l'autre les dépenses omises. 

Enfin lorsqu'un exploitant réunit un ensemble de dépenses d'une 
certaine importance sous les désignations suivantes : dépenses de 
balnéation générales ; frais courants d'exploitation; frais géné- 
raux, ces indications sont insuffisantes et la commission départe- 
mentale doit rechercher et indiquer les éléments que comprend 
chaque ensemble de dépenses. 

Certaines commissions ont reconnu elles-mêmes l'insuffisance des 
motifs qu'elles ont donnés à l'appui de leurs évaluations, et l'ont 
expliqué par la difficulté de contrôler les déclarations des exploi- 
tants, n'ayant pas le droit de les obliger à montrer leurs livres. 
Plusieurs d'entre elles n'ont peut-être pas suffisamment fait atten- . 
tion qu'il leur était loisible de demander aux exploitants des expli- 
cations qui, dans la plupart des cas, ne leur auraient pas été 
refusées. En ce qui touche les produits au moins, elles ont à leur 
disposition, comme moyen do contrôle très efficace pour le plus 
grand nombre des établissements, le tarif des prix qui, d'après 
l'article 18 du décret de 1860, est envoyé chaque année au préfet, 
et l'état du nombre des personnes qui ont fréquenté chaque éta- 
blissement, état que l'article 20 prescrit de remettre au médecin à 
rissue de la saison. Enfin, le médecin inspecteur et l'ingénieur 
des mines, qui connaissent les établissements placés sous leur sur- 
veillance à des titres divers, sont en mesure de renseigner la 
commission dont ils font partie. L'attention de ces fonctionnaires, 
éveillée de plus en plus par l'importance de leur concours aux 
travaux de la commission, ne manquera pas de se porter sur les 
différents détails dont la connaissance est nécessaire pour que 
celle-ci exerce son contrôle d'une manière efficace et sérieuse. 

Les commissions départementales ne doivent pas perdre de vue 
que la disposition qui prescrit de leur communiquer les états 
fournis par les exploitants et de les établir d'office, à défaut de 
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productioD, est absolue, et qu'elle doit être exécutée, chaque 
année, pour tous les établissements d'eaux minérales autorisés^ 
quel que soit leur revenu, tant que lesdits établissements existent 
et qu'ils sont soumis à la surveillance. 

L'article aU du décret du 38 Janvier 1860 dispose que a à la fin 
de chaque année, les propriétaires, régisseurs ou fermiers des éta* 
blissement!^ d*eaux minérales naturelles adressent aux préfets les 
états des produits et des dépenses de leurs établissements pendant 
l'année. » 

Malgré la clarté des termes de cet article, 11 y a eu sur ce point 
de nombreuses erreurs commises en 1860: ainsi que la commis- 
sion centrale l'a justement fait remarquer, le compte de produits 
et de dépenses à fournir doit comprendre tous les produits et 
toutes les dépenses de l'année, même les produits et dépenses qui 
ne seraient pas encore soldés, et il n'y a pas lieu d'y comprendre 
des produits de l'année précédente qui n'auraient été soldés que 
dans l'année pour laquelle les états sont fournis; ce compte doit, 
d'ailleurs être établi pour la totalité de l'année ordinaire, comprise 
entre le 1" janvier et le 3 1 décembre, et non pas pour un exercice 
à cheval sur deux années, et commençant, paroxempîe» au i*'Juin 
d*une année pour finir au 3i mai de l'année suivante. 

Les articles 26, a6 et 97 énumèrent les éléments qui doivent 
entrer dans les états de produits et de dépenses à fournir par les 
exploitants ou à établir d'office par les commissions locales. C'est 
à l'occasion de ces articles que la commission centrale a eu à 
relever le plus grand nombre d'erreurs dans le travail opéré pour 
1860, par les commissions départementales. 

La première observation sur laquelle elle a eu à insister, au 
sujet de ces articles, c'est que le décret veut, pour proportionner 
autant que possible à leur revenu la cotisation relative aux frais de 
l'inspection imposée aux établissements d'eaux minérales, que la 
part de chacun soit fixée à nouveau tous les ans, en ne tenant 
compte que des revenus de l'année. De là, la nécessité que le 
compte des dépenses et des recettes de chaque établissement soit 
dressé tous les ans, d'après les résultats effectifs de Tannée elle» 
même. 

Une commission départementale ne peut donc pas, alors même 
qu'elle suspecte l'exactitude des états de produits et de dépenses 
fournis par un exploitant, à plus forte raison, lorsqu'elle les croit 
sincères, substituer aux chllTres déclarés la moyenne des produits 
et des dépenses de l'établissement pendant les années antérieures. 
Elle ne peut pas davantage prendre cette moyenne pour base de 
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ses évaluations lorsqu'elle procède d'office. Dans les deux cas, elle 
doit rechercher, autant que cela lui est possible et par tous les 
moyens mis à sa disposition, Tévaluation des recettes et des dé- 
penses de Tannée. 

^|,. Les articles q5 à ay précisent exactement les recettes et les 

dépenses qui doivent être portés en compte pour la supputation 
du revenu d*après lequel la part de chacun doit être fixée. Le 
devoir des commissions locales consiste à relever très exactement 
toutes les dépenses et toutes les recettes mentionnées dans ces 
articles, mais, en même temps, à n'en admettre aucune autre. 

Ainsi, la production de Tétat de recettes et de dépenses que le 
gérant présente à ses actionnaires ou à ses associés, à Pappui de 
son compte annuel de gestion, dans le cas ou c'est une société qui 
est propriétaire, concessionnaire ou fermière de rétablissement, 
ne suffit pas pour répondre à la lettre et à Tesprit du décret; c^est 
un compte spécial, établi sur les bases et d'après les éléments 
prévus par les articles aS à 27, qui seul satisfait aux prescriptions 
de ce décret. 

L'article a5 déclare que a Tétat des produits comprend les reve- 
nus afférents aux bains, douches, piscines, buvettes, et à tout autre 
mode quelconque d'administration des eaux, ainsi qu'à la vente des 
eaux en bouteilles, cruchons ou tonneaux; » 

Un premier point qui ne saurait être douteux, c'est que, si Téta* 
blissement a quelques articles de recette étrangers à l'exploitation 
des eaux minérales, comme le prix de location d'une galerie située 
au pourtour du bain, ou d'un hôtel et de son mobilier dépendant 
de l'établissement, mais exploité par un tiers, le remboursement 
par les actionnaires de la société propriétaire ou concessionnaire 
de rétablissement thermal, des droits de timbres auxquels les 
actions sont soumises, de telles recettes doivent être écartées des 
comptes comme étrangères à l'exploitation d'eaux minérales. 

Si l'établissement est mixte, et qu'un hôtel, un salon, un établis- 
sement hydrothérapique par l'eau non minérale, soit exploité 
concurremment avec l'établissement d'eau minérale, une ventila- 
tion doit être faite dans les produits comme dans les dépenses pour 
écarter des comptes tout ce qui n'est pas directement relatif à 
Texploitation de l'établissement d'eau minérale. Cette venti- 
lation n'est assurément pas sans difficulté, non seulement 
à cause de la confusion des comptabilités^ mais encore parce 
qu'il arrive quelquefois que l'exploitant ne réclame pour l'usage 
des eaux et pour les bains des personnes qu'il loge et nourrit, 
qu'une somme insignifiante qui, en réalité, ne représente pas le 



GiRGDLAlRES. Sg 

prix du traitement. Dans ce cas, il est clair qu'il y a lieu de rétablir 
la Térité des choses en relevant le prii de l'usage des eaux et des 
bains à ce qu'il serait si la personne qui fait cet usage n'était pas 
logée dans rétablissement. Les points de comparaison ne manquent 
pas toujours et peuvent être pris par exemple, soit dans les tarifs 
applicables aux personnes qui sont logées en dehors de rétablisse- 
ment, soit dans un des établissements voisins où la confusion 
n'existe pas. Le principe pofeé, le reste n'est plus qu'une question 
d'appréciation. 

Les articles 26 et 37 ont donné lieu également à de nombreuses 
erreurs qu'il est nécessaire de signaler, afin d'en prévenir le 
retour. 

L'article 26 énumère les dépenses à porter en compte, savoir : 

« Les frais encourus pour la réparation des appareils et cons- 
tructions servant à l'aménagement des sources, la distribution 
et l'administration des eaux, le salaire des employés, l'entre- 
tien des b&timents et de leurs abords, ainsi que celui du ma- 
tériel, le montant des contributions dues à l'État, au département 
ou à la commune, et généralement tous les frais courants d'ex- 
ploitation. » 

L^article 37 exclut a les dépenses extraordinaires et notamment 
les sommes dépensées pour grosses réparations, constructions 
nouvelles, travaux de recherches ou de captage, acquisitions de 
terrains, ainsi que les indemnités que ces constructions et travaux 
de recherches ou de captage ont pu comporter. » 

La comparaison de ces deux articles fait suffisamment ressortir 
que les seules dépenses qui puissent être portées en compte sont 
les dépenses annuelles, ordinaires et communes à tous les établis- 
sements, qui se rattachent directement à l'exploitation de la source 
et à Tadministration des eaux suivant les différents modes qu'elle 
comporte. 

On conclut qu'il n'y a pas lieu de comprendre dans le compte 
des dépenses : 

Les intérêts et l'amortissement des capitaux résultant d'emprunts, 
de mises de fonds ou d'apports sociaux employés : pour la cons- 
truction ou pour Texploitation de l'établissement; pour ]es travaux 
de captage des eaux ; pour le renouvellement ou l'augmentation 
du mobilier ou du matériel nécessaire , soit à l'administration des 
eaux sur place, soit à leur expédition hors du siège de l'établisse- 
ment, tels que machines à vapeur, pompes, chaises à porteur ou 
voitures de malades ; 

Les intérêts d'une avance faite à un tiers, les intérêts et primes 
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des actions ou obligations de la société propriétaire ou cooees- 
siounaire de rétablissement 

La questiou est plus délicate lorsqu'il s*agit des intérêts du fond 
de roulement nécessaire, dans certains cas, pour Texploitation d*un 
établissement et notamment de certains établissements où chaque 
année on est obligé d'avancer une somme quelquefois fort impor- 
tante pour achat de bouteilles, capsules, bouchons, etc. Dans ce 
cas on peut considérer que l'intérêt du fonds de roulement équi- 
vaut aux frais d'entretien d'un des instruments nécessaires à l'ex- 
ploitation et peut rentrer dans les frais courants d'exploitation. 

On ne peut pas davantage comprendre au compte des dépenses : 

L'annuité payée par un exploitant au propriétaire de rétablisse- 
ment pour l'amortissement et l'intérêt des dépenses de construc- 
tion ou d'aménagement faites par ce dernier ; 

La valeur de la dépréciation annuelle du linge et du matériel 
{il en serait autrement ^ bien entendu, des frais qu'entraîne le 
renouvellement annttel et ordinaire du linge et du matériel cou- 
ranl, qui sont des frais d^ entretien) ; 

L'abonnement au timbre pour les actions et obligations de la 
société propriétaire ou concessionnaire de rétablissement thermal; 

Les non-valeurs et pertes provenant de crédits non payés ou 
autres analogues ; 

Les frais d'adjudication et d'honoraires de notaires nécessités 
par l'adjudication du fermage de rétablissement; 

Le traitement et les frais de l'inspection médicale, et le prix du 
chauffage de l'inspecteur ; 

Le traitement d'un commissaire du Gouvernement attaché à l'éta- 
blissement ; 

Le traitement et le logement d'un aumônier ; 

Le traitement d'un commissaire de police ; 

Le loyer d'un bureau télégraphique; 

Le loyer d'une chapelle et d'une caserne ; 

Les abonnements aux journaux. (La non-admission au compte 
des dépenses des abonnements aux journaux n^mplique pas la 
pensée d'en exclure les frais annuels de publicité^ qui a lieu par 
annonces dans les journaux^ ou par afficheSf et qui est destinée à 
faille connuilre l'établissement, ces frais étant devenus une dépense 
ordinaire et courante du plus grand nombre des établissements 
thermaux); 

Les frais de voyage du propriétaire ou de son fondé de pouvoirs 
lorsque, n'habitant pas l'établissement, il croit utile à ses intérêts 
d'en inspecter ou d'en faire inspecter la gestion ; . 
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Le salaire des cantonniers chargés de Tentretien d'autres routes 
que celles qui sont les abords immédiats et nécessaires de rétablis- 
sement ; celui des jardiniers qui ne sont pas seulement chargés de 
Tentretien des portions de jardins ou parcs affectés à Tusage des 
personnes qui prennent les eaux (t7 peut y avoir dans ces deux cas 
une ventilation équitable à faire pour déduire du salaire de ces 
agents ta portion qui s^ applique à un travail autre que le travail 
nécessité par le service des dépendances mêmes de Cétablisse- 
meuL) 

L*on doit considérer comme constituant une dépense extraordi- 
naire^ et à ce titre, ne pouvant pas non plus être portée au compte 
des dépenses, celle qui résulte de chacun des articles suivants : 

Les frais d'alignements ; 

LMnstallation d'une machine à vapeur nouvelle, destinée au ser- 
vice dé rétablissement ; 

La dépense causée par le déblai d*un éboulement, survenu dans 
des circonstances telles que le déblai doit être assimilé à une 
grosse réparation ; 

LMnderonité payée à un propriétaire voisin pour faire cesser des 
fouilles préjudiciables à la source minérale qui alimente rétablis- 
sement; 

Les approvisionnements faits d'avance, tel qu'un achat de verres 
dépolis*pour pourvoir, pendant plusieurs années, à l'entretien de 
l'établissement, sauf, bien entendu, à admettre chaque année en 
dépense la valeur des verres employés à Tentretien annuel ; 

Enfin le prix de ferme ou de concession payé par le fermier de 
l'établissement au propriétaire (État, département ^ commun^ ou 
particulier.) 

Ce dernier article a donné lieu à des appréciations fort diverses 
de la part des commissions départementales. La loi et le décret 
portent en principe que la cotisation imposée aux établissements 
d'eaux minérales pour les frais d'inspection et de surveillance mis 
à Jour charge est proportionnelle à leur revenu : pour rendre 
équitable cette base de la répartition, il fallait établir un mode 
uniforme de déterminer le revenu, et c'est ce qu'a fait le décret du 
98 janvier 1860, en prescrivant qu'il serait dressé chaque année un 
compte des dépenses et des recettes réelles et effectives de chaque 
établissement (art. 24), en indiquant les éléments qui seuls peuvent 
entrer dans ces comptes (art. 35, 36 et ^7) et en disposant que le 
revenu net se composerait de l'excédant des produits sur les dé- 
penses (art; 38). Or, d'après ces dispositions, le prix de ferme ou 
de concession est un élément qui ne peut entrer, à aucun titre et 
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SOUS aucun rapport, dans le compte à établir pour obtenir le 
revenu net qui doit servir de base, comme le veut la loi, à la ré* 
partition des frais de Plnspection médicale et de la surveillance. 

Par des considérations analogues et déduites d'une équitable 
Interprétation du décret de 1860, la commission a fait observer 
que Ton devait porter au compte des dépenses: 

Le traitement du régisseur, lorsqu'il y en a un, et pour la somme 
dont il est réellement justifié.] 

Le salaire des gens de service, alors même qu'il est prélevé sur 
les étrennes données par les personnes qui fréquentent rétablisse- 
ment, mais sous la condition de porter en recette le produit des 
étrennes. Il y a lieu de procéder ainsi surtout pour les établisse- 
ments où la totalité des étrennes n*est pas affectée au salaire des 
gens de service ; 

L'impôt, l'entretien et les autres frais courants occasionnés par 
un salon à Tusage des personnes qui prennent les eaux, lorsque ce 
salon forme une dépendance de l'établissement et qu'il ne donne 
lieu à aucune perception spéciale; 

La prime d'assurance, comme dépense rentrant dans les frais 
courants d'exploitation ; 

La dépense occasionnée par le déblai d'un éboulement, lorsque 
cet éboulement peut être considéré comme une dégradation simple 
et dont la réparation rentre dans la catégorie des travaux ordinaires 
d'entretien. 

Lorsque les eaux ne sont pas seulement a.dministrées sur place» 
qu'elles sont en outre exportées en bouteilles, en cruchons ou en 
fûts, le produit de la vente des eaux ainsi exportées doit être, aux 
termes de l'article ab du décret du 38 janvier 1860, porté dans le 
compte des recettes. Par contre, il y a lieu de porter en dépense 
tous les frais d'achat de bouteilles, bouchons, capsules, emballage, 
fournitures diverses, casse et main-d'œuvre, se rattachant à la 
manutention qui résulte de l'exportation. 

Ici, d'ailleurs, se sont présentées quelques questions particulières 
qui ont dû être examinées par la commission centrale et dont elle 
a eu à indiquer la solution. 

Un certain nombre d'établissements ne se bornent pas à expédier 
leurs eaux dans l'état où elles sortent de leurs sources : on y ajoute 
une certaine quantité de gaz, on les transforme en limonade par 
Taddition de certaines substances, on en extrait des sels, on coa- 
vertit ces sels en pastilles. Les recettes afférentes à cette nature de 
produits doivent être portées en compte, puisque c'est là un mode 
'd'administration des eaux, et que l'article a5 du décret dit que 
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rétat des produits comprend f les revenus afférents aux bains, etc... 
et à tout autre mode quelconque d^CLdminislration des eaux» » Il 
conTient, d'ailleurs» de porter en dépense les frais de fournitures 
diverses, de main-d'œuvre et de fabrication auxquels cette produc- 
tion donne lieu. 

Mais quelques établissements ne se contentent pas encore d*ex- 
pédier leurs eaux en bouteilles ou en fûts, leurs limonades ou 
leurs eaux gazeuses, leurs sels ou leurs pastilles aux particuliers 
qui en demandent, aux commissionnaires ou aux marchands qui 
en font commerce ; ils ont eux-mêmes, dans les villes voisines ou 
ailleurs, des dépôts où ces produits sont vendus pour leur compte 
et par des agents qui leur appartiennent. 

On ne peut admettre en recette les produits de la vente dans 
les dépôts, au prix du dépôt, et en dépense les frais de transport, 
d'employés, de loyer, de voyage, de casse en route, de publicité, 
de pertes commerciales et d'escomptes, de traites, etc., auxquels 
donne lieu cette vente dans les dépôts. Il s'agit en pareil cas d'une 
opération commerciale qui n'est pas inhérente à Texploitation de 
l'établissement d'eau minérale proprement dit; les profits et les 
dépenses qui en résultent doivent par conséquent être exclus 
du compte à établir pour servir de base à la répartition des 
frais de TinspecUon. Dès lors, on doit se borner à porter dans ce 
compte le produit des eaux en bouteilles ou en fûts, des limonades, 
eaux gazeuses, sels, pastilles, etc., comme si elles étaient prises à 
l'établissement et au prix de la vente sur place, ainsi que la dépense 
que comporte la vente sur place de ces diverses substances. Il y a 
donc lieu d'écarter du compte et le supplément de prix et le sup- 
plément de dépense qui sont le résultat de la yente dans les 
dépôts. 

Après ces observations, qui s'appliquent au travail môme des 
commissions locales, la commission centrale a remarqué que, dans 
quelques cas, MM. les préfets avaient cru pouvoir se dispenser, et 
pour des motifs différents, de consulter ces commissions ; elle a 
dû Justement s*élever contre ce mode de procéder. Dans aucun 
cas et pour aucun motif, MM. les préfets ne doivent omettre de 
provoquer la délibération des commissions pour les divers établis- 
sements d'eaux minérales autorisés dans leur département ; que 
les produits de l'un ou de l'autre de ces établissements ou de tous 
à la fois soient nuls ou peu importants, ou qu'ils ne couvrent pas les 
dépenses; que leur revenu net soit inférieur à i,5oo francs et 
qu'ils n'exigent pas, aux termes 'de l'article 5 du décret de 1860, la 
nomination d'un médecin inspecteur, ou que le médecin inspec- 
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teurn*ait Jamais reçu de traitement ; que la comptabilité n'y soit 
pas régrulièrement tenue, toujours et dans tous les cas la commis- 
sion départementale doit être consultée et donner son avis qui est 
un des éléments indispensables de la décision à prendre par Tad- 
ministration pour répartir les frais de Tinspection, fixer la part de 
ciiacun des établissements autorisés dans cette répartition et pro- 
noncer l'exemption dMmpôt de ceux qui, n'ayant eu aucun reveaa 
ne doivent rien payer. 

n est enfin nécessaire que chaque commission départementale 
fournisse autant d'avis distincts et séparés qu'il existe d'établisse- 
ments d'eaux minérales autorisés dans le département pour lequel 
elle est instituée, et que chaque dossier comprenne comme élé- 
ments indispensables d'appréciation : 

i'' Les tarifs envoyés à la préfecture avant Touverture de la 
saison ; 

2* L'état remis au médecin à Pissue de la saison, indiquant le 
nombre de personnes qui ont fréquenté rétablissement. 

Telles sont, monsieur le préfet, les observations d'ensemble et 
de détails que la commission centrale instituée conformément k 
l'article 3o du décret de 1860 m'a signalées, et que je dois à mon 
tour recommander à votre attention ; ces observations devront 
être soigneusement communiquées aux commissions que vous 
aurez à réunir dés le début de l'année i863, pour l'examen des 
comptes des dépenses et des recettes des établissements d'eaux 
minérales autorisés pendant l'exercice 186a, et j'ai lieu d'espérer 
qu'elles auront pour résultat de prévenir, dans la rédaction du 
travail des commissions, les erreurs ou les inexactitudes qu'ont 
présentées et le travail de 1860 et celui de 1861. 

Veuillez surtout, je vous prie, inviter M. l'ingénieur des mines 
qui doit être l'un des membres actifs de la commission à se bien 
pénétrer des considérations développées dans la présente circu- 
laire et à préparer à l'avance, d'après les bases qui y sont énoncées, 
les appréciations des dépenses et des recettes des établissements 
placés sous sa surveillance. 

Vous reconnaîtrez, d'ailleurs, monsieur le préfet, d'après les déve- 
loppements qui précèdent^ qu'il est tout à fait impossible de 
prendre les opérations des commissions départementales en 1860 
et 1861 comme base, soit du classement prescrit par le décret de 
1860, soit de la répartition entre les établissements autorisés des 
frais de l'inspection médicale et de la surveillance; il convient 
donc de continuer pour ces deux années à procéder conformément 
à l'ordonnance du i8juini8«5, pour le payement du traitement 
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des médecins inspecteurs. A partir de i86a,' il sera possible, je 
l'espère du moins, d'appliquer le mode réglé par le décret de 1860 
et je vous ferai connaître alors en détail la marche que vous aurez 
à suivre. 

Je vous prie, monsieur le préfet, de m'accuser réception de la 
présente circulaire ; vous en trouverez, d'aiileurs, ci-annexés plu- 
lueurs exemplaires que je vous prie de distribuer entre MM. les 
propriétaires ou exploitants des établissements thermaux qui 
existent dans votre département. 

J'en adresse ampliation à MM. les ingénieurs des mines et à 
MM. les médecins inspecteurs. 

Recevez, etc. 

Le ministre de Cagriculture^ du commerce 
et des travaux publics^ 

£. ROUHEIU 



Envoi de la Loi du 11 juillet 1868 (*) relative a la création de 
DEUX caisses d'assurances, l'une en cas de décès, l'autae en 
CAS d'accidents résultant de travaux agricoles oq indus- 
triels. 

Jf . le préfet du département d • 

Paris, le i3 octobre 1868. 

Monsieur le préfet, vous avez certainement suivi avec intérêt la 
discussion à laquelle a donné lieu, dans le sein du Corps législatif, 
à sa dernière session, le projet de loi présenté par le Gouvernement 
de l'Empereur pour la création de deux caisses d'assurances, Tune 
en cas de décès, l'autre en cas d'accidents résultant de travaux 
agricoles ou industriels. Ce projet, adopté à l'unanimité par le 
Corps législatif, est devenu aujourd'hui loi de l'État, et, si je n'ai 
pas à entrer avec vous dans de longs détails pour vous faire appré- 
cier l'esprit et la portée d'une loi qui vient accroître le nombre et 
les bienfaits de nos institutions de prévoyance, il m'a paru que, 
du moins, quelques courtes explications ne seraient pas inutiles 
pour vous permettre, le cas échéant, de répondre aux questions 
qui pourraient s'élever sur quelques-unes de ses dispositions. 



O Suprà, p. 5. 
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Le principe de la loi nouvelle repose, avant tout, sur une pensée 
bienveillante et juste ; jusqu'ici le bénéfice des assurances sur la 
vie était, pour ainsi dire, exclusivement accessible aux classes 
aisées : les sociétés d'assurances ne s'attachent généralement 
qu'aux opérations correspondant à des capitaux relativement éle^ 
vés; de plus, en vue d'asseoir leur crédit sur des bases larges, 
elles ajoutent toujours, à la prime établie d'après les intérêts 
combinés avec les chances de mortalité, une majoration qui dépasse 
quelquefois ^o p. loo; elles peuvent, en outre, suivant qu'il s'agit 
de rentes viagères à constituer ou d'un capital à payer au décès^ 
recourir aux tables de mortalité qui leur assurent les chances les 
plus favorables. 

En vertu de la loi nouvelle, TÉtat poursuit un autre but : il fait 
appel seulement aux petites bourses, puisque le maximum du ca- 
pital assuré est limité à 5,ooo francs ; il ne cherche pas de béné- 
fice; il désire seulement ne pas perdre; aussi, en adoptant une 
table de mortalité favorable autant que possible aux assurés, il se 
borne à limiter a Zi p. loo l'intérêt des sommes versées par eux et 
à augmenter de 6 p. loo les primes établies d'après cet intérêt 
combiné avec les chances de mortalité. 

Aux termes de l'article 2 de la loi, la participation à l'assurance 
est acquise par le versement de primes uniques ou de primes an- 
nuelles : les unes et les autres ont leurs avantages particuliers. La 
prime annuelle est évidemment plus favorable en principe, puis- 
qu'à un âge donné le montant de la somme à verser pour assurer 
le même capital au décès est très au-dessous de ce qu'il serait dans 
le cas de la prime unique ; mais il faut considérer que, pour l'ou- 
vrier, par exemple, l'obligation de verser périodiquement une 
somme, si petite qu'elle soit, peut-être quelquefois très onéreuse, 
impossible même à réaliser, et il est exposé, dans ce cas, à perdre 
en partie le fruit des sacj*ifices qu'il aura faits précédemment. 

D'un autre côté, il peut arriver à un ouvrier, à un employé d'un 
établissement public ou industriel, de recevoir à l'improvlste et A 
un titre quelconque des sommes d'une certaine importance dont il 
n'a pas un besoin Immédiat ; 11 peut verser ces sommes comme 
primes uniques A la caisse des assurances, et il constitue ainsi une 
réserve véritablement importante au profit de sa famille. 

Quoiqu'il en soit, la loi admet les deux modes A la fois : chacun 
pourra, suivant ses goûts ou ses besoins, recourir A l'un ou à l'au- 
tre, et ainsi tous les intérêts légitimes trouvent la satisfaction qui 
leur est nécessaire. 
Les tarifs indiquant les primes qui doivent être, dans chaque cas 
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payées par les assurés, se calculent eu ce moiDent d*après les bases 
fixées par la loi, et, dès qu'ils seront prêts, il leur sera donné la 
plus grande publicité. 

Je dois ici appeler votre attention spéciale sur la disposition de 
l'article 3 de la loi portant que toute assurance faite moins de deux 
ans avant le décès de l'assuré demeure sans effet Voici les motifs 
de cette disposition : 

Dans tout contrat d'assurance sur la vie, le calcul de la prime k 
payer par rassuré est établi en tenant compte de Tintérèt composé 
des versements effectués, combinés avec les chances de mortalité 
suivant T&ge des déposants : aux termes de la loi, les chances de 
mortalité sont calculées d'après la table dite de Deparcieux qui 
est aussi employée pour la caisse des retraites pour la vieillesse. 
Mais si les personnes faisant à la caisse des propositions d'assu- 
rances étaient placées dans des conditions de santé qui fussent de 
nature à abréger leur vie, la caisse aurait à payer le capital des 
assurances beaucoup plus tôt que ne Tindique la table et elle se 
trouverait forcément en déficit. 

Pour échapper à une pareille conséquence, aucune société d'as- 
surances n'accepte de contrat qu'après avoir fait visiter par un 
médecin le client qui se présente : Tadministration de la caisse 
d'assurances établie en Angleterre, par les soins de l'État, procède 
de la même manière, et, pour éviter tout abus, elle entre même 
avec les assurés dans un système d'examen rigoureux qui, s'appli- 
quant à la personne elle-même, a paru présenter plusieurs incon- 
vénients. 

On s'est demandé si, dans notre pays, un semblable mode de 
procéder pourrait conduire à des résultats utiles ; si, en même 
temps qu'il froisserait les habitudes des populations, il n'aurait 
pas, dans la pratique, des résultats fâcheux pour la caisse des assu* 
rances, et alors on a songé au moyen consacré par la loi nouvelle, 
et qui consiste à donner à l'assurance un caractère suspensif pen- 
dant deux années : toute assurance, ainsi que le dit la loi, faite 
moins de deux ans avant le décès de l'assuré, demeure sans effet ; 
en d'autres termes, lorsqu'un assuré meurt dans les deux ans qui 
suivent la signature de sa police, ses héritiers ou représentants 
n'ont pas droit au capital correspondant à la prime versée ; mais 
les versements effectués leur sont restitués avec l'intérêt simple à 
4 p. loo. Dans ce cas, la caisse d'assurances devient purement et 
simplement une caisse d'épargne, et Ton peut dire que la loi a 
concilié aussi heureusement que possible l'intérêt des déposants 
avec celui du Trésor. 
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La loi D^a pas voulu, non plus, dans Tintérèt de ceux qu^elie 
concerne plus spécialement, que les assurés pussent aliéner, au 
profit d'un tiers, la totalité des sommes qui, à leur décès, revien- 
draient à leurs héritiers ; elle a stipulé que les sommes assurées 
seraient incessibles et insaisissablesjusqu'à concurrence de la moi- 
tié, sans que toutefois la partie incessible ou insaisissable pût descen- 
dre au-dessous de 600 francs; moyennant cette condition, lafamillede 
rassuré est toujours certaine d'avoir la moitié au moins des sommes 
qu'a dd produire la somme versée par son auteur et d*en toucher 
la totalité toutes les fois que ce produit n'atteindra pas plus de 
600 francs. C'est là une mesure de prévoyance d'autant meilleure 
qu'elle est renfermée dans de sages limites, et quMl suffira à l'as- 
suré qui aurait le désir de se créer un certain crédit à Taîde de son 
assurance, d'élever sa prime d'une bien faible quantité pour se 
constituer un capital qui puisse être donné en garantie d'un prêt. 

Vous remarquerez, monsieur le préfet, que Tarticle U de la loi 
crée encore un sérieux avantage au profit des assurés ; dans le 
principe absolu des assurances sur la vie, dès qu'un assuré ne paye 
pas à réchéance la prime annuelle qu'il s'est engagé à verser, le 
contrat est résolu de plein droit, et rassuré n'a plus à réclamer 
que sa part dans la masse des capitaux engagés, déduction faite des 
risques auxquels il a fallu satisfaire. La loi, plus bienveillante que 
la théorie, donne l'année tout entière à l'assuré pour se libérer, et 
à l'expiration de ce terme la somme qui peut lui revenir est trans- 
formée en une prime unique donnant lieu, à son profit, à un capital 
payable à son décès. 

Aux termes de l'article 5, pour être admis à l'assurance, il faut 
avoir au moins seize ans et soixante ans au plus : cette disposition, 
qui se trouve aussi dans la loi anglaise, s'explique d'elle-même; on 
peut dire, en effet, que, pour une épargne telle que celle dont il 
est ici question, le temps n'est pas venu avant seize ans et peut 
être considéré comme passé après soixante ans. 

En vertu de l'article 5, les sociétés de secours mutuels approu- 
vées peuvent contracter des assurances collectives comprenant 
tous les membres qui les composent et donnant droit, au décès de 
chacun d'eux, au payement d'une somme fixe : ces assurances, qui 
ne sont faites que pour une année, offrent aux sociétés de secours 
mutuels l'avantage, dans le cas où plusieurs de leurs membres 
viendraient à décéder pendant le cours d'une même année, de 
pouvoir disposer d'un capital plus élevé que celui que leur procu- 
rent leurs ressources ordinaires pour les secours à donner aux 
familles des décédés. 
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QuaDt à la caisse des assurances en cas d'accidents, à laquelle 
B*applique le titre II de la loi, elle est la réalisation de la pensée 
qui, en i855, a déterminé TEmpereur à créer des asiles pour les 
ouvriers convalescents : k cette époque, Sa Majesté s'était demandé 
si IMnstitution nouvelle ne pouvait pas aussi venir en aide aux 
ouvriers mutilés dans le cours de leurs travaux; mais il avait été 
bientôt démontré que les ressources attribuées aux asiles seraient 
à peine suflisantes pour la destination qu'ils avaient à remplir. 

La loi nouvelle, en faisant concourir la prévoyance de Touvrier 
lui-môme avec la bienfaisance publique, a résolu le problème de la 
manière la plus satisfaisante. 

L'ouvrier peut, à son gré, verser chaque année une cotisation de 
3, de 5 ou de 8 francs; si, dans le cours de son travail, il est atteint 
par un accident qui entraîne une incapacité permanente et absolue 
de travail, la caisse d'assurance lui doit : i* un capital égal à 
530 fois le montant de sa cotisation ; a" un second capital égal au 
premier, qui est prélevé sur une subvention de TÉtat. 

Ce double capital est remis à la caisse des retraites de la vieillesse, 
qui, en échange, délivre à l'ouvrier blessé le titre d'une pension 
viagère qui est la représentation exacte, suivant son âge, du capital 
versé. 

Il est inutile sans doute que Je donne ici le détail des recherches 
et des calculs qui ont conduit à la capitalisation ci-dessus indiquée ; 
il me suffira de rappeler que le taux de cette capitalisation a été 
déduit du nombre connu d'ouvriers des mines, minières et carriè- 
res atteints de blessures ayant entraîné une Incapacité absolue et 
permanente de travail, et, comme ces travaux sont d'une nature 
exceptionnellement dangereuse, on a pu justement en conclure 
que, pour l'ensemble des industries, le nombre ci-dessus devait 
être considéré comme un maximum. 

Il a paru Juste d'ailleurs, d'établir, une distinction entre les acci- 
dents entraînant une incapacité absolue de tout travail et ceux 
qui n'entraînent qu'une incapacité permanente du travail de la 
profession ; dans ce dernier cas, l'ouvrier peut encore se livrer à 
quelque occupation lucrative, et il n'y a pas de motifs dès lors de 
doubler la pension k l'aide du secours de l'État 

Aussi la loi a-t-elle décidé que la pension viagère ne serait alors 
que la moitié de celle qui est attribuée aux accidents ayant occa- 
sionné une incapacité absolue de travail. 

Il fallait prévoir aussi le cas trop fréquent où ce ne sont pas 
seulement des blessures que l'accident entraîne avec lui, mais la 
mort ; dans ce cas, la loi accorde à la veuve, et, si l'assuré est cé- 

OéCRETSy i883. \ U 
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libataire ou veuf sans enfants, à son père ou à sa mère âgés d*au 
moins soixante ans, un secours égal à deux années de la pension 
à laquelle il aurait eu droit ; un secours égal est alloué à Tenfant 
ou aux enfants mineurs. 

Vous remarquerez aussi, monsieur le préfet, la disposition de 
l'article i5 de la loi, en vertu de laquelle les administrations publi- 
ques, les grandes compagnies industrielles, les sociétés de secours 
mutuels peuvent assurer collectivement leurs ouvriers ou leurs 
membres. La même faculté est ouverte aux administrations muni- 
cipales pour les compagnies ou subdivisions de napeurs-pompîers 
qui relèvent d'elles. C'est là un précieux avantage offert à ces ag- 
glomérations diverses, qui devra tout à la fois profiter aux mem- 
bres qui les composent et favoriser, au grand bénéfice de la classe 
ouvrière, le développement de la caisse d'assurances. 

Je ne crois pas inutile non plus, monsieur le préfet, de signaler 
à votre attention la disposition de Tarticle 16 qui fixe à douze ans 
Vêige auquel on peut s'assurer. C'est à douze ans que l'enfant com- 
mence généralement à entrer dans les ateliers, et le Corps législatif 
et le Gouvernement ont voulu que l'institution nouvelle lui profitât 
dès son entrée dans la carrière. 

Aucune limite supérieure n'est, d'ailleurs, fixée par la loi, et, tant 
que l'ouvrier jugera utile de verser sa cotisation annuelle, le béné^ 
flce de Tassurance lui demeurera acquis. 

Quant au titre des dispositions générales, qui s'applique à la fois 
aux deux caisses instituées par la loi, ces dispositions se justifient 
par leur simple énoncé, et je n'ai pas à entrer, en ce qui les con- 
cerne, dans des explications détaillées. Je me bornerai seulement 
à signaler à votre attention les mesures de prévoyance prises par 
le législateur pour qu'à toute époque, sous la réserve de l'effet des 
contrats existants, les tarifs des deux caisses soient rois en rapport 
avec les faits observés, et aussi l'article qui délègue à un règlement 
d'administration publique le soin de déterminer, d'après les bases 
posées dans la loi, les conditions spéciales des polices et la forme 
des assurances, et de désigner les agents de l'État par l'intermé- 
diaire desquels les assurances pourront être contractées. Ce règle- 
ment a été adopté par l'Empereur, et, par une autre circulaire qui 
suivra celle-ci de très près, j'aurai l'honneur, monsieur le préfet, 
de vous en adresser le texte et de vous donner, en même temps, 
des instructions pour sa mise à exécution. 

Je vous demanderai en terminant de vouloir bien, dès le début, 
et dans toute occasion, éclairer les populations laborieuses de vo- 
tre département sur les sérieux avantages des deux nouvelles insti- 



CIRCULAIRES. 5 1 

tutions, ainsi que sur les facilités qu'elles leur présentent, et faire 

ressortir la haute moralité des sacrifices que le chef ou le soutien 

de famille peuvent s'imposer en contractant une assurance en cas 

de décès. 

Je vous prie, monsieur le préfet, de m'accuser réception de la 

présente circulaire : il me paraîtrait utile qu'elle fût insérée, avec 

le texte de la loi elle-même, dans le recueil des actes administratifs 

de votre préfecture. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de ^agriculture, 

du commerce et des travaux publics^ 
De Forcade. 



ëxécgtion de là loi du il juillet 1868 sur les caisses 
d'assurances. -— Envoi du règlement d'administration publique. 

A M, le préfet du département d 

PariSj le 14 octobre 1868. 

Monsieur le préfet, l'article 19 de la loi du 1 1 juillet 1868 (♦), re- 
lative aux caisses d'assurances en cas de décès et en cas d'acci- 
dents, porte : 

a Un règlement d'administration publique déterminera, d'après 
les bases posées dans la présente loi, les conditions spéciales des 
polices et la forme des assurances; il désignera les agents de 
l'Etat par l'intermédiaire desquels les assurances pourront être 
contractées. » 

Le projet de ce règlement, après avoir été préparé par une 
commission spéciale dont faisaient partie le rapporteur de la loi 
au Corps législatif et plusieurs desc onselilers d'État, commissaires 
du gouvernement, a été adopté par le Conseil d'État. L'Empereur 
y a lui-même donné sa sanction le 10 août dernier (**), et je viens 
aujourd'hui, en vous adressant une expédition du décret signé par 
Sa Majesté, vous donner les instructions nécessaires à sa mise à 
exécution. 

Aux termes de la loi du 1 1 juillet 1868, les deux caisses d'assu- 
rances que cette loi institue sont gérées par ia Caisse des dépôts 



(•) Suprày p. 5. 
f *) Idem, p. 9. 
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et consignations : c*est donc avec cette caisse que les contrats 
doivent être passés, et c^est à elle, en conséquence, que doivent 
être adressées les propositions d'assurances. C'est ce qu'énonce 
Tarticie i*' du règlement, qui indique, en outre, dans quelles 
formes doivent être rédigées les propositions d'assurances et quelles 
mentions elles doivent contenir. 

Mais le siège de l'administration de la Caisse des consignations 
est à Paris, et 11 était évidemment impossible d'astreindre tous les 
assurés à s'adresser directement à la caisse pour contracter leur 
assurance. Le législateur l'a bien compris, et aussi a-t-il stipulé, 
article 19 de la loi, que le règlement d'administration publique 
désignerait les agents par Tintermédlaire desquels les assurances 
pourraient être contractées. Cette désignation était évidemment 
Tune des questions les plus importantes que le Conseil d'État eût 
à examiner. 

Le règlement a admis qu'indépendamment des préposés directs, 
dans les départements, de la Caisse des dépôts et consignations, 
c'est-à-dire les trésoriers payeurs généraux et les receveurs par- 
ticuliers des finances, tous les percepteurs et tous les receveurs 
des postes pourraient recevoir les propositions d'assurances ; dans 
ces conditions, il n'y aura, pour ainsi dire, pas une seule localité 
où le citoyen qui voudra s'assurer ne trouve un agent tout près de 
lui pour recevoir la demande d'assurance et y donner suite : on 
peut dire que^ sous ce rapport, les facilités les plus grandes sont 
données au public. 

Les propositions d'assurances ne peuvent évidemment constituer 
un contrat que lorsqu'elles ont été accueillies par la Caisse des 
dépôts et consignations, mais elles donnent lieu immédiatement à 
la remise d'un récépissé provisoire des sommes versées par la 
personne qui veut s'assurer. 

La proposition d'assurance est soumise sans retard à Texamen de 
l'administration de la caisse, qui ordonne, en cas d'avis favorable, 
la délivrance d'un livret formant police d'assurance. 

Ce livret est remis dans le plus bref délai à l'assuré, en échange 
du récépissé provisoire des sommes versées par lui, qui lui a été 
délivré par l'agent auquel il s'est adressé. 

Les articles 4 à 10 du règlement indiquent, d'ailleurs, les diverses 
formalités qui doivent être remplies, soit par les assurés, soit par 
la Caisse des consignations pour garantir les intérêts des assurés 
et prévenir les abus, et je crois devoir vous signaler spécialement 
à cet égard Tarticle 8, qui donne aux assurés la faculté d'adresser 
leur livret-police à la Caisse des consignations pour faire vérifier 
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Texactitude des mentions qui y sont inscrites, et les articles 6 et lo, 
qui font intervenir les maires pour la constatation des sommes re- 
çues par les agents de la Caisse des consignations dans les localités 
où il n'y a pas de préposé direct de cette caisse. Cette intervention 
devra sans doute donner aux maires des communes où seront éta- 
blies de grandes industries un surcroît de travail et de responsabi- 
lité, mais le Gouvernement a pensé quMl pouvait faire ce nouvel 
appel à leur dévouement, dans une circonstance où il s'agissait de 
rendre service à la population ouvrière de leurs communes. 

Je ne dois pas omettre d'ajouter ici que, pour faciliter autant 
que possible aux populations l'accès des deux nouvelles caisses, la 
direction de la Caisse des consignations a l'intention d^adresser à 
tous les fonctionnaires chargés de recevoir les assurances des for- 
mules de proposition qui seront remises aux intéressés sur leur 
demande : des mesures seront prises même pour que des exem- 
plaires en soient déposés chez les secrétaires de mairie et les ins- 
tituteurs communaux, de manière que chacun puisse en trouver 
toujours à sa disposition, et il sera vrai de dire ainsi que les deux 
caisses d'assurances de TËtat seront mises véritablement à la portée 
de tout le monde. 

Après avoir ainsi exposé les motifs des dispositions du règlement 
qui s'appliquent aux deux caisses d'assurances, il me reste à vous 
dire quelques mots des clauses qui concernent spécialement cha- 
cune d'elles. 

En ce qui touche d'abord la caisse des assurances en cas de 
décès, les assurances se contractent, au gré du déposant, par le 
versement de primes uniques ou de primes annuelles; pour les 
primes uniques, il n'y a pas d'échéance obligatoire, mais pour les 
primes annuelles, elles sont dues dès que l'année est révolue; il 
est juste, dès lors, qu'à défaut de paiement dans un certain délai, 
des intérêts soient dus par rassuré en retard. Cet intérêt sera na- 
turellement de /i p. loo, comme celui dont la caisse tient compte, 
et un délai de trente jours est laissé d'ailleurs gratuitement à Tas- 
sure pour s'acquitter de sa dette. 

Aux termes de Tarticle la du règlement, l'assuré peut, à toute 
époque, anticiper la libération de sa police; c'est une faculté qui 
peut quelquefois être d'une très grande utilité pour rassuré en 
lui permettant de convertir la série des primes annuelles qu'il 
peut avoir à verser encore, en une prime unique, et d'échapper 
ainsi à une résiliation de contrat qu'amène nécessairemont le dé- 
faut de payement d'une seule des primes annuelles : des tarifs 
spéciaux sont calculés pour indiquer aux assurés, suivant leurftge» 
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les sommes quMls aaroat à verser pour la libération anticipée de 
leur police. 

D'après Tarticle i5, la prime à payer par l'assuré est calculée 
d*aprës son âge au prochain anniversaire de sa naissance, c'est-à- 
dire qu^une année d'âge entamée est comptée comme si elle était 
accomplie ; tout autre mode de procéder eût entraîné d'énormes 
complications de calcul etronpeut,d*aîlleurs,rérluire notablement 
le petit dommage qui peut en résulter pour l'assuré, en prenant 
pour point de départ des calculs Tintervalle de six mois avant 
Tannée d^ftge révolue. 

L'article là indique les formalités à remplir pour le payement 
des assurances au décès. Ces formalités sont les plus simples pos- 
sibles, puisquUl suffit d'adresser une demande au directeur général 
de la Caisse des consignations par Tintermédiaire de tous les fonc- 
tionnaires et agents autorisés à recevoir les assurances, en y joi* 
gnant le livret-police et un certificat de propriété dans les formes 
tracées par la loi du 28 floréal an vn pour les transferts de rente. 
Les sommes revenant aux demandeurs leur seront, d'ailleurs, 
payées, à Paris, à la Caisse des dépôts, et, dans les départements, 
à la caisse de ses préposés. 

En vertu de l'article 18 de la loi, les assurés peuvent, au delà 
d*un minimum de 600 francs, céder la moitié au plus du capital 
assuré par eux, ou TaiTecter dans les mêmes limites au payement 
de leurs dettes; il était nécessaire de stipuler dans quelles formes 
les cessionnaires ou les créanciers pourraient faire valoir leurs 
droits; d'après l'article 18 du règlement, les cessions ou les oppo- 
sitions devront être signifiées au directeur général de la Caisse des 
dépôts et consignations. 

Les articles 17 et 18 indiquent les mesures à suivre par les so- 
ciétés de secours mutuels lorsqu'elles veulent profiter du bénéfice 
de Tarticleyde la loi, qui les autorise à contracter des assurances 
collectives sur une liste comprenant les noms et âges de tous les 
membres qui les composent, et à recevoir, en cas de décès d'un 
de ces membres, les sommes qui leur sont dues ; ces dispositions 
ne peuvent soulever aucune difficulté; il convient seulement de 
remarquer que le paragraphe a de l'article 18, en disant que les 
propositions d'assurances sont accompagnées de listes nominatives 
comprenant tes personnes assurées, entend par cette désignation 
tous les membres delà société, conformément, d'ailleurs, à la pres- 
cription formelle de la loi. 

Le titre de l'assuré consiste dans son livret-police; il fallait pré- 
voir le cas où ce livret vient à se perdre ; dans ce cas, l'assuré 
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pourra le remplacer en remplissant les formes prescrites pour les 
titres de rentes sur l'État. La situation est analogue dans les deux 
cas; rien n*est plus raisonnable que d'adopter le même mode de 
procéder. 

Tarrive, monsieur le préfet, à la partie du règlement qui con- 
cerne Texécution du titre de la loi relatif à la caisse d'assurances 
en cas d'accidents, et, pour tout ce qui touche la réalisation des 
assurances, j'ai déjà fait remarquer que le règlement n'avait pu 
mieux faire que d'adopter purement et simplement les dispositions 
édictées déjà pour les assurances en cas de décès : un seul point 
spécial, d'une nature éminemment délicate, était à régler pour 
cette nature d'assurances : c'était celui de savoir comment on ré- 
fioudrait les cas douteux qui pourraient se présenter dans la pra- 
tique pour le règlement des pensions viagères ou des secours ré- 
clamés par les assurés ou par leurs ayants droit. 

Il convient de se rappeler en effet que, dans le système de la loi, 
les accidents donnant droit à pension sont divisés en deux caté- 
gories : 1* ceux qui occasionnent une incapacité absolue de tra- 
vail; a* ceux qui entraînent seulement une incapacité permanente 
du travail de la profession ; la pension allouée dans le second cas 
n'est que la moitié de celle qui est accordée dans le premier. 

Il y aura donc lieu, dans chaque cas particulier, d'examiner à 
quelle catégorie appartient Taccident qui forme l'objet de la de- 
mande de pension ; pour faire cet examen, le règlement décide 
qu'il sera institué dans chaque arrondissement un comité spécial 
composé, sous la présidence du sous-préfet, d'uu ingénieur des 
ponts et chaussées ou des mines, d'un médecin, et, s'il existe, dans 
l'arrondissement des sociétés de secours mutuels, de deux mem- 
bres de ces sociétés, ou, à défaut de sociétés de secours mutuels, 
de deux membres pris parmi les chefs dlndustrie, les contremaî- 
tres et les ouvriers des professions les plus répandues dans l'ar- 
rondissement. 

La composition de ce comité, placé près du thé&tre même des 
accidents, la compétence des membres qui en font partie, parais- 
sent ofiTrir toute garantie et aux assurés et à la caisse, et ses avis 
seront le plus souvent acceptés sans opposition par toutes les par- 
ties. 

Voici, d'ailleurs, comment il sera procédé dans chaque cas parti- 
culier : dès qu'un assuré est atteint par un accident grave, le maire 
de la commune, prévenu, dresse procès-verbal, et il charge en 
même temps un médecin de constater l'état du blessé, d'indiquer 
les suites probables de l'accident, et, s'il y a lieu, l'époque pro- 
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bable à laquelle il sera possible d*eii déterminer le résultat défi- 
nitif. 

Le maire transmet le certificat du médecin avec son procès-ver- 
bal au préfet ou au sous-préfet, qui à leur tour saisissent le comité 
spécial ci-dessus mentionné. 

Ce comité donne son avis dans la huitaine sur toutes les affaires 
en état ; il surseoit pour toutes les autres jusqu'à nouvelle visite du 
blessé, soit par le médecin membre du comité, 30it par tout autre 
que désigne le préfet ou le sous-préfet; avis de la visite du méde- 
cin est donné huit Jours à Tavance au maire, qui en avertit le 
blessé ; la visite faite, le médecin dresse procès-verbal des faits 
par lui constatés, et, sur le vu de ce procès-verbal» le comité donne 
un avis définitif. 

f I a été admis, d*ai Heurs, que le blessé pouvait toujours deman- 
der Tajournement de la seconde visite ; il importe que son état ne 
soit constaté que lorsque lui-même est convaincu que le temps n*y 
apportera plus de changement ni en bien, ni en mal. 

Enfin, ravis définitif du comité est transmis par le préfet du 
département, avec les pièces à Tappui, au directeur général de la 
Caisse des dépôts et consignations, qui statue. 

Ces diverses formalités ne paraissent devoir soulever dans Tap- 
plication aucune difiiculté sérieuse; Tadministration^ d'ailleurs, 
suivra les faits avec une attention persévérante, et, guidée par les 
conseils de la commission supérieure dont le principe a été posé 
dans la loi du )8 juillet, elle apportera successivement à la procé- 
dure organisée par le règlement ci-joint toutes les améliorations 
dont Texpérience fera reconnaître la nécessité ou la convenance. 

rai rhonneur, monsieur le préfet, de vous adresser ci •jointes 
dix expéditions dudit règlement et de la présente circulaire. 
Veuillez les faire insérer Tun et l'autre dans le recueil des actes 
administratifs de votre département, et leur donner, en outre, la 
plus grande publicité par tous les moyens dont vous disposez. 

Veuillez aussi m'accuser réception de la présente. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de CagricuUure, 

du commerce et des travaux publics, 

De Forgaoe. 
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Devis et cahiers des charges relatifs aux adjudications du 

MATERIEL FIXE DES CHEMIRS DE FER CONSTRUITS PAR l'ÉtAT. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le 5 jaoTier i883. 

Monsieur le préfet, en vue de donner toute la publicité possible 
aux adjudications du matériel fixe des chemins de fer construits 
par TËtat, des exemplaires des devis et cahiers des charges sont 
envoyés aux ingénieurs en chef de tous les départements, pour 
être déposés dans leurs bureaux, pendant la période d'affichage. 

Cette mesure est d'utilité incontestable lorsqu'elle se rapporte à 
des fournitures de bois rentrant dans la spécialité des industries 
répandues sur tout le territoire et s'appliquant aux traverses , 
coins et bois spéciaux pour changements, croisements et traver- 
sées de voies» mais elle ne présente pas le même intérêt lorsqu'il 
s'agit d*adjudicatiOD du petit matériel de la voie courante ou du 
matériel accessoire des voies, qui sortent d'usines localisées dans 
quelques régions seulement. 

Dans ce cas, les industriels qui fabriquent spécialement chaque 
espèce de ces fournitures métalliques, et qui sont les seuls en 
situation de soumissionner, sont prévenus directement par le ser- 
vice central ; il en résulte que l'envoi, dans tous les départements, 
de cahiers des charges dépourvus, d'ailleurs, des modèles et des- 
sins, constitue une dépense considérable qui ne me paraît pas 
suffisamment Justifiée* 

J'ai en conséquence décidé : 

1* Que MM. les ingénieurs en chef des départements continue- 
ront à recevoir un exemplaire des devis et cahiers des charges 
relatifs aux adjudications du matériel fixe des chemins de fer 
construits par l'Ëtat, lorsqu'il s'agira de fournitures de bois; 

2° Que, pour les adjudications de fournitures métalliques spéci- 
fiées ci-dessus, le dépôt du dossier sera fait seulement à Paris, 
dans les bureaux du service central du matériel fixe, lo, rue des 
Pyramides, et dans ceux du ministère (3* bureau de la r* division 
du personnel et du secrétariat), a&6, boulevard Saint-Germain. 

J'adresse une ampliation de catte circulaire à MM. les ingénieurs. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

Gh. Hérisson. 
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TATISTIQDE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE ET DES APPAREILS A VAPEUR. 

— Appareils a vapeur. — Année i88i. 
A M. l'ingénieur en chef des mines ^ à 

Paris^ le ii janfier i883. 

Monsieur Tingénieur en chef, j*ai Thonneur de vous adresser, 
en triple exemplaire par département, les formules (A, B, G, D 
et E) destinées à recevoir, pour Tannée 1883, les renseignements 
statistiques concernant les appareils à vapeur existant dans votre 
arrondissement minéralogique. 

Dès Tannée dernière, par suite des dispositions du décret du 
3o avril 1880 f*^), une place a été réservée sur Tétat E à la statis- 
tique des opérations des associations de propriétaires d'appareils 
à vapeur dont le concours a été agréé pour la surveillance de ces 
appareils. Toutefois les renseignements demandés aux ingénieurs 
des mines n'avaient pas encore un cadre précis. Ce cadre a paru 
devoir être fixé aujourd'hui. Il comprend, par département, pour 
chacune des associations autorisées : 

1** Le nombre total des établissements et des chaudières des 
associés; 

a*" Celui des visites de chaudières, en distinguant les visites exé 
cutées à Textérieur et à Tintérieur, de celles qui auront été faites 
seulement à Textérieur ; 

Z° Le nombre des chaudières distinctes visitées, d'une part à 
l'extérieur et à Tintérieur, d'autre part à l'extérieur seulement. 

Enfin, comme renseignement complémentaire, il conviendra de 
mentionner le nombre deà épreuves opérées par les soins des 
agents des associations. Cette statistique sera dressée au moyen 
des documents que lesdites associations doivent transmettre pé- 
riodiquement aux ingénieurs des mines, aux termes des arrêtés 
ministériels en vertu desquels elles ont été admises à bénéficier 
des dispositions de l'article 5 du décret du 5o avril 1880. Il y aura 
lieu de leur demander de fournir tous les chiffres nécessaires à 
cet effet. Leur concours, à cet égard, doit être considéré comme 
.assuré, puisqu'elles sont tenues de donner aux ingénieurs « toutes 
les facilités pour s'assurer. de l'exactitude de ces documents par 
Texamen des registres et archives de l'association. » 

Elles publient, d'ailleurs, annuellement le compte rendu de 
leurs opérations. Maiis il est indispensable, pour que les chiffres 



(*) Volume de 1880, p. 9a. 
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soient comparables, quMls aient partout la même signification et 
qu'ils se divisent sous les mêmes rubriques. Je vous prie, mon- 
sieur ringénieur en chef, de veiller spécialement sur ce point, 
l'uniformité étant une des conditions essentielles de la statis- 
tique. 

Pour le reste, les ingénieurs devront se référer aux instruc- 
tions contenues dans les circulaires antérieures. J'appellerai seu- 
lement leur attention sûr le recensement des locomobiles qui a 
présenté, dans plusieurs départements, une discordance non expli- 
quée entre le nombre des chaudières et celui des machines con- 
stituant ce genre d'appareils. Vous voudrez bien répartir les 
ampliations ci-jointes de la présente circulaire entre les ingé- 
nieurs placés sous vos ordres, en les invitant à vous mettre en 
mesure de m'adresser les états remplis avant le i*' mars. 

Recevez, etc. 

Le ministre des travaux publics, 

Gh. Hérisson. 



Appareils a vapeur placés sur terre. — Relevé des 

ACCIDENTS arrivés EN l88a. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le ao janvier i883. 

Monsieur le préfet, vous trouverez ci-joint, un état destiné à 
contenir les renseignements relatifs aux accidents arrivés , en 
1883, dans remploi des appareils à vapeur placés sur terre. 

Je vous prie de le faire remplir par les ingénieurs do votre dé» 
partement chargés de ce service, et de me Tadresser dans le délai 
d'un mois. 

Je crois, d'ailleurs, utile de rappeler que cet état doit indiquer 

les accidents occasionnés non seulement par les générateurs, mais 

encore par les récipients et réservoirs de vapeur spécifiés au 

titre y du décret du 5o avril 1880. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Conseiller d'Etat^ 

Directeur des routes , de la navigation et des mines, 

E. LEBLAN& 
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Appareils a vapeur placés a bord des bateaux. — Relbyé 

DES ACCIDENTS ARRIVÉS EN l883. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le ao janvier i883. 

Monsieur le préfet, vous trouverez ci-joint, état destiné 
à contenir les renseignements relatifs aux accidents arrivés, 
en i88a, dans l'emploi des appareils à vapeur placés à bord des 

bateaux. 

Je vous prie de 1 faire remplir par 1 commission de sur- 
veillance de votre département, et de me 1 adresser dans le délai 
d*un mois. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics* 

Pour le Ministre et par aatorisation : 

Le Conseiller d*Etat, 
Directeur des routes, de la navigation et des mines, 

E. Leblanc. 



Appareils a vapeur employés dans l'enceinte des chemins de 
FER. — Relevé des accidents arrivés en 1883* 

M. 9 inspecteur général des , chargé du 

contrôle de Ceooploitation d chemin de fer d 

Paris, le ao janvier i883« 

Monsieur Tinspecteur général, vous trouverez, ci-joint, exem- 
plaires de deux états destinés à contenir les renseignements 
relatifs aux accidents arrivés, pendant Tannée dernière, dans 
remploi des appareils à vapeur sur le réseau des chemins de fer 
d 

Je vous prie de les faire remplir par les ingénieurs placés sous 
vos ordres et de me les adresser dans le délai d'un mois. 

Je crois, d'ailleurs, utile de rappeler que ces états doivent indi- 
quer les accidents occasionnés non seulement par les générateurs, 

if 
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mais encore par les récipients et les réservoirs de vapeur spécifiés 

au titre V du décret du 3o avril i88o. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

Poar le ministre et par autorisation : 

Le Conseiller if Etat, 
Directeur des routes, de la navigation et des mines, 

E . Leblanc. 



Progès-verbâdx de visite des mines en i88a. 
A M. le préfet du département d 

Paris^ le aa janvier i883. 

Monsieur le préfet, aux termes des instructions, les Ingénieurs 
en chef des mines ont jusqu'au 3i janvier pour faire parvenir à 
Tadministration centrale, par rintermédiaire du préfet du dépar- 
tement, avec leurs observations, les procès-verbaux de visite des 
mines dudit département aflTérents à l'année précédente, ainsi que 
le rapport d'ensemble qui doit les accompagner. 

Un rapport d'ensemble sur la situation de l'industrie minérale 
du département, dans le cas où il n'existe pas de mines, doit, 
conformément à la circulaire du n juin 1881 (*), être également 
envoyé, de la même manière et à la même époque, par les ingé- 
nieurs des mines, qui y consacrent un chapitre spécial aux car- 
rières. 

Je vous prie de veiller à ce que l'envoi de ces documents, en ce 

qui concerne la surveillance exercée dans votre département, par 

le service des mines, en 1882, n'éprouve pas de retard et je vous 

serai obligé de me les faire parvenir, le plus tôt possible, avec vos 

observations personnelles. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Conseiller d'Etat, 
Directeur des routes, de la navigation et des mines, 

E. Leblanc 



Ç) Yolnme de 188 1, p. a85. 
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Appareils a vapeur. — Défauts relevés er i88a par le 

SERVICE DE SURVEILLANCE. 

A Jf. , ingénieur en chef des mines. 

Paris, le a3 janvier i883. 

Monsieur Tingénieur en chef, une circulaire du 6 juillet 1881 (*) 
a prescrit renvoi à Tadministration centrale, dans le courant du 
mois de janvier de chaque année, d*un état récapitulatif des dé- 
fauts relevés dans les chaudières qui ont été visitées pendant le 
cours de Taonée précédente, par les Ingénieurs chargés de la 
surveillance des appareils k vapeur, ou par les agents placés sous 
leurs ordres. 

Je vous serai obligé de m*adresser sans retard le tableau dont il 

s'agit, concernant Tannée 1882. Je vous envoie, d'ailleurs, ci joint, 

en vue d'abréger le travail matériel, exemplaires autographiés 

du tableau que vous aurez à remplir et, s'il y a lieu, à compléter 

ou à modifier, selon le cas ; de ces exemplaires pour 

être conservé comme minute, dans vos bureaux; le 

me ser renvoyé avec les indications qu'il 

comporte 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Ministre et par aatorisation : 

Le Conseiller d'État, 
Directeur des routes^ de la navigation et des mines, 

E. Leblanc. 



Laboratoires de chimie. — Compte rendu des travaux exécutés 

EN 1882. 

J M. le préfet du département d 

Paris, le a5 janyier i883. 
Monsieur le préfet, j'ai Thonneur de vous prier d'inviter M. l'in- 



(*) Volume de 1 881, p. 363. 
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génieur des mines chargé de la directiOD du laboratoire de chi- 
mie d à vous adresser, par rintermédiaire de 
M. ringénieur en chef, le compte rendu des travaux exécutés 
dans ce laboratoire pendant Tannée 1882 (1*' janvier au 3i dé- 
cembre). 

Ce compte rendu devra, comme pour les années précédentes, 
présenter, indépendamment des résultats donnés par les essais et 
analyses, une description exacte des substances examinées, ainsi 
que rindication de leur gisement ou de leur provenance, des 
usages auxquels elles sont ou peuvent être employées, et de 
toutes les circonstances intéressantes qui s'y rattachent, notam- 
ment du but utile que Ton s'est proposé en exécutant les essais 
ou analyses. 

Je vous serai obligé de me faire parvenir ce document dans le 
plus court délai possible. 

Recevez, etc. 

Le ministre des travaux publics. 

Pour le ministre et par autorisation : 

Le conseiller d'Etat, 
Directeur des routest de la navigation et des mines, 

E. Leblanc 



Transport des poudres, des munitions de guerre, de la dyna- 
mite ET autres explosifs. — ESCORTE ET GARDE DES CONVOIS 
RÉEXPÉDIÉS PAR VOIE DE ROULAGE POUR PARVENIR A DESTI- 
NATION. 

A MM. les administrateurs de ta compagnie du chemin de fer d 

Paris, le a5 janvier i883. 

Messieurs, fai eu l'honneur de vous transmettre, le ai novem- 
bre dernier (*), plusieurs exemplaires d'une circulaire de M. le 
ministre de la guerre, en date du 2 a octobre 1882 (♦*), relative à 
l'escorte ou à la garde des convois de poudres, munitions de 
guerre, dynamite ou autres explosifs se rendant par voie de rou- 



(*) Volume de 1882, p. 3a6. 
(**) Idem, p. 3i5. 



64 CIRCVLAJRES. 

lage (terre ou e&a) à destination, on séjournant pins de trois hea- 
res dans une gare d'arrivée. 

Cette circulaire a donné lien, de la part de plusieurs Compa- 
gnies, aux diverses questions suivantes : 

1* Les Compagnies de chemins de fer sont-elles tenues, pour 
les convois d'explosifs se rendant à destination par voie de 
roulage, de requérir une escorte quelle qne soit la distance à 
parcourir? 

s*" Ne faut-il pas attribuer à une erreur l'addition des mots « ou 
de la Compagnie du chemin defer»k\^ suite de ceux-ci « Agent 
de CÉiat » dans le dernier paragraphe de la page a de la circulaire 
commençant ainsi : 

• Le convoi n'est mis en route qn'à Tarrivée du chef d'es- 
corte. Au départ du convoi, Tagent expéditeur (agent de TËtat 
ou de la Compagnie du chemin de fer) remet en outre au gen- 
darme, etc...? 9 

S** Le même paragraphe portant plus loin que « la réquisition 
d'escorte sera utilisée à la gare d'arrivée par le chef de gare 
pour obtenir soit une escorte^ soit une garde », la question s'est 
posée de savoir si l'agent du chemin de fer devait, en prévision de 
l'escorte à demander, ultérieurement, se dessaisir, ou non, de 
la réquisition pour obtenir la garde du convoL 

Voici, messieurs, la réponse que comportent ces trois ques- 
tionS; d'après une lettre explicative que je viens de recevoir de 
M. le ministre de la guerre : 

(a) En ce qui concerne le premier point, relatif à l'escorte qui 
doit accompagner tout convoi de poudre, de munitions de guerre, 
de dynamite ou autres explosifs, transporté par roulage, il résulte 
de la lettre de mon collègue que cette escorte est obligatoire, 
dans les cas spécifiés par la circulaire du 22 octobre et par ma 
dépèche du ai novembre 188a, quelle que soit la distance à par^ 
courir : il n'y a donc aucune distinction à faire entre les expé- 
ditions qui donnent lieu à un simple camionnage (livraisons 
dans un périmètre de 10 kilomètres) et celles qui sont faites 
à des distances supérieures à 10 liilomètres et qui constituent 
plus particulièrement des transports par roulage dans le sens 
de l'article aS du traité du a a décembre 1879 sur les trans- 
ports de la guerre. Toutes, sans exception, doivent faire l'objet 
d'une escorte. 

(6) Sur le second point, je dois vous faire connaître que c'est 
effectivement par suite d'une erreur d'impression que les mots : 
a ou de la Compagnie du chemin de fer » figurent à la suite de 
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ceQX-<îi « Agent de TÉtat » à la deuxième et à la troisième ligne 
du dernier paragraphe de la page a de la circulaire du aa octobre 
i88a et un erratum sera publié, à ce sujet, dans un des prochains 
numéros du Journal militaire officieL L'agent de TËtat a seul 
qualité pour établir une réquisition. 

(c) Enfin, en ce qui concerne rinconvénlent qui résulterait pour 
le chef de gare d'avoir à se dessaisir de la réquisition, annexée à 
la lettre de voiture ou à Tacquit-à-caution, pour obtenir, après 
Tarrivée en gare d'un convoi d'explosifs, la garde chargée de le 
surveiller, s'il s*écoule plus de trois heures avant sa réexpédition 
et s'il n'y a, dans la localité, ni gendarmerie, ni garnison, mon 
collègue estime qu'il n'y a pas à s'y arrêter. Le chef de gare 
n'aura en efijet qu'à s'adresser au maire de la localité qui établira 
une nouvelle réquisition remplaçant celle dont le chef de gare se 
sera dessaisi, en procédant par analogie avec ce qui se pratique 
pour la garde des convois de rindustrie privée. 

Je vous serai obligé de m'accuser réception de la présente com- 
munication et de me faire connaître la suite que vous y aurez 
donnée. 



Recevez, etc. 



Le Minisire des travaux publics^ 
Ch. Hérisson. 



Envoi ou d£crkt du a janvier i883, portant que les trois 

premiers élèves sortant ANNUELLEMENT DES ÉCOLES DES MAI- 
TRES-MINEURS d'Alais et de Douai, peuvent être nommés di- 
rectement A l'emploi de GARDES-MINES. 

A M. le préfet du département d . « 

Paris^ le 39 janvier i883. 

Monsieur le préfet, j*ai l'honneur de vous adresser ampliation 
d'un décret du a janvier i883 (*), aux termes duquel les trois pre- 
miers élèves sortant annuellement des écoles des maîtres mineurs 
d'Alais et de Douai, et qui satisfont d'ailleurs à la condition d'âge 
fixée au premier paragraphe de l'article 35 du décret du a4 dé- 



(•) Suprà, p. 14. 

DÉCRETS, l883. 
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cembre i85i, portant organisation du corps des mines, peuvent 
être nommés à remploi de garde-mines de û* classe, sans subir 
Texamen prescrit par l'article 38 du même décret. 

J'adresse un exemplaire de la présente circulaire à MM. les 
directeurs des écoles de Douai et d'Alais, à MM. les ingénieurs en 
chef des mines et à MM. les ingénieurs en chef du contrôle. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

Ch. Hérisson. 



Revision de l'instruction relative aux secours a donner 
AUX ouvriers mineurs en cas d'accidents. 

A M. le préfet du département d • 

> 

Paris, le 3i jauTier x883. 

Monsieur le préfet, aux termes de l'article i5 du décret orga- 
nique du 3 janvier i8i3 {*)^ concernant la surveillance et la po- 
lice des mines, les exploitants doivent se conformer à une instruc- 
tion réglementaire approuvée par l'administration et indiquant les 
moyens les plus propres à conjurer les dangers qui menacent trop 
souvent la santé ou la vie des ouvriers mineurs. 

L'instruction du docteur Salmade, actuellement en vigueur, da- 
tant du 9 février de la dite année i8l3 {*% 11 a paru qu'à raison 
des progrès accomplis, depuis lors, par la science médicale, il y 
avait lieu de procéder à sa revision. Dans ce but, il a été fait appel 
aux lumières de l'Académie de médecine qui, à la suite d'une en- 
quête prescrite par l'un de mes prédécesseurs en vue de recueillir 
certains renseignements spéciaux demandés par ladite Académie, 
a adopté un projet d'instruction rédigé et présenté, au nom de la 
section d'hygiène publique, par M. le docteur A. Proust. 

J'ai décidé, conformément à l'avis du conseil général des mines, 
qu'il convenait de substituer cette nouvelle instruction à celle du 
docteur Salmade, et j'ai l'honneur de vous en envoyer, avec la 
présente, un nombre suffisant d'exemplaires pour être distribués 



(*) Journal des minef, volume XXXIlt^ p. 187. 
(**] Idem, I». 206. 
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à chacun des exploitants de mines de votre département. En leur 
adressant cette instruction. Je vous prie, monsieur le préfet, de 
leur faire remarquer qu'elle est terminée par un résumé des prin- 
cipaux moyens qui doivent être conseillés en cas d'accident dans 
les mines. C'est là, comme le dit la section d'hygiène publique, une 
sorte d'instruction populaire qu'il serait utile de répandre à un 
grand nombre d'exemplaires, et d'afficher partout dans les gale- 
ries de mines, de telle façon que les ouvriers l'eussent toujours à 
leur disposition. Vous voudrez bien aussi appeler particulièrement 
l'attention desdits exploitants sur les prescriptions relatives à la 
composition de la boîte de secours et aux médicaments qui doivent 
se trouver auprès des mines. 

Je vous serai obligé de m'accuser réception de la présente cir^ 
culaire et des brochures y annexées. J'adresse, d'ailleurs, direc- 
tement à MM. les iDgénieurs des mines un exemplaire de cette cir- 
culaire avec l'instruction précitée. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

Gh. Hérisson. 



Instruction sur le caractère des accidents auxquels sont exposés les ouvriers 
mineurs et sur la nature des secours qui doivent leur être donnés, par 
M. le docteur A. ProosTj au nom de la Commission d* hygiène publique de 
f Académie de médecine. 



OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES. 

Depuis le 9 féyrier i8i3^ époque à laquelle le docteur Salmade a rédigé 
l'iDStruction concernant les accidents dans les mines, les conditions sanitaires 
des ouvriers^ notamment dans les houillères, se sont notablement amélioréet». 

Aujourd'hui, la descente dans les trayaux s'opère à l'aide de bennes, ^énérsi-' 
lement guidées, et non plus par des échelles. Les galeries de roulage sont 
yastes. Le traînage s'elTectue par des chevaux; l'aération est faite par des 
moyens puissants, et les plans de l'exploitation^ relevés exactement, permettent 
de savoir od l'on est et où l'on va. 

Ces améliorations ne sont cependant pas générales, et il est permis de dire 
que, même dans les mines les mieux tenues, les plus habilement dirigées, les 
ouvriers sont encore exposés à des causes nombreuses d'accidents et d'insalu* 
brité. 

La température élevée des mines profondes ou enflammées^ la fumée , les 
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gaz méphitiques et surtout le grisou sont des meuaces de danger qui n'ont pas 
été supprimées et contre lesquelles^ aujourd'hui comme il y a soixante ans, il 
faut être en garde. 

De nos jours; des catastrophes terribles, où trois cents hommes ont péri en 
un instant, nous rappellent qu'il faut toujours veiller. Si quelques progrès ont 
été réalisés, il reste beaucoup à faire. 

L'instruction présente, qui est destinée à remplacer, ou du moins à complé- 
ter, celle du docteur Salmade, en conservera le cadre. Elle est destinée aux 
directeurs des mines et à leurs préposés, afin qu'ils puissent donner les pre- 
miers secours. Ces soins doivent être d'autant plus prompts que les accidents 
entraînent quelquefois la mort avant l'arrivée du médecin.. 

serait donc utile que les médecins attachés aux mines fissent, par an, deux 
ou trois conférences aux chefs mineurs, presque toujours appelés les premiers 
an moment des accidents. Ces conférences seraient suivies de quelques exer- 
cices pratiques, destinés à apprendre les pansements et à donner des indica- 
tions sur le maniement des blessés, sur la façon d'employer les médicaments 
et les instruments que doit contenir la boite de secours, et surtout sur la ma* 
nière de pratiquer la respiration artificielle. Grâce à ces divers moyens, Tins- 
truction aura toute son efficacité. 

ASPHYXIE. 

L^air que Ton respire à l'intérieur des mines présente une composition qui 
varie, non seulement d'une houillère à une autre, mais encore dans la même, 
suivant des circonstances multiples. On peut affirmer toutefois qu'il ne présente 
jamais la composition normale. 

D'après une analyse que fit autrefois Moyle de l'atmosphère de quelques 
mines du duché de Cornouailles, l'air ne renfermait que 17 parties d'oxygène, 
au lieu de 21, et o,oo85 d'acide carbonique, au lieu de o,ooo5 (en volume). 
De nos jours, M. Tournaire^ ingénieur en chef des mines, résume ainsi son 
opinion sur ce point : 

« L'air se charge dans la mine de beaucoup plus d'acide carbonique que la 
respiration des hommes et des animaux^ la combustion de la poudre et des 
lampes, n'en auraient pu produire; et la proportion de l'oxygène y est inférieure 
constamment à celle de l'air normal. » 

On respire donc mal dans les mines, comme le témoigne d'ailleurs l'expé' 
rience suivante : Un homme de trente ans, par une température de xo degrés et 
une pression barométrique de 761, respire vingt et une fois par minute. Il des- 
cend dans un puits de 5oo mètres de profondeur ; à l'intérieur des travaux, la 
température est de 3o degrés, la pression de 778, il respire trente-six fois par 
minute. 

Outre sa pauvreté en oxygène, sa richesse en acide carbonique, l'atmosphère 
des mines contient des gaz provenajit de la décomposition des matières végé- 
tales et animales. Les couches de houille exhalent des gaz carbures; enfin les 
incendies, les explosions de grisou produisent des fumées, de l'acide carboni- 
que et de l'oxyde de carbone. Nous allons passer en revue ces différentes causes 
d'asphyxie dans les mines. 
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Grisou. — Le grisou est un mélaDge de gaz^ dont la composition^ variable 
selon les mines, se rapproche de la formule suivante : 

Hydrogène protocarboné 80 

Hydrogène bicarboné 2 

Gaz diyers (azote, acide carbonique) 18 

Le grisou^ quand on l'enfiamme^ brûle avec une belle flamme bleue; mé- 
langé à Pair dans de certaines proportions, il devient explosible; à la dose de 
6 pour 100, il commence à être dangereux; à 10 pour 100, son pouvoir explo- 
sible est à son maximum; il diminue à 16 pour 100, et disparaît à 3o pour 100. 

La détonation du grisou développe une pression d'environ 6 atmosphères, 
puis les gaz, qui sont à ce moment à une température très élevée, se refroi- 
dissent facilement; la vapeur d'eau, résultant de l'explosion, se condense; il 
se fait alors un retrait que Ton peut évaluer à ao pour 100 du volume primitif, 
retrait qui appelle l'air extérieur avec une grande violence. Aussi, lorsqu'une 
explosion de grisou a lieu dans une mine, il se produit, suivant la quantité de 
gaz qui a détoné, des désordres plus ou moins graves qu'on peut résumer 
ainsi : 

Brûlures, production de gaz délétères, courants d'air d'une extrême violence, 
qui bouleversent les travaux et renversent les ouvriers. 

Poussières charbonneuses. — Dans les mines sèches, les galeries sont rem- 
plies de poussières de charbon, provenant de Tabatage de la houille dans les 
tailles et du piétinement des hommes et des chevaux. Ces poudres, soulevée 
et suspendues dans Tair sont explosibles ou tout au moins inflammables. Un 
détonation de grisou a lieu; la pression considérable qui en résulte fait tour- 
billonner les poussières, qui prennent feu à leur tour; cette nouvelle explosion 
agit coDune la première et lui fait suite en gagnant de nouvelles galeries, dont 
elles soulève et enflamme les poussières. C'est ainsi que l'orage s'alimente en 
marchant et ravage tous les travaux. 

Après l'explosion, on trouve dans la mine, sous les bois de soutènement, des 
croûtes légères de coke qui indiquent qu'il y a eu du charbon brûlé. D'après 
l'analyse de ces croûtes, on a pu calculer qu'un kilogramme de poussières sou- 
levées et enflammées a dégagé 61 grammes de gaz, c'est-à-dire 84 litres (pour 
une tonne, 84000) à la température et à la pression ordinaires; mais ce vo- 
lume a été considérablement amplifié par l'ignition. On juge par là de la 
terrible puissance destructive d une explosion de grisou dans une mine sèche 
poudreuse. 

Nous citerons comme exemple les terribles catastrophes qui ont eu lieu, en 
novembre 187 1, et en février 1876, au puits Jabin, de Saint-Êtienne. L'oxyde 
de carbone semble ici avoir été la cause de la mort de 186 ouvriers dans un cas 
et de 70 dans l'autre. 

Acide carbonique. — L'acide carbonique existe dans l'atmosphère des mines 
en proportion plus considérable que dans l'air normal. Quelquefois il s^accu- 
mule dans les travaux en grande quantité; grâce à sa pesanteur, il occupe la 
partie inférieure des galeries, souvent à une hauteur de plusieurs centimètres; 
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quelquefois il les remplit tout entières. Suivant certains auteurs, il serait 
exhalé par les couches exploitées. Ce qui est certain, c'est que les incendies 
le produisent; enfin il peut avoir pour origine des gîtes calcaires qui circon- 
scrivent les couches houillères et communiquent avec les travaux par des 
failles. 

Dans une mine du Gard, on a observé, non pas une explosion, mais une 
expansion de gaz carbonique qui a bouleversé les travaux et tué les ouvriers 
qui s'y trouvaient. A part ces cas exceptionnels, l'acide carbonique est un gaz 
qui, bien que dangereux, puisqu'il est irrespirable, produit peu d'accidents, 
parce que, grâce à son poids spécifique élevé, il occupe les parties basses, 
éteint les lampes et décèle ainsi sa présence. Les ouvriers le connaissent et 
s'en méfient. 

Fumées, — Quand un incendie se déclare dans une mine, la fumée envahit 
les travaux voisins et même quelquefois les travaux des étages supérieurs et 
inférieurs; elle est très dangereuse parce qu'elle contient presque toujours une 
forte proportion d'oxyde de carbone et tue très promptement les ouvriers qui la 
respirent. 

Travaux abandonnés, — L'air des travaux abandonnés est assurément fort 
dangereux; les animaux qu'on y plonge périssent rapidement. On a cru d'abord 
que c'était à la présence de l'acide carbonique qu'il fallait attribuer cette in- 
fluence nocive : mais il parait démontré aujourd'hui que cet air vicié est presque 
complètement privé de gaz oxygène, qui a été détruit par la putréfaction des 
matières végétales et animales. 

Coups (Teau, — A une époque déjà lointaine, les ouvriers mineurs étaient 
exposés aux accidents résultant des coups d'eau et notamment à l'asphyxie par 
submersion. L'exploitation pénétrait dans de vieux travaux pleins d'eau, dont 
on ignorait l'existence ou tout au moins la position exacte; l'irruption de l'eau 
faisait alors, suivant sa masse, des dég&ts plus ou moins terribles. Aujourd'hui 
que, dans toutes les mines, on possède des plans exacts des galeries et des tra- 
vaux, ces accidents sont devenus très rares et ne seront qu'exceptionnellement 
observés dans la suite. Maintenant donc, il nous semble que l'asphyxie par 
submersion, grâce à la bonne tenue des exploitations, ne doit plus guère être 
rangée parmi les accidents des mines. 

Traitement de Vasphyxie, — Que l'asphyxie soit produite par le manque 
d'air, par la fumée, l'acide carbonique, etc., elle est toujours facile à recon- 
naître. Il y a cessation subite de la respiration, des battements du cœur, du 
mouvement et de toutes les fonctions sensitives ; le visage se gonfle et se mar- 
que de taches rougeâtres, les yeux deviennent saillants, les traits se décompo- 
sent et la face est souvent livide. 

Quelle que soit la cause de l'asphyxie, elle réclame les mêmes secours im- 
médiats. 

« L'indication à remplir dans le traitement de l'asphyxie est de fournir l'oxy- 
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gène qui manque, de chercher à régénérer le sang et de faire que les glo- 
bules qui ne sont pas encore complètement morts puissent de nouveau ab- 
sorber de Tair et le porter dans l'organisme. » (Cl. Bernard.) 

i** On soustraira l'asphyxié à l'action des gaz délétères; on le transportera 
en plein air ou dans un lieu bien aéré. 

2" On lui projettera avec force de Teau froide sur la figure, comme on a cou- 
tume de le faire pour les personnes en syncope, afin de provoquer un spasme 
du diaphragme, qui se traduit par une espèce de hoquet, et qui est l'indice que 
la respiration reprend son cours. 

30 On excitera la membrane pituitaire avec un flacon d'acide acétique ou 
d'ammoniaque mis sous le nez. 

4** On déshabillera l'asphyxié, et on lui fera rapidement quelques aspersions 
sur tout le corps. 

5« Immédiatement après, on fera des frictions longtemps continuées sur toute 
la surface du corps et notamment sous les clavicules. 

« C'est là que les nerfs restant plus longtemps impressionnables peuvent 
réagir plus directement sur les mouvements respiratoires. » (Cl. Bernard.) 

6> L'asphyxié étant couché sur le dos, une personne placée en avant de 
l'asphyxié^ et, pour ainsi dire, à cheval sur lui, élèvera et abaissera succès- 
siyement les membres supérieurs^ de façon à rétablir une respiration artifi- 
cielle. ' 

Le moyen suivant doit également être recommandé : on pratiquera des pres- 
sions intermittentes sur la poitrine. 

Pour cela faire^ on se placera à cheval sur le patient^ les deux genoux tou- 
chant chacun l'une des hanches; on appliquera les mains sur Je thorax (la 
droite sur le côté gauche, la gauche sur le côté droit), les doigts autant que 
possible logés dans les espaces intercostaux pour stimuler les muscles qui les 
remplissent. 

Après cinq ou six pressions, on s'arrêtera pour observer si la respiration 
8*est rétablie : cette manœuvre doit être continuée longtemps; les'frictions sur 
les membres sont faites concuremment par d'autres personnes. 

7** L'oxygénation du sang étant le but que Ton doit se proposer^ on devra se 
servir d'un des nombreux appareils qui ont pour but l'introduction de l'oxygène 
dans les poumons. 

Le gaz oxygène est enfermé dans un sac en caoutchouc de la contenance de 
aS ou 3o litres, qui se termine par un tube. Ce tube est introduit dans la bouche 
de l'asphyxié. On y fait arriver, en comprimant le sac, le gaz qui, sous l'in- 
fluence des mouvements rythmés du thorax, pénètre dans les poumons. Cette 
manœuvre ne présente aucun danger. 

On s'assurera si le cœur bat, en appliquant l'oreille ou simplement la main 
à la région précordiale; souvent le pouls a disparu et le cœur bat encore. 
Quelquefois les battements sont très faibles ; ce sont des frémissements, c'est 
un signe qui indique que la vie n'est pas éteinte et qu'il ne faut pas désespérer. 
Du reste, quand même on ne percevrait pas les battements, il faut continuer 
longtemps, très longtemps, les secours que nous venons d'indiquer, autant que 
possible jusqu'à l'arrivée du médecin. 

Souvent, dans des cas qui paraissaient désespérés, on a pu, à force de per- 
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séYéraDce, ranimer des asphyxiés. On entend un léger soupir qai se renooTelle 
au bout de quelques minutes, et la respiration ainsi que la circulation repren- 
nent leur cours. Aussitôt que le malade donne un premier signe de vie, on le 
place dans un lit chaud ; on lui fait avaler quelques cuillerées d'eau mêlée avec 
de l'eau-de-vie, du rhum, de la chartreuse, ou tout autre cordial, et on a soin 
d'aérer convenablement la chambre où il repose. 

Il nous reste & indiquer brièvement trois moyens de traitement que le méde- 
cin seul peut employer : 

A. Insufflation d'air ou d'oxygène dans les poumons. 

B. Ouverture de la trachée, afin de pousser de l'air ou de Toxygène dans 
les poumons. 

C. Transfusion du sang. 

On a, dans ces derniers temps, perfectionné les procédés de la transfusion. 

Ce dernier moyen, qu'on ne doit employer que dans les cas extrêmes, 
compte des succès. 

Enfin, il ne faut pas recourir à la saignée, « qui est une mauvaise chose 
dans l'asphyxie par le charbon ; car on soustrait des globules sanguins à un 
organisme qui les a déjà perdus en partie. » 



ASPHYXIE PAR SUBMERSION. 



PREVIfiRS SECOURS A ADMINISTRER ACX NOIÉS. 

Dans les mines, il y a deux causes d'asphyxie par submersion : i^ chute dans 
le puisard ; a» percement d'eau. 

i** Les chutes dans le puisard peuvent être simples ou compliquées : simples, 
quand le patient tombe, d'un lieu peu élevé, directement dans l'eau, ou quand, 
par une fausse manœuvre du machiniste, la cage ou la benne qui le porte 
plonge dans l'eau; compliquées, quand il est précipité d'un lieu élevé et qu'il 
s'est heurté contre les parois du puits avant d'être immergé. 

A» Dans les percements d'eau qui occasionnent l'asphyxie par submersion, il 
est bien rare que le patient soit simplement noyé : la plupart du temps, roulé 
par le torrent avec des bois, des moellons, contre les parois des galeries, il est 
meurtri, assommé, broyé. 

Quoi qu'il en soit, blessés ou non, les noyés des mines ont besoin des mêmes 
secours que les autres noyés; ce qui presse avant tout, c'est de ranimer la vie 
près de s'éteindre; plus tard, s'il y a lieu, on songera à réduire les fractures, 
à panser les plaies. 

Dans rintérieur des travaux, tout manque pour les secours à donner aux 
noyés. On ne peut pas coucher commodément le patient pour pratiquer des 
frictions, pour opérer la respiration artificielle. Il n'y a pas de linge chaud, 
l'air est souvent mauvais ; il faut donc remonter le noyé au jour. 

On se trouve ici en présence de deux indications presque contradictoires. 
D'un côté, il ne faut bouger le noyé que le moins possible, d'un autre côté, il 
importe que l'air frais lui arrive largement. 
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Pour essayer cependant de remplir ces deux indications, on laissera le 
noyé dans la mine, si l'air n'y est pas trop altéré, en le plaçant près des ou- 
Tertures. 

Dans le cas contraire, on le remontera au jour le plus yite possible, en éyi*' 
tant les secousses et les mouvements rudes et, soit en attendant que la cage 
soit prête, soit lorsque le patient y sera déjà installé, on nettoiera la bouche 
et les narines sans perdre une minute ; on dégagera la poitrine et le yentre, en 
relAchant ou en coupant les yètements. 

On aura soin d'éloigner du patient les personnes inutiles, afin que l'air frais 
puisse lui arriver aussi largement que possible. On frictionnera à sec et rapi- 
dement les parties découvertes; enfin, on donnera, avec la main ouverte, deux 
claques vives et bien appliquées sur la région de l'estomac. Si ces premiers 
moyens ne réussissent pas, on pratiquera immédiatement la respiration artifi- 
cielle. 

Oe la benne ou de la cage, le noyé parvenu au jour sera transporté, tou- 
jours doucement et sans brusquerie, dans la chambre de la machine, soit à bras 
d'homme, soit sur un brancard, s'il s'en trouve un tout prêt. 

Il faut être pénétré de cette vérité que, dans le traitement des noyés, la 
promptitude, la douceur et la persévérance sont absolument nécessaires pour 
assurer le succès. 

Que le noyé soit dans la mine ou qu'il ait été porté au jour, on pratiquera 
la respiration artificielle de la façon suivante : le patient sera tourné sur le 
ventre; on placera, sous l'estomac, un rouleau de vêtemeuts bien serré et 
noué; le front du malade sera posé sur l'avant-bras droit un peu replié, en in- 
clinant sa tète de manière à tenir sa bouche éloignée du sol. 

S'agenonillant alors, avec les deux mains étendues on pressera sur le dos du 
patient, de tout son poids, à deux ou trois reprises, dans l'espace d'une demi- 
minute. Ces pressions ont pour but de faire sortir l'eau, les mucosités, et autres 
matières accumulées dans la bouche, dans la gorge et dans l'estomac. 

On tournera ensuite le patient sur le dos, la face en haut. Le rouleau de 
vêtements sera placé sous les reins, de telle sorte qu'il fasse saillir les fausses 
côtes à un niveau un peu supérieur à celui de la bouche. Une personne placée 
en avant du noyé et, pour ainsi dire, à cheval sur lui, élèvera et abaissera 
successivement les membres supérieurs, de façon à établir une respiration arti- 
ficielle. 

On pourra alterner ce moyen avec le suivant : on se mettra & genoux, à 
cheval sur les hanches du patient. Les coudes bien appuyés au corps, on ap- 
pliquera les deux mains, les doigts étendus sur la base de la poitrine, et sai- 
sissant ainsi la taille à la hauteur des fausses côtes, on exercera des pressions 
intermittentes, pesant de tout le poids du corps sur les mains, déprimant forte- 
ment les côtes, comme si on voulait faire évacuer vers la bouche tout ce qui 
est contenu dans la poitrine. 

Puis on se rejettera brusquement en arrière, dans la première position. 

Pendant ce temps, un assistant a relevé les deux bras du malade, les a 
allongés et maintenus à terre avec la main gauche, puis, avec la main droite, 
à l'aide d'un mouchoir sec, il saisit la pointe de la langue et la tire hors de la 
bouche. 
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La langue ainsi retenue ne pourra plus, en tombant en arrière^ obstruer la 
gorge et empêcher le passage de Tair. 

Après cinq on six pressions, on s'arrêtera pour obseryer si la respiration est 
rétablie. Les frictions sur les membres doivent être faites concurremment par 
d'autres personnes. 

Au début^ les pressions doivent être exercées quatre à cinq fois par minute, 
puis^ en activant graduellement la manœuvre, on les reproduit dix^ douze 
jusqu'à quinze fois dans une minute. 

On imite ainsi le temps et les mouvements de la respiration naturelle qu'il 
s'agit de rétablir. 

On doit continuer ces manœuvres, même si elles restent sans succès appa- 
rent, pendant au moins deux heures, jusqu'à ce que le patient commence à res- 
pirer. On ne doit pas interrompre ces premières et courtes inspirations natu- 
relles, mais les aider par des pressions faites à propos. 

On doit se souvenir toujours que la persistance énergique dans des soins bien 
dirigés est souvent suivie de succès inespérés. 

Pendant qu'on s'occupera de rétablir la respiration, dès que l'on pourra dis- 
poser des moyens de réchauffer le noyé, on les appliquera sans relâche. On 
promènera des fers à repasser chauds, par-dessus la chemise ouïe peignoir, sur 
la poitrine, au creux de l'estomac, sur le bas-ventre, au pli des aisselles; on 
frictionnera les cuisses et les extrémités inférieures avec des étoffes en laine. 
On frottera la plalite des pieds, l'intérieur des mains. 

Aussitôt que la respiration sera rétablie, le patient sera déshabillé complè- 
tement; il sera enveloppé dans des couvertures de laine, mis au lit dans une 
chambre convenablement chauffée, mais où l'air frais circulera librement^ et 
on le laissera absolument tranquille. Son repos ne sera interrompu que pour 
lui donner du grog à l'eau-de-vie chaud ou tout autre stimulant que Ton aura 
sous la main, à petite dose, toutes les dix ou quinze minutes pendant la pre- 
mière heure, et ensuite aussi souvent qu'il semblera nécessaire. Dans aucun 
cas^ il ne faut introduire le moindre liquide dans la bouche d'un noyé, à moins 
qu'il n'ait repris l'usage de ses sens et qu'il puisse avaler facilement. 

Nous conseillons d'exercer les mineurs aux manœuvres décrites dans l'ins- 
truction précédente. 

En moins d'une heure, chacun pourra acquérir l'habileté suffisante pour la 
bonne exécution des moyens proposés. 

BRÛLURES. 

Dans les mines, les brûlures par le grisou sont les plus fréquentes et les 
plus graves; les autres sont généralement insignifiantes et méritent à peine 
d'être mentionnées. Le grisou enflammé est doué d'une température très élevée, 
et cependant il ne produit que des brûlures qui ne dépassent guère le 3* de- 
gré; cela tient à ce qu'il a un trajet très rapide : il passe comme l'éclair, 
disent les ouvriers. La gravité des brûlures causées par le grisou dépend de 
leur étendue. On peut dire d'une manière générale que, si elles occupent plus 
de la moitié de la surface du corps, elles sont mortelles, soit par la douleur^ 
soit par des congestions viscérales intenses. Si elles sont plus circonscrites, 
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elle guérissent même rapidement, pourvu qu'elles ne soient pas accompagnées 
des complications dont nous allons parler. 

On a signalé quelques cas d'ouvriers qui^ après une explosion de grisou, 
avaient été brûlés légèrement et surtout à la figure ; ils étaient rentrés à pied 
à leur domicile ; après l'accident ils avaient mangé et ne semblaient pas gra- 
vement atteints. Cependant ils moururent d'étouffement le second ou le troi- 
sième jour. 

Dans un cas, on constata à l'autopsie une rougeur intense de la partie infé- 
rieure de la tracbée; la muqueuse des grosses bronches tuméfiée, couleur lie 
de vin, ramollie^ se dissociant sous un mince filet d'eau. Les petites bronches 
étaient obstruées par le gonflement de la muqueuse; il parait probable, dans 
ces cas^ que les ouvriers ont avalé le feu; suivant leur langage expressif. 
(Riembault.) 

Secours aux brûlis, — - Il ne sera pas question ici des brûlures légères qui 
n'ont d'autre inconvénient que de déterminer une incapacité de travail de 
quelques jours, qui réclament seulement un peu d'huile ou de cérat, et que tout 
le monde sait panser. 

Les mineurs surpris par un coup de grisou ont Jes cheveux, la barbe, la 
figure, le dos, la poitrine, les bras brûlés, c'est-à-dire la partie supérieure du 
corps. Quelquefois aussi, rarement cependant, le ventre, le dos, les membres 
inférieurs sont atteints. C'est un horrible spectacle que de voir ces malheureux, 
noirs de charbon, à demi-nus (leurs vêtements sont à demi-consnmés et collés 
sur la peau), tremblants de froid et de fièvre, hurlant de douleur, s' agitant, ne 
pouvant ni s'asseoir, ni même s'appuyer, à cause de leurs plaies. 

Voici la conduite à tenir : 

1° Autant que possible, le pansement devra être fait dans la mine, ou tout 
au moins dans la chambre de la machine du puits. 

2** On enlèvera ce qui reste de leurs vêtements en les coupant avec des ci- 
seaux. 

3* On ne cherchera pas à enlever la poudre de charbon qui recouvre leur 
corps; elle n'est pas nuisible. Il n'en est pas de même des petits grains de 
charbon, anguleux, de dimensions variables, gros quelquefois comme un noyau 
de cerise; ces grains devront être enlevés un à un, soit avec un cure*dents, 
soit avec un instrument analogue, une allumette taillée en pointe, par exem- 
ple. Cette espèce d'épi uchement sera fait minutieusement; un corps étranger 
de cette nature, de cette forme, que la pression d'un bandage enfonce dans la 
peau enflammée, causerait des douleurs intolérables. 

4** On ne lavera pas les plaies, on les enduira d'une couche d'huile (huile 
d'olives ou d'amandes douces), et on enveloppera le malade de colon ouaté; 
le coton hygroscopiqne, complètement dégraissé, est celui qui convient le mieux. 
On en applique une triple ou quadruple couche sur le thorax, couche suffi- 
samment large pour couvrir les flancs; on agit de même pour le dos, les 
bras, etc. ; le tout est assujetti par quelques tours de bandes; il ne faut pas 
craindre de serrer fort; le coton se tasse. 

On a ainsi habillé le patient d'une couche épaisse de coton; il pourra, dès 
lors s'appuyer sur le dos, se coucher, s'asseoir; il en a grand besoin, il est 
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exténaé de fatigue, de douleor; on peut le maDÎer, le soutenir, le transporter. 
Ce pansement a l'avantage d'être d'une exécution facile et rapide, d'être so- 
lide, et il n'a pas besoin d'être souyent renouvelé. Nous indiquons ici les pre- 
miers secours à donner aux brûlés. Nous n'avons pas à nous occuper des soins 
qu'ils réclament dans la suite. 

FRACTURES. 

On reconnaît que l'os ou les os d'un membre sont fracturés à la déformation 
du membre, au gonflement, à l'impossibilité des mouvements, à la douleur et à 
d'autres signes encore que le médecin seul est apte à connaître. 

Dans le doute, il sera sans inconvénient d'agir comme s'il y avait fracture et 
d'avoir recours aux moyens que nous allons indiquer : 

Dans les premiers secours que l'on doit administrer à des blessés atteints de 
fracture des membres, il faut se préoccuper surtout d'obtenir l'immobilité, afin 
de calmer la douleur, d'empêcher les fragments osseux de déchirer les tissas et 
de compliquer les blessures. 

On a recours, à cet effet, à des attelles brisées qui sont constituées par denx 
bandes de toile de dimension variable, superposées et réunies l'une à l'autre 
par des coutures longitudinales et parallèles, de façon à former une douzaine 
de gaines (plus ou moins) destinées à recevoir des planchettes larges de i5 mil- 
limètres environ. Ces attelles plus ou moins longues, plus ou moins larges (il 
en faut de toutes les dimensions), rigides dans le sens de la longuenr, sont ap- 
pliquées sur le membre fracturé, qu'elles enveloppent presque entièrement; 
elles sont maintenues par quelques tours de bande. 

Les personnes étrangères à la médecine, qui donneront les premiers soins 
aux blessés, ne doivent pas exercer de traction dans le but d'obtenir la réduc* 
tion des fractures. 

Dans la plupart des cas même, elles ne devront pas dépouiller le membre 
atteint des vêtements qui le recouvrent, tout souillés qu'ils soient. 

S'il s'agit d'une fracture de l'avant-bras ou du bras, on emploiera, après 
l'application de l'attelle brisée, un bandage fait avec un grand mouchoir, plié 
en fichu, dont les deux bouts extrêmes sont noués autour du cou. On forme 
ainsi une anse où le membre est appuyé^ et soutenu. 

Pour les fractures de la colonne vertébrale, du bassin, des cuisses, des 
jambes, les soins à donner sont plus compliqués. Voici d'ordinaire comment les 
choses se passent : 

Un ouvrier mineur est blessé durant son travail dans l'intérieur des mines ; 
il est atteint d'une fracture d^ jambe ou de cuisse ; ses camarades accourent, 
le relèvent ; souvent le plus vigoureux d'entre eux le prend sur son dos et le 
conduit ainsi & travers les galeries à la recette du puits; d'autres fois on le 
porte à deux ; d'autres fois encore on le place dans un wagonnet qui roule sur 
de petits rails plus ou moins bien agencés. Dans tous les cas, le membre est 
ballant, les fragments des os brisés se heurtent et déchirent les chairs. Arrivé 
à la recette du puits, on le place, tant bien que mal, dans la cage pour le re- 
monter au jour; on l'en retire, il faut ensuite l'installer dans une voiture oa 



CIRCULAIRES. ^ 7 

sur une cWière poar le conduire chez lui ou à Thôpital, et enfin le mettre 
dans son lit 

Si Ton songe que toutes ces manœuyres se font tandis que le membre blessé 
est mal contenu ou non contenu, on s'imagine aisément les tortures du patient 
et les aggravations, quelquefois irréparables, qui en résultent. 

M. le docteur Riembault, appelé journellement à constater les incouTénients 
de ces procédés^ a fait construire un appareil destiné à releyer et à transpor- 
ter les blessés; la manœuvre en estasses simple; en une séance, des hommes 
de bonne volonté apprennent à le manier et à diriger les manœuvres qu'il 
exige, avec le concours d'ouvriers les premiers venus, et qui, ménie, n'ont pas 
été exercés. 

Règle généralcy quand, dans les mines, un homme est atteint aux membres 
inférieurs, à la région vertébrale, au tronc; qu'il est incapable de se mouvoir, 
de se relever seul, il faut le laisser là où il est tombé, à moins de circon- 
stances exceptionnelles comme une menace d'éboulement, ou d'un grave péril 
quelconque ; les camarades venus à son secours iront, les uns avertir le chef 
mineur, d'autres chercher l'appareil, d'autres enfin resteront auprès de lui. 

On placera le blessé dans cet appareil, qui est une sorte de gouttière de 
Bonnet, montée sur un brancard. (Voir la manœuvre de l'appareil.) 

PLAIES, HÉMORRAGIES. 

Plaies. — Même pansement que pour les brûlures ; on les enveloppe d'une 
couche épaisse de coton (coton hygroscopique, autant que possible) pour les 
soustraire à tous les contacts, notamment à l'action de l'air. 

Hémorragies, — Quand la peau et les tissus sous-jacents ont été divisés, il 
se fait un écoulement de sang, qui diminue rapidement et cesse même tout à 
fait au bout de quelques instants, à moins qu'un vaisseau important n'ait été 
ouvert. Dans ce dernier cas, l'écoulement persiste, il est abondant, il y a hé- 
morragie. 

Si la plaie qui donne du sang siège à la tête, au cou, sur le tronc, Tun des 
assistants appliquera les doigts sur la plaie qu'il comprinaera jusqu'à l'arrivée 
du médecin ; s'il est fatigué, il se fera remplacer par un autre, mais la com- 
pression ne doit pas cesser d'être exercée. 

Si la plaie siège aux membres, comme cela a lieu le plus ordinairement, on 
a recours aux moyens suivants : 

Membre supérieur. -^ Tout le sang du bras, de l'avant-bras et de la main 
vient d'une grosse artère qui traverse l'aisselle et passe à la partie interne et 
supérieure du bras, en côtoyant l'os pour descendre ensuite et s'enfoncer, en se 
divisant, dans les muscles de l'avant-bras. Si donc, en cet endroit, à la partie 
supérieure du bras, on établit une compression, l'artère est serrée contre l'os; 
son calibre s'efface, le sang ne passe plus; on peut s'en assurer en mettant le 
doigt sur le pouls (au poignet) qu'on suspend à volonté, en opérant cette com- 
pression. 
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Pour obtenir ce résultat, on emploie le tube en caoutchouc d'Esmark, du 
calibre du pouce environ, long de 90 centimètres, muni à l'un de ses bouts 
d'un crochet et à l'autre d'une chaîne à anneaux. On enroule deux ou trois 
fois la partie supérieure du bras avec ce tube en serrant fortement, et on cro- 
chette; le sang s'arrête immédiatement si la compression est suffisante. Sinon, 
on l'augmente. Rien n'est plus simple et plus facile ; il n'est pas nécessaire de 
dépouiller le blessé de ses yètements. 

Membre inférieur, — Pour le membre inférieur, le procédé n'est guère plus 
compliqué; Tarière qui nourrit la cuisse, la Jambe et le pied sort du ventre, 
arrive à l'aine^^où elle est située superficiellement et pour ainsi dire couchée 
sur un os. C'est là qu'elle est accessible à la compression. On appliquera donc, 
dans la direction de l'aine, une compresse graduée, longue de i5 centimètres, 
épaisse de 5 centimètres, ou mieux un morceau de caoutchouc ayant la môme 
forme, ou simplement un mouchoir de poche roulé et ficelé, formant un tampon 
épais et dur, qui sera maintenu en place et comprimé par le tube en caout- 
chouc. 

Le tube en caoutchouc devra être long de l'^So; à la rigueur, celui de 
90 centimètres, qu'on emploie pour la ligature du bras, pourra suffire, à la 
condition d'ajouter une ficelle à la chaîne pour l'allonger (une ficelle double 
avec des nœuds pour fixer le crochet). Voici comment on le place : 

Si c'est à l'aine droite qu'il faut opérer la compres>sion, on appliquera le bout 
du tube terminé par le crochet vers la hanche gauche, et on fera maintenir 
fermement par un aide. Il sera nécessaire de tirer énergiquement. Le tube 
passe obliquement sur le tampon, descend sur la partie externe de la cuisse, s'en- 
gage dans le pli fessier, apparaît à la partie interne et supérieure de la cuisse, 
remonte, gagne le tampon, croise son bout initial en formant un X, arrive vers 
la hanche droite, contourne les lombes et revient vers la hanche gauche, qui 
est le point de départ où s'opère l'accrochement. 

Il ne faut pas craindre de distendre fortement le tube, afin de déterminer une 
pression énergique. Quand cet appareil est appliqué et que l'hémorragie est 
arrêtée, on entoure la plaie de coton; on peut alors faire remonter au jour le 
blessé, mais avec les plus grandes précautions, et en lui tenant la tête dé- 
clive ; il a perdu du sang, il est faible, il ne faut pas l'exposer à des mouve- 
ments qui pourraient déranger le pansement et renouveler le danger. On le 
placera sur le brancard, comme s'il avait une cuisse ou une jambe cassée, et on 
aura recours à la manœuvre ordinaire. 



MINES DE PLOMB, DE CUIVRE, ETC. 

Nous ne nous sommes occupé jusqu'ici que des mines de houille : cela tient 
à ce qu'on y observe presque tous les accidents que peuvent occasionner les 
différentes mines exploitées en France, et aussi d'autres qui leur sont spéciaux 
(explosions de grisou). Nous avons donc, par le fait, indiqué des préceptes 
pour tous les cas pouvant se présenter dans les différentes mines. Ainsi, les 
accidents provenant d'éboulements (qui sont les plus fréquents) produisent des 
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contusions, des plaies» des fractures ; or^ ces contasions, plaies et fractares ré- 
clament les mêmes secours dans une mine de cuivre ou de fer que dans une 
mine de houille. 

Nous n'avons à indiquer ici que les soins qui présentent un caractère d'ur- 
gence. Dans les mines de plomb, les ouvriers peuvent subir l'intoxication sa- 
turnine. Cependant c'est plutôt en traitant qu'en extrayant les minerais qu'ils 
sont exposés à l'intoxication. Toutefois, par Talté ration à l'air, les minerais 
sont susceptibles de donner des sulfates pulvérulents, solubles, absorbables, 
par conséquent toxiques. Hais cette intoxication est généralement lente; en 
tout cas, elle n'offre pas de danger immédiat et exige un traitement suivi, mé- 
thodique, que le médecin seul peut prescrire et diriger, et que nous n'avons 
pas à indiquer ici. 

Nous ne parlerons pas non plus des moyens préventifs qu'on emplbie dans 
ces exploitations, moyens divers, variés, qu'on s'ingénie sans cesse à rendre 
plus efficaces, qui méritent d'être aujourd'hui recommandés, et demain, grâce 
au progrès, délaissés pour de meilleurs. 

L'étude de ces questions de prophylaxie ne saurait être trop encouragée, mais 
elle n'entre pas dans le cadre de cette Instruction, 

Il en est de même pour les mines de cuivre : les minerais de cuivre, par 
l'altération à l'air, sont susceptibles de donner des sulfates solubles qui, en 
contact avec la peau, l'irritent et la corrodent. Ces inconvénients, analogues à 
ceux qu'on observe dans certaines houillères qui contiennent des pyrites de 
fer, sont peu graves et ne doivent pas nous arrêter. 

£n France et en Algérie, on n'exploite pas de mines de métaux éminemment 
toxiques, comme l'arsenic ou le nickel et le cobalt qui contiennent presque tou- 
jours des arséniores. 

Il n'y a pas non plus de mines de mercure. 

Nous donnons ici la composition de la botte de secours et l'état des médica- 
ments qui doivent se trouver près des mines. 

BOITB SB SECOURS. 



Deux tubes en caoutchouc. 
Coton hygroscopique, 5 kilog. 
Vingt bandes de dimensions différentes. 
Une paire de ciseaux h pointes mousses. 
Une pièce de flanelle de 10 mètres. 
Deux flacons d'ammoniaque liquide. 
Un litre d'eau-de-vie. 
Deux litres d'alcool camphré. 
Un litre de teinture d'arnica. 
Deux litres d'huile d'amandes douces. 
Deux litres d'eau de chaux. 
Un verre. 

Une cuiller de fer étamé. 
Une canule munie d'un soufQet, propre à 
être introduite dans les narines. 



Une canule en gomme élastique. 

Un irrigateur Éguisier. 

Tartre stibié : dix paquets de 5 centi- 
grammes chacun. 

Sulfate de soude, un kilogramme. 

Noir animal, un kilogramme. 

Dix attelles brisées de dimensions diffé- 
rentes. 

Acide phénique, un demi-litre* 

Un rouleau de sparadrap. 

Une boîte de sinapismes RigoUot. 

Perchlonu-e de fer liquide, un demi- 
litre. 

Un appareil à fabriquer 1 oxygène ave 
un sac en caoutchouc 



I 
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État des médicaments qui doivent se trouver près des mines et i*sines 
éloignées cTune officine pharmaceutique. 



Acide phénique. 

Éther Bulfurique. 

Alcool camphré. 

Huile d'amandes douces. 

Eaux de chaux. 

Baume du commandeur. 

Laudanum (Sydenham). 

Perchlorure de fer liquide. 

Sous-acétate de plomb liquide. 

Teinture dMode. 

Coton hygroscopique. 

Bandes. 

Ammoniaque liquide. 

Sparadrap. 

Gérât. 

Onguent mercuriel. 

Nitrate d'argent. 

Pastilles de potasse caustique. 

Créosote. 

Sulfate de quinine. 

Extrait thébaïque. 

Extrait de belladone. 



Gomme arabique. 
Tartre stibié. 
Noir animal. 
Bromure de potassium. 
Toile vésicante de Le Perdriel. 
Magnésie calcinée. 
Sulfate de soude. 
Ipécacuana. 

Sous-nitrate de bismuth. 
Chlorate de potasse. 
Galomel. 
Kermès. 
Cognac. 

Alcool de menthe. 
Fleurs pectorales. 
Fleurs de camomille. 
Feuilles de mélisse. 
Fleurs de tilleul. 
Sulfate de cuivre. 
Farine de lin. 
Sinapismes Rigollot. 
I Ergotine. 



Nous croyons deyoir terminer ce rapport en résumant les principaux moyens 
qui doivent être conseillés en cas d'accidents dans les mines. C'est là une sorte 
d'instruction populaire qu'il serait utile de répandre à un grand nombre d'exem- 
plaires et d'afficher partout dans les galeries des mines^ de telle façon que les 
onyriers l'eussent toujours à leur disposition. 



RÊSVMÉ DES SECOURS A DONNER DANS LES CAS D'ACCIDENT 

DANS LES MINES. 



SECOURS 4UX ASPHVXIÉS. 

L'asphyxie est toujours facile à reconnaître : il y |a cessation subite de la 
respiration, des battements du cœur^ du mouvement et de toutes les fonctions 
sensitives. Le visage se gonfle et se marque de taches rouge&lres, les yeux 
deviennent saillants, les traits se décomposent et la face est souvent livide. 

Quelle que soit la cause de l'asphyxie, l'indication générale à suiTre est de 
fournir l'oxygène qui manque. 

i"* On soustraira l'asphyxié à l'action des gaz délétères, on le transportera 
en plein air ou dans un lieu bien aéré. 

a* On lui projettera ayec force de l'eau froide sur la figure. 

30 On placera sous le nez un flacon d'ammoniaque. 
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4" On déshabillera l'asphyxié et on lui fera rapidement quelques aspersions 
d'ean froide sur tout le corps. 

5* Imniédiatenient après, on fera des frictions longtemps continuées, sur 
toute la surface du corps et notamment sous les clavicules. 

6<* L'asphyxié étant couché sur le dos^ une personne, placée en avant de 
l'asphyxié et pour ainsi dire à cheval sur lui, élèvera et abaissera successive- 
ment ses bras. 

Il faut continuer longtemps^ très longtemps^ l'emploi de ces moyens, autant 
que possible jusqu'à l'arrivée du médecin. Souvent, dans des cas qui parais- 
saient désespérés, on a pu^ à force de persévérance, ranimer des asphyxiés* On 
entend un léger soupir qui se renouvelle an bout de quelques minutes, et la 
respiration, ainsi que la circulation, reprennent leur cours. 

Aussitôt que le malade donne un premier signe de vie, on le place dans un 
lit chaud, on lui fait avaler quelques cuillerées d'eau mêlée avec de l'eau-de- 
vie ou du rhum, et on a soin d'aérer convenablement la chambre où il re- 
pose. 

SECoans aux noyès. 

On éloignera du patient les personnes inutiles, afin que l'air frais puisse lui 
arriver aussi largement que possible. On frictionnera à sec et rapidement les 
parties découvertes; enfin, on donnera avec la main ouverte deux claques 
vives et bien appliquées sur la région de l'estomac. Si ces premiers moyens ne 
réussissent pas, on pratiquera immédiatement la respiration artificielle : le pa- 
tient sera d'abord tourné sur le ventre, on placera sous l'estomac un rouleau 
de vêtements bien serré et noué; le front du malade sera posé sur Tavant-bras 
droit un peu replié, en inclinant sa tête de manière à tenir la bouche éloignée 
du sol. 

S'agenouillant alors avec les deux mains étendues, on pressera sur le dos du 
patient de tout son poids, à deux ou trois reprises dans l'espace d'une demi- 
minute. Ces pressions ont pour but de faire sortir l'eau, les mucosités et autres 
matières accumulées dans la bouche, dans la gorge et dans Testomac. 

On tournera ensuite le patient sur le dos, la face en haut. Le rouleau de 
vêtements sera placé sous les reins, de telle sorte qu'il fasse saillir les fausses 
cêtes à un niveau un peu supérieur à celui de la bouche. 

On se mettra à genoux à cheval sur les hanches du patient, les coudes bien 
appuyés au corps; on appliquera les deux mains, les doigts étendus sur la base 
de la poitrine, et^ saisissant ainsi la taille à la hauteur des fausses côtes, on 
exercera des preâsions intermittentes, pesant de tout le poids du corps sur les 
mains, déprimant fortement les côtes, comme si l'on voulait faire évacuer vers 
la bouche tout ce qui est contenu dans la poitrine. 

Puis on se rejettera brusquement en arrière, dans la première position. 

Pendant ce temps, un assistant a relevé les deux bras du malade, les a 
allongés et maintenus à terre avec la main gauche; puis, avec la main droite, 
à l'aide d'un mouchoir sec, il saisit la pointe de la langue et la tire hors de la 
bouche. 

La langue ainsi retenue ne pourra plus, en retombant en arrière, obstruer la 
gorge et empêcher le passage de l'air. 

DÉCRETS, 1885. 6 
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Après cinq ou six pressions, on s'arrêtera pour observer si la respiration est 

rétablie. 

Au début; les pressions doivent être exercées quatre à cinq fois par minute, 
puis, en activant graduellement la manœuvre, on les reproduit dix, douze et 
jusqu'à quinze fois dans une minute. 

On imite ainsi les temps et les mouvements de la respiration naturelle qu'il 
s'agit de rétablir. 

On doit continuer ces manœuvres, même si elles restent sans succès appa- 
rent, pendant au moins deux beures, jusqu'à ce que le patient conunence à 
respirer. On ne doit pas interrompre ces premières et courtes inspirations natu- 
relles, mais les aider par des pressions faites à propos. 

On doit se souvenir toujours que la persistance énergique dans des soins bien 
dirigés est souvent suivie de succès inespérés. 

Dans aucun cas il ne faut introduire le moindre liquide dans la bouche d'un 
noyé, à moins qu'il n'ait repris l'usage de ses sens et qu'il puisse avaler faci- 
lement. 

SECOURS AUX BRÛLÉS. 

Voici la conduite à tenir : 

1° Le pansement devra être fait dans la mine, ou tout au moins dans la 
chambre de la machine du puits. 

2* On enlèvera ce qui reste de vêtements, en les coupant avec des ciseaux. 

3<> On ne cherchera pas à enlever la poudre de charbon qui recouvre le 
corps, elle n'est pas nuisible. Il n'en est pas de même des petits grains de 
charbon anguleux, de dimension variable. Ces grains devront être enlevés un 
à un, soit avec un cure-dents, soit avec un instrument analogue, une allumette 
taillée en pointe, par exemple. Cette espèce d'épiuchement sera fait minutieu- 
sement; un corps étranger de cette nature, de celte forme, que la pression 
d'un bandage enfonce dans la peau enflammée, causerait des douleurs intolé- 
rables. 

4"* On ne lavera pas les plaies ; on les enduira d'une couche d'huile d'olives 
ou d'amandes douces, et on enveloppera le malade de coton ouaté; on en ap- 
plique une triple ou quadruple couche sur la poitrine, couche suffisamment 
large pour couvrir les flancs ; on agit de même pour les bras, le dos, etc. Le 
tout est assujetti par quelque tours de bandage ; il ne faut pas craindre de 
serrer fort : le coton se tasse. 



SOINS A DONNER DANS LE CAS DE FRAGTCJRES. 

Il faut se préoccuper surtout d'obtenir l'immobilité afin de calmer la douleur 
et d'empêcher les fragments osseux de déchirer les tissus. On ne devra pas 
exercer de traction dans le but d'obtenir la réduction des fractures avant l'ar- 
rivée du médecin, et il ne faudra pas non plus dépouiller le membre atteint 
des vêtements qui le recouvrent, tout souillés qu'ils soient. 

On appliquera des attelles sur le membre fracturé, en l'enveloppant presque 
entièrement; elles seront maintenues par quelques tours de bande. 
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S'il s'agit de fractures de l'avant-bras ou du bras, on emploiera, après Tap- 
plicatioD de l'attelle brisée, un bandage fait avec un grand mouchoir, plié en 
fichu, dont les deux bouts extrêmes sont noués autour du cou. On forme ainsi 
uue anse où le membre est appuyé et soutenu. 

Pour les fractures de la colonne yertébrale> du bassin, des cuisses, des 
jambes, on placera le blessé dans l'appareil Riembault, qui est une sorte de 
gouttière Bonnet, montée sur un brancard. 



SECOURS A DONNER EN CAS DE PLAIES. 

Le pansement sera le môme que pour les brûlures : on enveloppe la plaie 
d'une couche épaisse de coton pour la soustraire à tous les contacts, notamment 
à l'action de l'air. 



SECOURS A DONNER EN CAS d'hÊMORRAGIK. 

Si la plaie qui donne du sang siège à la tète, an cou, sur le tronc, l'un des 
assistants applique les doigts sur la plaie, qu'il comprimera jusqu'à l'arrivée 
du médecin; s'il est fatigué, il se fera remplacer par un autre, mais la com- 
pression ne doit pas cesser d'être exercée. 

Si la plaie siège aux membres, on établit une compression à l'aide du tube 
en caoutchouc d'Esmark. On enroule deux ou trois fois la partie supérieure du 
membre avec ce tube en serrant fortement, et on crochette. Le sang s'arrête 
immédiatement si la compression est suffisante; sinon, on l'augmente. Il n'est 
pas nécessaire de dépouiller le blessé de ses yêtements. 

On peut alors le faire remonter au jour, mais avec les plus grandes précau- 
tions et en lui maintenant la tête déclive. Pour cela on l'a placé sur le bran- 
card, comme s'il avait une cuisse ou une jambe cassée. 



Appareils a tapeur. — Surveillance des logomobiles employées 

AUX USAGES agricoles. 

A Jlf. le préfet du département d 

Paris, le i3 février i883. 

Monsieur le préfet, la commission centrale des machines à va- 
peur a, dans des circonstances récentes, signalé à mon attention 
rintérêt qu'il y a à ce qu'une active surveillance soit exercée sur 
les locomobîles employées aux usages agricoles. 

Les locomobiles sont, comme tous les autres appareils à vapeur 



^ 
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visés dans le décret du 3o avril 1880 (*), soumises à la surveillance 
des ingénieurs; mais par les conditions mêmes de leur emploi, elles 
échappent plus facilement à cette surveillance, en même temps 
qu'elles présentent souvent plus de chances daccidents. Il convient 
donc, ainsi que la commission centrale Ta demandé, que les ingé- 
nieurs chargés du service fassent par eux-mêmes, ou fassent faire 
par les agents sous leurs ordres, des tournées spéciales pour exa- 
miner les locomobiles disséminées dans les fermes, notamment 
pendant la saison du battage. En constatant dans les procès-ver- 
baux les contraventions qui auront pu être relevées, ils contribue- 
ront, dans les limites de leurs attributions, à assurer Texécution 
des prescriptions réglementaires ; et si, dans certains cas, il leur 
semble qu^au point de vue de la sécurité en général, il y aurait 
avantage à ce que les jugements à intervenir reçussent une large 
publicité, ils devront, en transmettant leurs procès-verbaux, ap- 
peler sur ce point Tattention des parquets, qui jugeront dans quelle 
mesure il est possible de formuler des conclusions dans ce sens. 

Je vous serai obligé de m*accuser réception de la présente cir- 
culaire, que j'adresse directement aux ingénieurs chargés de la 
surveillance des appareils à vapeur. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

Gh. Hérisson. 



Redevances sur les mines. — Exercice i883 (produits de 1882). 
A M, le préfet du département d 

Paris, le 14 février i883. 

Monsieur le préfet, j'adresse aux ingénieurs des mines, par le 
courrier de ce jour, les formules imprimées qui leur sont néces- 
saires pour la rédaction des états relatifs à Tassiette des redevances 
sur les mines et de leur sous-arrondissement minéralogique pour 
l'exercice i883 (produits de 1882). Vous trouverez ci-jointes les 
formules dont vous aurez besoin pour la confection des duplicatas 
destinés à mon collègue des finances. 

J'insiste tout particulièrement sur la nécessité de préparer le 
travail et de réunir les comités de proposition et d'évaluation dans 
les délais et aux époques fixés par les règlements sur la matière. 

— r ■ ' ■ ' .11. 

(*) Volume de 1880, p. 92. 
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Je VOUS serai» d*ailleurs, obligé de m'accuser réception du pré«> 
sent envoi. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Ministre et par aatorisation : 

Le Conseiller cTEtat, 

Directeur des routes, de la navigation et des mines ^ 

E. Leblanc. 



Redeyanges sur les mines. — Exercice i885 (produits de i88a). 
À M, , ingénieur en chef des mines. 

Paris^ le 14 février i883. 

Monsieur Tingénfeur en chef, j'adresse aux ingénieurs ordinaires, 
par le courrier de ce jour, les formules imprimées qui leur sont 
nécessaires pour la rédaction des états relatifs à Tassiette des re- 
devances sur les mines de leur sous-arrondissement minéralogique, 
pour l'exercice i883 (produits de 188a). 

A Toccasion du travail du précédent exercice, j*ai pu constater 
encore que, malgré la recommandation faite par Tun de mes pré- 
décesseurs, le 7 février 1882 (*), Tune des prescriptions de la circu- 
laire du i3 janvier 1880 C"*) n'était pas partout appliquée ; je crois 
donc nécessaire de rappeler qu'aux termes de cette circulaire, les 
ingénieurs ordinaires doivent soumettre leurs propositions à leur 
ingénieur en chef avant la réunion du comité d'évaluation. Je vous 
prie de veiller à Texécution de cette prescription. 

J'insiste auprès des ingénieurs pour qu'ils s^occupent sans retard 
de la préparation du travail dont il s'agit ; vous voudrez bien, en 
ce qui vous concerne, faire le nécessaire pour que ce travail me 
soit adressé dans les délais réglementaires. 

Je vous serai obligé, d'ailleurs, de m'accuser réception de la 
présente. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

Poar le Ministre et par autorisation : 

Le Conseiller d'État, 

Directeur des routes, de la navigation et des mines, 

E. Leblanc. 



(*) Volume de 1882, p. 29. 
{**) Volume de 1880, p. 9. 
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Bedevanges sur les mines. —Exercice i883 (produits de 1882}. 
A M, , ingénieur des mines, 

Paris^ le 14 février i883. 

Monsieur, je vous adresse, par le courrier de ce jour, les for- 
mules imprimées qui vous sont nécessaires pour la rédaction des 
états relatifs à Tassiette des redevances de Texercice i885 (produits 
de 188a), sur les mines du sous-arrondissement d 

A Toccasion du travail du précédent exercice, j'ai pu constater 
encore que, malgré la recommandation faite par Tun de mes pré- 
décesseurs, le 7 février 1882, Tune des prescriptions de la circu- 
laire du i3 janvier 1880 n*était pas partout appliquée; je crois donc 
nécessaire de rappeler qu'aux termes de cette circulaire, les ingé- 
nieurs ordinaires doivent soumettre leurs propositions à leur ingé- 
nieur en chef avant la réunion du comité d'évaluation. 

Je vous prie, monsieur, de ne pas perdre de vue cette prescrip- 
tion. 

Vous aurez, d'ailleurs, suivant l'usage, à faire préparer trois 
exemplaires du travail des redevances : une minute pour les ar- 
chives de votre bureau, une expédition pour la préfecture et une 
autre pour mon ministère. 

J'appelle tout particulièrement votre attention sur la nécessité 
de vous occuper sans retard dudit travail, dont la préparation vous 
est facilitée par l'envoi des formules, dès le début de Tannée. Vous 
pourrez ainsi y faire immédiatement inscrire tous les renseigne- 
ments non susceptibles de modifications. 

Je vous serai obligé, d'ailleurs, de m'accuser réception du pré- 
sent envoi. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Conseiller d'Etat, 
Directeur des routes, de la navigation et des mines ^ 

E. Leblanc. 



JURISPRUDENCE. 
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MiNES. — Redeyauge proportionnelle. — Chemin de fer. 

jÉrrêt au contentieux^ du ly novembre i88a, annulant un arrêté de 
Conseil de préfecture qui avait admis^ pour établir le produit 
net d'une mine, les frais de transport des minerais du carreau 
de la mine au port d^ embarquement (affaire Compagnie des mimes 

DE fer de MOKTA-EL-HADID). 

(EXTRAIT.) 

Aux termes des articles 33, 3/i et 35 de la loi du a i avril iSio, la 
redevance proportionnelle, que les exploitants de mines sont tenus 
de payer, est établie sur le produit net de Textraction. 

Le transport des minerais de la Compagnie des mines de fer de 
Mokta-el-Hadid, depuis la concession d^Aïn-Mokha jusqu'au port de 
Bône, ne rentre pas dans les opérations d^extraction, qui, aux 
termes des dispositions précitées, doivent servir de base à Tassiette 
de la redevance proportionnelle; il suit de là que c^est à tort que 
le Conseil de préfecture a décidé que, pour calculer le produit net 
diaprés lequel devait être établie la redevance proportionnelle de 
la Compagnie de Mokta-el-Hadid, pour Tannée 1876, il j avait lieu 
de tenir compte dudit transport. 



Source minérale. — Travaux a l'intérieur du périmètre de 

protection. 

Arrêt au contentieux, du 3 juillet 1876, annulant, pour excès de 
pouvoirs, un arrêté préfectoral relatif à des travaux entrepris 
par un propriétaire dans Cintérieur du périmètre de protection 
d'aune source d'eau minérale (affîaire Millet). 

(Extrait.) 

En admettant même que les travaux entrepris par le s' Millet 
soient de nature à rentrer dans la catégorie de ceux dont le pr M. 
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pouvait ordonner provisoirement la suspension par application de 
Tarticle 5 de la loi du i/i juillet i856, il ne résulte pas deTinstruc- 
tion que les formalités préalables, prescrites dans ce cas par les 
articles 17 et 1 8 du décret du 8 septembre suivant, aient été ob- 
servées; en effet, le s*" Millet n*a pas été appelé et n'a pas assisté 
aux opérations de jaugeage auxquelles il a été procédé du i3 au 
20 novembre 1873 pour établir l'influence des travaux par lui en- 
trepris sur le régime de la source, son débit et la composition de 
ses eaux ; les notes, produites par le ministre, qui constatent des 
opérations de jaugeage, ne sont même pas revêtues de la signature 
ingénieurs et ne sauraient être considérées comme pouvant 
tenir lieu du procès-verbal détaillé prescrit par l'article 17 du 
décret précité; il suit de là que l'arrêté du préfet qui a ordonné la 
suspension immédiate des fouilles entreprises par le requérant n*a 
pas été régulièrement rendu, et, dès lors, il y a lieu d^annuler ledit 
arrêté comme entaché d'excès de pouvoirs. 



Source minérale. — Arrêtés préfectoraux annulés pour excès 
DE pouvoirs. — Irresponsabilité pécuniaire de l'Ëtat. — Dom- 
mages spéciaux. — Compétence. 

Arrêt au contentieux^ du 9 février i883, rejetant une requête ten- 
dant à rendre CEtat pécuniairement responsable à la suite de 
mesures prescrites par des ai^rêtés préfectoraux annulés pour 
excès de pouvoir (affaire époux Millet). 

(Extrait.) 

Sur les conclusions prises contre le s' Letendre de Tourville» an- 
cien préfet de l'Allier, 

Il n'appartient pas au Conseil d'Etat, statuant au contentieux, de 
statuer sur lesdites conclusions. 

Sur les conclusions prises contre l'Etat, représenté parle minis- 
tre du commerce : 

Les époux Millet soutiennent, à Tappui de leur demande en dom- 
mages-intérêts, que l'administration a entravé par des mesures ir- 
régulières des travaux de captage d'une source minérale située 
dans leur propriété à Vichy. 

Si le préfet de l'Allier, par des arrêtés du ai novembre 1873 et 
du 16 juillet 187/ii, a pris, dans un but de protection d'une source 
d'eau minérale déclarée d'intérêt public, des mesures autres que 
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celles que la loi du \à juillet i856 a autorisé radministration à 
prendre dans le même but, et si lesdits arrêtés ont été, pour ce 
motif, annulés pour excès de pouvoirs par les décisions du conseil 
d^Etat statuant au contentieux, des 5 juillet 1874 (*) et 1 A jan- 
vier 1876 (♦*), il ne résulte pas de l'instruction que les erreurs 
commises par radministration dans Taccomplissement des forma- 
lités prévues parla loi du i/i juillet i856 et les mesures qui en ont 
été la suite, aient constitué à Tégard des époux Millet des actes de 
nature à engager la responsabilité pécuniaire de l'administration 
envers eux. 

D'ailleurs, si les époux Millet se croyaient fondés à réclamer une 
indemnité par application de Tarticle 10 de la loi du lU juillet i856, 
cette demande ne rentre pas dans celles dont il appartient au 
conseil d^Ëtat de connaître. 

Il y a lieu, dans ces circonstances, de rejeter la requête des époux 
Millet. 

Mines. ^ Gorcessions limitrophes. — Invétison. — Empiétement. 

— Fixation d^indemnité. 

I. — Jugement rendu^ le i5 avril 1873, parle tribunal civil (CAu- 

tun (affaire Hubinet de Soubise contre Battadlt, Dérutt et Sa- 

veron). 

( Extrait. ) 

I. En ce qui concerne la quantité de schistes sur laquelle doit 
être calculée Tindemnité due à Hubinet. 

11 résulte du rapport des experts Petijean, Soudan et Heuret, 
en date du ai décembre 187a, que la quantité de schiste extraite 
sur la concession d'Hubinet par Battault, Déruty et Saveron depuis 
qu'ils ont acquis la concession de Duverne est de /i.oi6"",638, qui 
avec le foisonnement de ùo p. 100 donnent le rendement total de 
6.ôai"',88 de schistes enlevés par les défendeurs qui ne contestent 
pas cette évaluation. 

Hubinet demande, eu outre, conformément aux appréciations 
des experts à être indemnisé non seulement de la valeur des mas- 
sifs schisteux dans lesquelles ont été pratiquées les galeries ou- 
vertes parles consorts Battault et intermédiaires entre ces galeries, 
mais encore d'un invétison destiné à isoler pour Favenir du sur- 



(*) Suprà, p. 87. 

(**) Voluma d« 1877, p. 245. 
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plus de sa concession la partie en amont de cette clôture, en leur 
abandonnant en retour la propriété des schistes qu'elle renferme 
et le droit de les exploiter ainsi qu'ils Tentendront. 

Ces conclusions qui s^appuient sur Tautorité d'ailleurs considé- 
rable du rapport des experts ne sauraient cependant être juridi- 
quement admises. 

En effet, le droit à une indemnité calculée sur ces bases ne pour- 
rait être, dès à présent acquis à Hubinet qu'autant qu'il y aurait 
pour lui impossibilité constatée de reprendre et remettre à profit 
les travaux continués par les consorts Battault, que cette partie du 
gisement serait entièrement perdue pour lui et qu'il serait dans la 
nécessité absolue de la leur abandonner, sauf à ceux-ci à en tirer 
tout le parti que bon leur semblerait. 

I[. En ce qui concerne d'abord l'invétison : 

1* Dans l'hypothèse même de la nécessité de cet abandon qui est 
celle sur laquelle les experts ont assis leur raisonnement et leurs 
calculs, on ne rencontre pas de motifs suffisants pour ordonner, 
quant à présent du moins, l'invétison tracé par eux pour frapper 
d'indisponibilité la portion de n^atière minérale qui serait affectée 
à cette clôture et pour considérer cette matière comme entière- 
ment perdue pour Hubinet. 

En effet, aucune loi ne prescrit aux exploitants voisins d'immo- 
biliser entre eux dans le gisement qu'ils fouillent un massif miné- 
ral où devront s'arrêter leurs travaux ; il est d'ailleurs inexact d'as- 
similer l'invétison ou esponte à la clôture ordinaire toujours 
nécessaire pour établir une séparation effective entre deux pro- 
priétés contiguês à la surface du sol ; dans la propriété souterraine 
cette clôture existe ipso facto, le travail de l'homme consistant à 
faire le vide dans le plein, d'où il suit que la nécessité de l'invé- 
tison n'apparaît que lorsque les exploitations deviennent en fait 
assez rapprochées pour qu'il y ait lieu d'aviser aux inconvénients 
et aux dangers que pourrait entraîner une trop grande proximité 
des travaux d'avancement. 

Cette doctrine ressort de la manière la plus évidente de l'article li5 
delà loi du si avril 1810, cet article disposant en prévision des 
dommages que deux exploitations voisines peuvent se causer l'une 
à l'autre» se borne à étendre, au fait même légitime du proprié- 
taire qui travaille chez lui, la responsabilité de l'article iSSa du 
Gode civil lorsque par ce fait les eaux se déversent d'une mine à 
Pautre; l'invétison est en pareil cas le moyen le plus naturel 
peut-être et le plus souvent employé pour éviter ces responsabi- 
lités réciproques. Mais il n'est alors qu'un mode facultatif réglé à 
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Tamiable entre les parties selon leurs convenances, dans le but de 
8'affranchir mutuellement des éventualités prévues par Tarticle U6 
de la loi du ai avril 1810. 

Dans rinstance actuelle ces éventualités n'existent pas; en fait 
et quant à présent la partie exploitée par Hubinet est à une grande 
distance des galeries de Duverneetdes consorts Battault. 

Il faut il est vrai reconnaître que l'utilité d'un invétison pour- 
rait se produire d'un moment à l'autre par la volonté d'Hubinet 
ou de ses successeurs et par l'usage légitime de leur droit, sMIs 
portaient leur exploitation dans cette partie de la concession ou à 
raison de la qualité supérieure des schistes découverts, elle sem- 
blerait la plus fructueuse, mais il n'y a pas à régler quant à pré- 
sent des difficultés qui pourraient surgir d'une situation qui n'est 
pas née, qui n*est encore qu'à l'état de possibilité ; dès lors, on ne 
saurait juridiquement considérer comme acquise dès aujourd'hui 
et irrévocablement Tindemnité représentant la valeur industrielle 
après distillation des substances minérales qui formeraient ce mas- 
sif éventuel d'invétison. 

s* Il y a lieu de se placer en dehors de cette hypothèse et Taban- 
don de cette partie de la concession d'Hubinet n'étant pas néces- 
saire par les considérations qui seront indiquées tout à l'heure, 
c'est surtout par ce dernier motif que l'invétison doit être rejeté. 

III. En ce qui concerne l'indemnité allouée à Hubioet pour la 
valeur des massifs compris entre les galeries des consorts fiattault : 

On ne peut contester en principe que l'exploitation d'une mine 
par galeries n'en diminue pas seulement les ressources de la quan- 
tité correspondant au vide laissé dans les galeries mais qu'elle l'af- 
fecte encore par les réserves nécessaires à la solidité des tranchées 
et à la sécurité du travail. 

Mais les experts ont pris soin de défalquer de leurs calculs cette 
portion nécessairement indisponible pour tout exploitant qui con- 
stitue le déchet de l'exploitation, qu'flubinet lui-même devrait 
laisser intacte tout aussi bien que les consorts Battault et qu'ils 
évaluent au quart des massifs intermédiaires entre les travaux liti- 
gieux. 

C'est seulement sur les trois quarts restants qu'ils ont évalué 
l'indemnité due à Hubinet à la condition par lui d'en abandonner 
l'exploitation aux consorts Battault. 

Mais non seulement il ne ressort du travail des experts aucun 
motif de faire aux parties une situation qui ne leur est pas imposée 
par la nature et par la force des choses, mais ils ont eu le soin de 
constater dana divers passages de leur rapport la beauté de ces 
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galeries, superbes par leurs dimensions, par la solidité de leur 
toit et par la qualité supérieure de leurs schistes, ajoutant que les 
parties teintées en carmin sur leur plan n*" 2 peuvent être encore 
exploitées facilement et utilement. 

La compétence absolue de ce témoignage, cette beauté et cette 
facilité d'exploitation des galeries existantes, l'utilité d*en conti- 
nuer les travaux sont autant de raisons décisives de réserver à 
Hubinet Tintégrité de ses droits sur cette partie de la concession, 
mais qui exclut en même temps tout motif de le dessaisir de cette 
propriété au profit des consorts Battault, d'en circonscrire la limite 
par un invétison et de lui attribuer en compensation une indem- 
nité en argent pour une perte qui n'existe pas et pour la valeur 
d'une propriété dont il conserve pour le surplus, non exploité 
mais utilement exploitable, la libre et entière disposition. 

lY. En ce qui concerne la tranchée. 

Gomme conséquence de Tinvétison qu'ils avaient tracé dans 
l'hypothèse du morcellement de cette partie de la concession 
d'Hubinet et de l'abandon fait aux consorts Battault de tous les 
schistes en amont de cette délimitation, les experts leur attri- 
buaient la propriété de la tranchée ouverte à la surface de la 
concession d'Hubinet et donnant accès dans leurs galeries à la 
charge de payera Hubinet une indemnité de a.aSgSGo, représentant 
la dépense nécessaire pour une tranchée avec galerie d'égale pente 
et de même longueur à ouvrir pour atteindre les schistes en dehors 
et en aval de cette ligne d'invétison. 

Hubinet restant maître de reprendre et de continuer l'exploita- 
tion des consorts Battault doit par cela même conserver la propriété 
de la tranchée actuelle dont l'utilité reste pour lui entière, ei il 
n'y a lieu par suite de lui allouer une indemnité pour l'ouverture 
d'une autre descenderie. 

Il y a lieu d'ordonner pour que l'état de choses réglé par le pré- 
sent jugement puisse recevoir sa complète exécution que Battault, 
Déruty et Saveron seront tenus de remettre à Hubinet les plans et 
registres relatifs à Tavancement de ces travaux. 

V. Sur la demande reconventionnelle des consorts Battault : 

Il résulte des constatations faites par les experts, soit d'après 
l'inspection des lieux, soit après examen et vérification des plans 
de l'ingénieur qui dirigeait à cette époque les travaux d'Hubinet, 
que les extractions faites par ce dernier dans la concession des 
Abots sont antérieures à son acquisition par les consorts Battault 
et qu'elles n'ont pas été reprises postérieurement, que ces tra- 
vaux ont été la conséquence des conventions intervenues entre 
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HubîDet et Duverne ; sans s'arrêter à la preuve offerte par les dé- 
fendeurs sur ce point, il ne peut leur être alloué de ce chef au- 
cune indemnité. 

Par le même motif et par les raisons ci-dessus déduites ils n'ont 
droit à aucun invétîson ou indemnité pour la rupture d'un invéti- 
8on qui aurait pu être établi sur cette limite des deux concessions. 

YI. En ce qui concerne le taux de l'indemnité due h Hubînet : 

C*est avec raison que les experts ont pris en considération non 
seulement le prix des schistes bruts au moment de l'extraction, 
mais leur vjileur industrielle résultant de leur distillation ; en 
effet, ces schistes étaient l'approvisionnement de l'usine d'Hubinet, 
usine d'une certaine importance, fonctionnant sinon avec les der- 
niers perfectionnements de cette industrie tout au moins avec des 
appareils satisfaisants ; c'est donc en réalité du bénéfice qu'il au- 
rait pu tirer avec ces appareils de 5.62i"',88 extraits de sa con- 
cession qu'il a été privé par le fait des consorts Battault. 

Mais en évaluant à 5', 16 par mètre cube le bénéfice de l'opéra- 
tion totale, première et seconde distillation, les experts arrivent à 
un chifi're qui ne justifie guère l'état languissant de cette indus- 
trie même lorsqu'elle fonctionne dans les conditions les plus favo- 
rables ; sans doute les experts ont pris pour point de départ de 
leurs calculs la qualité supérieure de ces schistes et leur rende- 
ment non contesté par les défendeurs, mais, d'une part, ils déga- 
gent le bénéfice net des éléments qui concourent à rétablir avec 
une précision mathématique presque toujours infirmée par les ac- 
cidents inévitables et journaliers de la mise en œuvre, par les dé- 
chets, les non-valeurs et les pertes résultant de la manipulation 
des produits et du trafic commercial; d'autre part, le prix de re- 
vient fixé par eux à ii',5o pour les deux distillations et pour un 
produit de i6',66 par mètre cube de schiste extrait peut être dif- 
ficilement accepté comme l'expression exacte des charges qui 
grevaient l'exploitation d'Hubinet; l'intérêt du capital engagé n'y 
figure qu'au taux de 5 p. 100 quand il est de notoriété qu'une partie 
de ce capital provenait d'emprunts au taux de la Banque; les frais 
d'assurances n'y figurent pas; ce prix de revient de ii',5o est ob- 
tenu par la répartition des frais généraux sur une distillation de 
63 mètres cubes par jour lorsqu'il paraît avéré que, soit à raison de 
l'insuflisance des fonds dont pouvait disposer Hubinet, soit pour 
toute autre cause, le fonctionnement normal de l'usine portait sur 
une quantité beaucoup moins forte et qu'il était quelquefois inter- 
rompu par des chômages. 

En estimant à i5^i6 au lieu de ii',5o la somme des frais de re- 
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vient, on arrive au chiffre de 3',5o pour l'estimation du bénéfice net 
par mètre cube dont Hubinet aurait été privé par le fait des con- 
sorts Battault, ce qui porte l'indemnité qui lui est due à i9.666',58. 

Par ces motifs, le tribunal, 

Fixe à i9.666',58 Tindemnité due par Battault, Déruty etSave- 
ron à Hubinet, les condamne à lui payer cette somme avec inté- 
rêts du jour de la demande. 

Maintient en tant que de besoin Hubinet en possession des gale- 
ries et tranchées ouvertes sur sa concession par les défendeurs 
pour en continuer les travaux ainsi qu'il Tentendra. 

Dit que Battault, Déruty et Saveron seront tenus dans la quinzaine 
de la signification du présent jugement de remettre à Hubinet les 
plans et registres d*avancement de leurs travaux sur sa concession 
à peine de tous dommages-intérêts à fixer ultérieurement. 

Condamne Battault, Déruty et Saveron aux dépens. 

A la charge par Hubinet s'il en est requis dans le mois de la 
signification du présent jugement d'affirmer par serment qu'il n'a 
pas autorisé Battault, Déruty et Saveron à continuer aux mêmes 
conditions qu'auparavant l'exploitation commencée par Duverne. 



II. — Arrêt rendu^ le 2/1 décembre 1876, par la cour d'appel de 
Dijon, dans C affaire qui est Cobjet du jugement précédent. 

(Extrait.) 

Sur l'intervention de Baret et Pouillevet, elle est régulière et non 
contestée. 

Sur rappel incident d'Hubinet de Soubise, et en ce qui concerne 
rînvétison, en 1869, Hubinet de Soubise a donné à Duverne, en 
échange d'un semblable avantage accordé par celui-ci, le droit 
d'exploiter sans redevance tout le schiste qu'il pourrait atteindre 
sur la concession de Gordesse, par les puits et galeries alors en ex- 
ploitation. 

Cette faculté excluait le maintien d'un invétison ou massif de 
protection entre les deux concessions, au sujet duquel il n'était 
fait aucune réserve; les contractants ne l'ont pas supposé néces- 
saire; en effet, à la distance où se trouvaient et où se trouvent en- 
core les points en exploitation des deux côtés, il n'est pas à crain- 
dre que les travaux de l'un des concessionnaires entraînent un 
dommage pour lautre ; ils auront le temps d'aviser à ce péril lors- 
qu'il se produira, en se conformant à la loi du ai avril i8io. 
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Diaprés ces considératioDs, si Battault, Déruty et Saveron ont eu 
le tort de continuer, dans les terrains d^Hubinet de Soubise, une 
exploitation devenue illicite par suite du changement dans la per- 
sonne des parties, du moins, au regard de Tinvétison, ils ne lui ont 
pas causé de préjudice actuel. 

En ce qui touche Tindemnité réclamée par Hubinet pour les 
massifs compris entre les galeries des consorts Battault : 

Adoptant les motifs des premiers juges» qui ont réservé à Hubinet 
rintégrité de ses droits sur ces massifs, comme sur tout ce qui se 
trouve à l'intérieur des limites de sa concession. 

En ce qui concerne une autre demande d'indemnité pré- 
sentée par Hubinet, pour les frais d'une nouvelle tranchée 
ou descenderie destinée à remplacer la vole d'accès dont il serait 
privé: 

Il y a lieu d*écarter, comme Tout fait les premiers juges, le sys- 
tème qui attribuait à Battault et consorts, moyennant une indem- 
nité, la propriété de la partie de la concession où se sont opérés 
les empiétements ; que, dès lors, les droits d'Hubinet sont mainte- 
nus sur ce point comme sur tous les autres, mais sans que sa situa* 
tion en soit améliorée ni aggravée; il ne saurait bénéficier, pour 
sa propre exploitation, de travaux faits par Duverne et par Battault, 
mais il demeure le maître de se créer sur un terrain qui reste le 
sien, telle voie d'accès qui lui conviendra. 

Sur rappel principal, en ce qui regarde le chef du jugement par 
lequel le tribunal a déclaré conserver à Hubinet la propriété de la 
tranchée dont il vient d'être parlé: 

Cette tranchée ou descenderie, ouverte par Duverne, n'est autre 
que le chemin d'accès ordinaire de la concession des Abots, dont 
Tassiette, dans la partie qui est à ciel ouvert, n'a jamais soulevé de 
réclamation de la part d*Hubinet ; il a été modifié par Battault et 
consorts, seulement dans ses ramifications souterraines pour attein- 
dre les schistes appartenant à Hubinet; mais il n'en résulte pas une 
cause particulière de préjudice pour celui-ci, dont les droits sont 
expressément réservés tels qu'ils existaient ; il ne peut donc être 
déclaré propriétaire de la descenderie, pas plus qu'il ne doit être 
indemnisé pour une perte qu'il n'a pas à subir. 

En ce qui se rapporte aux empiétements reprochés par Battault 
et consorts à Hubinet, dans leur demande reconventionnelle : 

Adoptant les motifs des premiers juges, qui ont reconnu que les 
extractions de schiste dont il s'agit avaient eu lieu légitimement, 
avant que Battault et consorts devinssent propriétaires de la con- 
cession ; 
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En ce qui regarde la valeur des schistes extraits par Battault et 
consorts dans la concession d'Hubinet : 

Dans cette affaire il s*agit d'indemniser Hubinet, non pas d*un 
préjudice actuel éprouvé par lui, mais de la privation d'un bén^^fice 
à réaliserdans un avenir lointain, par Teffet du développement de 
son exploitation jusqu à ses extrêmes limites ; il faut reconnaître 
que le travail de ses usines de distillation n*a subi aucun ralentis- 
sement par suite des empiétements, puisque Battault et consorts 
n'ont occupé qu'une étendue superficielle de quatre ares environ, 
sur trois cent quatre-vingt-dix-huit hectares dont se compose sa 
concession; en se plaçant à ce point de vue, il est impossible 
d'adopter, même avec les réserves formulées par le Tribunal, les 
bases d'évaluation des experts, qui ont voulu étudier, dans toutes 
ses phases, le bénéfice possible d'Hubinet» et ont recherché dans ce 
travail une précision mathématique inconciliable avec la réalité des 
faits et avec la production très variable des usines d'Hubinet. 

Evidemment celui-ci serait désintéressé si on pouvait reproduire 
les schistes dans les couches souterraines, avec leur état et leur 
valeur avant l'extraction, ce qui conduit à lui accorder pour indem 
nité le prix même des schistes non extraits; ce prix ne saurait être 
plus sûrement fixé que par les marchés passés par Hubinet lui- 
même pour la vente de ses schistes à deç industriels chargés de 
les extraire; il n'est pas contesté que, depuis une époque contem- 
poraine des empiétements, le s' Seguin, fabricant d'huiles miné- 
rales à Gordesse, les lui achète un franc le mètre cube ; il faut re- 
marquer que Seguin, qui achetait aussi des schistes à Battault, les 
trouvait d'une qualité inférieure à ceux qui provenaient du centre 
de la concession d'Hubinet; en outre, pour d'autres mines de 
schiste, des arrêts de la cour ont fixé à soixante centimes par 
mètre cube la redevance à payer aux concessionnaires par les ex- 
tracteurs; Hubinet sera donc très suflSsamment indemnisé sur le 
pied de un franc. 

La quantité de 5,621 mètres cubes 28 centièmes de schistes enle- 
vés à Hubinet est reconnue par toutes les parties. 

Sur les dépens, Battault et consorts obtiennent gain de cause en 
appel sur tous les chefs, à Texception d'un chef de peu d'impor- 
tance de l'appel incident, qui n'a entraîné aucune augmentation de 
frais; l'expertise ordonnée en première instance était nécessaire 
pour déterminer la situation réciproque des deux concessionnaires 
et les empiétements allégués de part et d'autre; on doit tenir 
compte de Texagération singulière de la demande primitive d*Hu- 
binet, qui concluait à ^12,050 francs de dommages-intérêts, et des 
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dispositions manifestées par Battault et consorts qui, après Texper- 
tise, ont proposé de payer les schistes sur le pied de un franc le 
mètre. 

U est juste, dès lors, de faire supporter à Hubinet de Soubise la 
plus forte partie des dépens de première instance. 

Par ces motifs, la cour. 

Statuant sur les appels respectivement interjetés par Battault, 
Déruty et Saveron, d'une part, et par Hubinet de Soubise, d'autre 
part» du jugement rendu par le tribunal civil d'Autun, le i5 avril 
1875, et sur rintervention de Baret et Pouillevet. 

Admet cette intervention ; 

Déclare le présent arrêt commun avec les intervenants. 

Réformant, et par nouveau jugement, dit qu'il n^y a lieu d'allouer 
à Hubinet aucune indemnité, soit pour la aleur d'un invétison à 
établir, soit pour les massifs de schistes restant entre les galeries 
exploitées par Battault et consorts, soit enfin pour Touverture 
d'une nouvelle tranchée ou descenderie destinée à son usage; 

Dit que pour la tranchée actuelle servant de voie d'accès dans la 
concession de Battault et consorts, la situation actuelle est mainte- 
nue sans qu'aucune des parties ait acquis un droit nouveau ; 

Dit que Hubinet de Soubise n'est redevable d'aucune indemnité 
envers Battault et consorts, pour des extractions de schistes qu'il 
aurait opérées à leur préjudice ; 

Dit enfin qu'il conservera la propriété de la partie de sa conces- 
sion où des empiétements ont été commis par Battault et consorts, 
et restera mattre d'en continuer l'exploitation, au moyen de la re- 
mise des plans et registres d'avancement qui lui sera faite par 
Battault ; 

Fixe à 5,681 fr. 38 l'indemnité qui lui est due par Battault et 
consorts pour les schistes extraits; 

Condamne ces derniers à lui payer cette somme avec intérêts du 
jour de la demande (8 juin 1873); 

Condamne Hubinet de Soubise à tous les dépens d'appel et aux 
deux tiers des dépens de première instance, dont le reste sera sup- 
porté par Battault et consorts; 

Dit que les intervenants supporteront les frais de leur inter- 
vention. 
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Mines. — Concessions voisines. — Inondation. — Epuisement. 
— règlement d^indemnité. — compétence. 

I — Jugement rendu, le 21 novembre 1876, par le tribunal civil 
(VAutun (affaire Battadlt, Dérutt ^ïSaveron, contre Alexandre 

Baret et Revenu). 

(Extrait.) 

La demande de Battault, Déruty et Saveron, formulée et définie 
par leurs conclusions posées à Taudience a pour objet de faire con- 
tribuer les défendeurs, en leur qualité de propriétaires de la con- 
cession de Dracy-Saint-Loup aux dépenses faites pour épuiser les 
eaux de la concession des Abots et qui aurait profité à la conces- 
sion de Dracy-Saint-Loup, et de faire déterminer à dire d'experts 
la part pour laquelle ils seront tenus à indemniser pour le passé et 
d'y contribuer pour l'avenir. 

En ce qui concerne le mode de contribution pour l'avenir, le 
Tribunal n'a pas qualité pour établir un règlement en cette ma-, 
tière; aux termes de la loi du a? avril i858 et de Tordonnance du 
25 mai i8/ii, il appartient au Gouvernement, lorsque plusieurs mi- 
nes situées dans des concessions différentes sont atteintes ou me- 
nacées d'une inondation commune, de' préciser les travaux néces- 
saires soit pour assécher tout ou partie des mines inondées, soit 
pour arrêter les progrès de l'inondation ; il y a lieu, dès lors, de ce 
chef, de renvoyer les parties à se pourvoir devant l'autorité com- 
pétente. 

En ce qui concerne l'indemnité relative aux travaux d'assèche- 
ment exécutés antérieurement à l'instance actuelle, la question se 
réduit à évaluer l'utilité que les défendeurs auraient retirée desdits 
travaux pour leur exploitation ; cette contestation ne porte que 
sur des faits consommés ; elle n'engage en rien les mesures à 
prendre par l'autorité administrative dans l'intérêt de la sécurité 
des exploitations ; elle est donc purement civile et rentre par sa 
nature dans la compétence des tribunaux ordinaires. 

Par acte reçu, Paul de Saulses, notaire à Autun, ce i3 mai 1876, 
Alexandre Baret et Pouillevet ont vendu à Revenu la concession de 
Dracy ; ils ne doivent dès lors figurer à l'instance que pour les 
faits antérieurs à l'époque fixée pour l'entrée en jouissance de 
leur acquéreur, et, pour tous ceux qui seraient postérieurs, Revenu 
doit, ce que d'ailleurs il ne conteste pas, être mis en leur lieu et 
place. 

Alexandre Baret et Pouillevet reconnaissent avoir profité, mais 
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dans une mesure très restreinte, des travaux d'assèchement entre- 
pris et exécutés par Battault, Déruty et Saveron ; ils posent en 
fait que tout ce que ces travaux leur ont permis d'extraire se ré- 
duit h U^O mètres cubes de schistes; à raison de cette extraction, 
ils consentent à payer aux demandeurs une somme de 266 francs; 
de son c6té, Revenu déclare n'en avoir profité en rien^ n*ayant fait 
aucune entreprise dans cette partie de la concession depuis quMl 
est devenu propriétaire de la mine. 

Les parties étant contraires en fait, il y a lieu d'en ordonner la 
vérification à dire d'experts. 

D'autre part, Revenu demande reconventlonnellement à Battault, 
Déruty et Saveron une somme de 10,000 francs à titre d'indemnité 
résultant pour lui de la dépréciation de la concession de Dracy- 
Saint-Loup, par le fait de l'inondation des galeries exploitées dans 
cette concession tant par les demandeurs principaux que par 
Duverne, leur auteur, en détruisant l'invétison qui devait séparer 
cette concession de celle des Abots. 

En ce qui concerne le dommage résultant de la perte de l'invé- 
tison, la demande de Revenu rencontre l'exception de la chose 
jugée ; en effet, Tarrêt de la cour de Dijon, du 2U décembre 1873 (*), 
rendu contradictoirement entre les consorts Battault et Hubinet de 
Soubise , en présence d'Alexandre Baret et PouIUevet , interve- 
nants, lesdits Hubinet, Alexandre Baret et Pouilievet, auteurs de 
Revenu, a décidé souverainement : 

« Qu'il n'y avait lieu d'allouer à Hubinet aucune indemnité soit 
pour la valeur d'un invétison à établir, soit pour le massif de 
schistes restant entre les galeries exploitées par Battault et con- 
sorts. » 

La cour a, il est si vrai, considéré que Battault, Déruty et Save- 
ron avaient eu le tort de continuer dans les terrains d'Hubinet de 
Soubise une exploitation devenue illicite par suite du changement 
des parties, du moins, au regard de l'invétison ils ne lui avaient 
causé aucun préjudice actuel ; elle a, par cela môme, réservé aux 
parties intéressées le droit d'aviser au péril provenant du contact 
des galeries exploitées par chacun des concessionnaires au moment 
où il viendrait à se produire. 

Mais ce péril et ce préjudice ne se sont pas réalisés pour 
Revenu ; il déclare, en efi'et, que depuis qu'il est propriétaire de la 
mine jusqu'à ce moment il n'a fait dans cette partie aucun acte 
d'exploitation ; cette affirmation, tendant à repousser la demande 

(*) Suprà, p. 94. 
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principale, fait foi contre lui-même et doit faire rejeter à ce point 
de vue sa demande reconventionnelle. 

Enfin, en admettant que les travaux d'exploitation des Âbots, en 
franchissant Tinvétison, aient causé un préjudice à la concession 
de Revenu en rendant son exploitation plus onéreuse à Tavenir, et 
que ce préjudice peut être spécialement attribué aux galeries ou- 
vertes sans autorisation par Battault, Déruty et Saveron, il résulte 
des principes ci-dessus rappelés que la constatation de ce préjudice 
est subordonné aux mesures que Tadministration a seule le droit 
dlmposer aux concessionnaires et que le Tribunal est dès lors in- 
compétent pour en connaître. 
Par ces motifs : i* Sur la demande principale : 
En ce qui touche la partie de cette demande relative à la contri- 
bution pour l'avenir aux travaux nécessaires pour Tépuisement 
total ou partiel des concessions, se déclare d'office incompé- 
tent. 

En ce qui concerne l'indemnité pour les dépenses faites dans ce 
but jusqu'à ce jour : 

Ordonne, avant faire droit, que par MM. Delafond, Soudan et 
Durand, experts nommés d'office, etc.. 

Il sera procédé à l'estimation des travaux exécutés par Battault 
Déruty et Saveron dans l'intérêt commun des deux concessions et 
pour Tépuisement des eaux. 

Dit que ces experts évalueront la quantité de schistes que ces 
travaux ont permis d'extraire, dans la concession de Dracy-Saint- 
Loup, et celle qui a été réellement extraite soit par Alexandre 
Baret et Pouillevet, soit par Revenu, et qu'ils estimeront à combien 
doivent s'élever les frais d'épuisement par chaque mètre cube de 
schiste dans une exploitation normale. 

Dit que les experts procéderont par tous les moyens d'informa- 
tion qu'ils jugeront utiles, soit en se transportant sur les lieux et 
en se faisant au besoin assister d'indicateurs, soit à l'aide de tous 
titres, registres et documents qui leur seront fournis, soit enfin en 
s'aidant des constatations par eux faites dans leur rapport du 
16 novembre 1875, et de tous renseignements qu'ils pourront juger 
convenables de puiser dans les opérations d'expertise dont les 
mines dont il s'agit ont été précédemment l'objet. 
3* Sur la demande reconventionnelle : 

Dit qu'il y a chose jugée et qu'il n'échetde statuer en tant qu'elle 
est motivée sur la suppression de l'invétison par les travaux de 
Duverne; 
La rejette comme mal fondée, en tant qu'elle est motivée sur un 
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préjadice actuel résultant des travaux de Battault, Déruty et 
Saveron ; 

Se déclare incompétent à statuer, en tant qu*ellea trait aux 
éventualités d^une exploitation future et à une dépréciation attei- 
gnant l'avenir de la concession ; 

Réserve à statuer sur les dépens. 



II. — Arrêt rendu, le a6 juin 1877, par la cour dC appel de Dijon^ 
dans Caffaire qui est Cobjet du jugement précédent. 

(Extrait.) 

Sur rappp] principal de Revenu contre Battault. 

Cet appel est abandonné et il échet de donner acte à Revenu de 
son désistement. 

Sur rappel incident de Battault, Déruty et Saveron contre Revenu. 

Les travaux souterrains des mines de schistes de Dracy-Saint- 
Loup, alors appartenant à Alexandre Baret et Pouillevet et cédéff 
par eux à Revenu le i3 mai 1876, et ceux des Abots appartenant 
à Battault, Déruty et Saveron ont été en partie submergés par Tin- 
vasîon des eaux. 

Sur une instance en référé introduite devant M. le président du 
tribunal d'Autun par Alexandre Baret et Pouillevet contre Battault, 
Déruty et Saveron, une expertise fut ordonnée le a mars 1876, à 
l'effet de recliercher si les eaux de la mine des Abots s'écoulent 
dans les galeries de la mine de Dracy-Saint*Loup, ou inversement, 
d'indiquer les travaux nécessaires pour réprimer l'envahissement 
des eaux et de déterminer dans quelle mesure chacune des parties 
devra y contribuer. 

Dans un rapport, dressé le 16 novembre 1876, les experts, après 
avoir constaté que les causes dMnondation sont à la fois superfi- 
cielles et souterraines et proviennent des deux concessions dans 
une mesure inégale, déterminent les bases d'après lesquelles cha- 
cune de ces concessions devra contribuer aux frais d'installation 
et de fonctionnement de la machine à épuisement dont ils indi- 
quent la puissance. 

Relativement aux frais d'installation, leur répartition entre les 
parties est complète et amiable. 

Il en est de même pour les frais de fonctionnement jusqu'à con- 
currence de 35 p. 100. 
Pour le surplus de 65 p. 100, la répartition sera faite propor- 
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tionnellement à la quantité de schiste que l'épuisement aura per* 
mis d'extraire dans chaque concession. 

Ces bases qui ne font Tobjet d'aucune contestation ne |laissent 
plus à régler que le compte des frais d'épuisement et celui des ex- 
tractions opérées. 

Sur la demande des parties, le tribunal a chargé les mômes ex- 
perts de ces évaluations pour la période antérieure à Tinstance. 

Cette décision implique nécessairement l'adoption des bases de 
répartition du rapport du 16 novembre 1875 aux évaluations à faire» 
bases que les parties acceptent. 

Mais le tribunal s'appuyant sur des raisons d'incompétence ra- 
tione materiœ a refUsé d^admettre, pour Cavenir^ rapplication de 
ces bases entre les concessions pour lesquelles elles ont été établies. 

Cette demande ne porte aucune atteinte au droit que la loi du 
37 avril i838, invoquée d'office parle tribunal, ouvre au gouverne- 
ment d'intervenir administrativement dans Tintérèt général entre 
les concessionnaires pour les contraindre aux travaux d^épuise- 
ment qu^exigerait le salut d'une mine, la sûreté publique ou les 
besoins de la consommation. 

Cette loi n'est nullement exclusive de l'application pour les tri- 
bunaux civils de l'article 45 de la loi du ai avril 1810, relatif au 
règlement des indemnités entre concessionnaires, soit pour les 
travaux qui auraient inondé la concession voisine, soit pour les 
travaux d'épuisement dont elle aurait profité. 

Ce droit d^ntervention de TEtat, purement discrétionnaire de 
sa part et qu'il ne songe pas à exercer dans le cas actuel n'a point 
avec raison empêché le tribunal d'appliquer la loi de 1810 pour le 
passé, et il ne devait pas l'arrêter davantage pour l'avenir. 

La véritable raison de douter pour l'avenir résulterait plutôt des 
modifications que les travaux d^exploitation pourraient apporter à 
l'état des lieux d'après lequel les experts ont déterminé les bases 
de répartition des frais d'épuisement entre les intéressés. 

Cette objection toutefois n'a rien de péremptoire, car les experts 
eux-mêmes considèrent ces bases comme la règle de l'avenir tant 
qu'elles n'auront pas été modifiées par la direction des travaux 
d'exploitation. 

Une simple réserve pour le cas de modifications futures, réserve 
dont l'appelant est aussi intéressé d'exciper que l'intimé^ suffit à 
sauvegarder les droits de tous. 

Mais il importe à leur intérêt d'éviter, pour des règlements d'in- 
demnités périodiques, de remettre en question tous les six mois 
ou tous les ans des bases de répartition qui sont reconnues exactes 
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et équitables et de multiplier ainsi sans nécessité des expertises 
ruineuses. 

C'est donc à tort que les premiers juges se sont déclarés Incom- 
pétents. 

Ayant été mis en état de statuer sur le fond, la matière est dis* 
posée à recevoir une solution définitive et c'est le cas d*évoquer 
le fond et d*y statuer. 

Sur les dépens, 

La partie qui succombe doit les supporter. 

Par ces motifs, 

Statuant sur les appels émis du jugement rendu par le tribunal 
civil d'Autun le ai novembre 1876, donne acte à Revenu de son 
désistement de Tappel principal. 

Faisant droit à l'appel incident formé par Battault, Déruty et 
Saveron, met ce dont est appel à néant. 

Et émendant en ce que les premiers juges se sont déclarés in- 
compétents. 

Dit que la question soulevée par Tappel incident est de la com- 
pétence de la juridiction civile, et que le fond étant en état c'est 
le cas d'en retenir la connaissance. 

En conséquence, faisant ce que les premiers juges auraient dû 
faire, ordonne que le rapport dressé le 16 novembre 1875 par les 
experts Delafond, Soudan et Durand, lequel est homologué en tant 
que de besoin, servira de règle pour Tavenir comme pour le passé, 
à reflet de déterminer la contribution qui sera due par les pro- 
priétaires de la concession de Gordesse ou Dracy-Saint-Loup aux 
propriétaires de la concession des Abots, et ce tant que les bases 
sur lesquelles repose le mode de répartition fixé par lesdits ex- 
perts n'auront pas été modifiées par les travaux futurs de Texploi- 
tation* 

Ordonne que le surplus dudit jugement sera exécuté. 



Mines. — Gokcessions voisines. — Anticipation. — Redevances. 
— dommagks sdperficiels. — rarisseme.m de puits. 

1* Affaire Battault, D^rutt et Saveron contre Grillot. 

Jugement rendu, le ao mars 1877, P^^ ^^ tribunal civil d'Autun. 

(Extrait.) 
I. Sur la redevance réclamée pour Texploitation Duverne : 
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Les experts Heuret, Soudan et Roidot-Errard ont mis à la charge de 
Battault, Déruty et Saveron les redevances qui sont dues aux deman- 
deurs pour les schistes exploités par Duverne; ils ont fixé le chiffre 
de cette redevance à glx^^So pour 7.865 mètres cubes extraits. 

Du plan annexé à leur rapport il résulte en fait que non seule- 
ment Texploitation de Duverne s'est étendue sur la concession de 
Dracy-Saint-Loup qui appartenait à Hubinet deSoubise; mais 
qu'elle a eu lieu aussi pour une faible partie dans sa concession 
des Abots; que, cependant les experts n'ont pas tenu compte de 
cette circonstance, soit qu'ils aient omis, soit qu'ils aient jugé 
inutile d'y avoir égard, considérant sans doute ce chef de la de- 
mande de Grillot comme fondé pour la totalité. 

Cette distinction doit être rétablie, au moins en principe, bien 
qu'il y ait lieu de rejeter pour la totalité ce chef de demande ; la 
décision devant être appuyée sur des motifs différents et sur 
l'application d'autres principes selon qu'il s'agit de la redevance 
réclamée sur l'une ou l'autre partie de l'exploitation Duverne. 

En ce qui concerne les Âbots, les redevances échues consti- 
tuaient la dette personnelle de Duverne; aucune disposition de la 
loi du ai avril 1810 n'autorise à les mettre à la charge des défen- 
deurs et à considérer ceux-ci comme solidaires d'un concession- 
naire antérieur. 

Si l'article 6 de cette loi attribue au propriétaire du sol un droit 
sur les produits de la mine, si l'article 18 donne à ce droit un ca- 
ractère de réalité qui le rend susceptible d'hypothèque lorsqu'il 
n'est pas séparé de la surface par vente, donation ou partage, s'il 
faut enfin reconnaître à ce droit un caractère de permanence et de 
perpétuité qui l'attache à la mine, la suit dans toutes les phases de 
son exploitation en quelques mains qu'elle passe, ce n'est qu'eu le 
considérant dans son essence juridique et abstraite, à un point de 
vue absolument indépendant de son objet et de son mode d'exer- 
cice; mais quant aux créances qui en résulteront, à leur mode 
d'évaluation et de paiement, la loi de 1810 en renvoie le règlement 
à l'acte de concession, gardant le silence sur le surplus et s'en 
référant par cela même aux règles du droit commun. 

Il s'agit, dans l'espèce d'une redevance proportionnelle sur des 
produits, c'est-à-dire sur des matériaux distincts du corps de la 
mine dont ils ont été séparés par l'exploitation et mobilisés par ce 
fait même; quant à ces matières devenues meubles, le créancier 
de la redevance est devenu l'associé et le copartageant du conces* 
sionnaire, lequel de son côté est devenu son débiteur personnel de 
la somme qui représente cette part déterminée. 
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Il suit de là, par ane déduction nécessaire que, si le droit à la 
redevance est en soit fixe et permanent, la créance qui en résulte 
est absolument contingente et subordonnée à Textraction du mi- 
nerai, qu'elle se circonscrit quant à la chose due aux quantités 
extraites et quant au débiteur à la personne de Texploitant; ce 
qui revient à dire avec les auteurs qui ont traité ce sujet que la 
redevance n'est attacliée qu'au fait de Texploitationet qu'elle n'est 
due que par celui qui a exploité la mine. 

Le créancier de la redevance est d'autant moins fondé à se 
plaindre de Tapplication de ces principes qu'à partir du moment 
où son droit prend naissance, il peut exercer contre son débiteur 
toutes les actions dont disposent les créanciers ordinaires, prendre 
inscription sur la mine, poursuivre mobilièreiuent et immobiiière- 
ment son débiteur ; la loi et Tacte de concession lui fournissent 
des moyens d'information suflOsants pour se renseigner exactement 
sur l'état de Texploitation et la quantité de matières extraites, qu'il 
a le droit de surveiller au besoin par lui-même ou par un pré- 



En ce qui concerne l'exploitation de Dracy-Saint-Loup, elle a eu 
lieu par suite d'une convention intervenue entre Duverne et Uu- 
binet de Soubise, propriétaire de cette concession ; en admettant 
que par le fait de cette exploitation ou en vertu d'une clause for- 
melle de ce traité Duverne ait été chargé d'acquitter les rede- 
vances dues aux mariés Grillot, cette obligation lui était person- 
nelle; à aucun titre on ne comprendrait que Battault, Déruty et 
Saveron fussent engagés par un fait ou par un traité auxquels ils 
sont absolument étrangers. 

II. En ce qui concerne les relevances aflTérentes à l'exploitation 
des défendeurs. 

Battault, Déruty et Saveron ont exploité pour leur compte et 
sans y être autorisés par le propriétaire la concession de Dracy- 
Salnt-Loup ; ils en ont extrait une quantité de schistes que les ex- 
perts évaluent à 3.834 mètres cubes ; s'étant approprié les produits 
de la mine ils doivent en payer les redevances et ne sauraient s'en 
affranchir en rejetant l'obligation sur un concessionnaire qui n'en 
a point profité. 

Ils se reconnaissent également débiteurs envers les demandieurs 
de la redevance afférente à l'exploitation qu'ils ont faite au nord 
de leur concession des Abots et que les experts ont évaluée à 
576 mètres cubes. Les experts ont pris pour base de l'estimation 
de la redevance le prix de /i%8o le mètre cube de schistes extraits; 
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Battault, Déruty et Saveron demandent que cette évaluation soit 
réduite à /i',3o. 

En adoptant le chiffre de li\So les experts déclarent qu'ils ont 
entendu tenir compte aux exploitants des petites pertes et faux 
ftrais qui. échappent aux plus expérimentés; dans ces conditions, 
il y a lieu de s'en tenir à la somme de 529',ao, à laquelle ils ont 
fixé la redevance due pour Zi^io mètres cubes de schistes extraits. 

III. En ce qui concerne le dommage résultant des affaissements 
produits dans la mine des Âbots. 

Cet éboulement dont la cause se rattache a Texploitation de 
Duverne et peut-être aussi à l'insuffisance de précautions prises 
pour la solidité de ses galeries, s*est manifesté depuis que Battault, 
Déruty et Saveron sont devenus propriétaires de la concession; 
par le fait de leur acquisition ceux-ci ont contracté envers le pro- 
priétaire de la surface Tobligation d*entretenir en bon état les tra- 
vaux souterrains, et à partir de ce moment ils sont devenus respon- 
sables des accidents et des dommages qui ont pu survenir par 
suite du défaut d'entretien ; il est établi en fait que ces effondre- 
ments se sont agrandis depuis la visite et le rapport des experts; 
il y a lieu d'allouer de ce chef aux mariés Grillot une somme 
de Aoo francs pour la valeur des travaux à exécuter si mieux n'ai- 
ment les défendeurs faire eux-mêmes ces réparations. . 

Les mariés Grillot ont été privés depuis ces accidents de la 
jouissance des terrains sur lesquels ils se sont produits; les ex- 
perts ont estimé l'indemnité qui leur est due pour ce chef à la 
somme de 3oo francs qui doit leur être allouée. 

IV. En ce qui concerne le puits. 

Il résulte du rapport des experts que les travaux de Battault, 
Déruty et Saveron dans la concession de Dracy-Saint-Loup ont 
amené le tarissement du puits de la ferme de Lionges situé dans 
le périmètre de cette concession et appartenant aux mariés 
Grillot; pour retrouver une nappe aquifère constante et suffisante 
les demandeurs ont dû augmenter la profondeur de ce puits et 
faire une dépense de aoo francs dont il doit leur être fait état. 

Par ces motifs, le tribunal rejette la demande des mariés Gril- 
lot en ce qui concerne la somme de 9/i5',8o, montant de la rede- 
vance due pour les schistes extraits par Duverne. 

Homologue pour le surplus le rapport des experts Heuret, Sou- 
dan et Roidot-Errard. ^ 

Condamne Battault, Déruty et Saveron à payer aux mariés Grillot : 
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1* La somme de ôagSao poar redevances proportionnelles ; 

a* âoo francs pour la valeur des travaux à faire pour combler les 
effondrements qui existent dans le Champ-Derrière, si mieux n'ai- 
ment Battault, Déruty et Saveron exécuter eux-mêmes ces travaux 
dans le délai de deux mois k partir de la signification du présent 
jugement ; 

3* 3oo francs à titre d'indemnité de privation de jouissance des 
terrains endommagés ; 

à' 300 francs à titre dlndemnitépour le tarissement du puits. 

Lesdites sommes portant intérêt du jour de la demande. 



a"* Affaire mariés Grillot contre Dérutt. 

L Jugement rendu^ le 3i août 1878» par le tribunal civil cTAutun. 

(Extrait.) 

I. En ce qui concerne la pâture du Ghami)-Derrière. 

U résulte du rapport des experts Champeau, Heuret et Soudan, 
en date du 1 1 juillet dernier, que les effondrements qui existent 
dans cet héritage et qui font l'objet du litige actuel sont absolu- 
ment indépendants de ceux sur lesquels a statué le jugement du 
ao mars 1877 (*} ; le défendeur prétend, il est vrai, que des erreurs 
considérables auraient été commises par les experts dans le cubage 
des cavités, mais il suffît, pour ôter tout intérêt à cette critique, 
de laisser à Déruty le choix entre Texécution des travaux de rem- 
blais à faire et le paiement de Tindemnité qui en est Téquivalent. 

L*évaluatloa de Tindemnité de privation de jouissance, suivant le 
détail donné par les experts, parait équitable. 

II. — En ce qui concerne le puits de Lionges, 

Parle jugement interlocutoire du 5 février 1878, les experts ont 
été chargés de rechercher la cause du tarissement de ce puits, de 
vérifier si elle pourrait être attribuée au fonçage du puits Déruty 
dans la concession des Abots et aux communications que les an- 
ciennes galeries Duverne et jBattault avaient établies entre ce 
fonçage et le puits Grillot. 

Les experts répondent que le nivellement à la surface du sol et 
les nivellements successifs des travaux souterrains démontrent 

(*) Suprày p. io3. 
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Texistence d'une relation intime entre le régime des eaux de la 
mine et celui du puits Grillot; ils donnent le tableau de ces nivel- 
lements dans quatre opérations successives réparties sur un inter- 
valle de trois moist; il en résulte pour eux la preuve que le niveau 
des eaux de la mine commande celui des eaux de ce puits, ce ni- 
veau étant sensiblement le môme, si l'on tient compte des quan- 
tités d*eau extraites du puits pour la consommation de chaque 
jour. 

Déruty prétend que ces opérations ne sont , point concluantes et 
les conteste à un triple point de vue : 

1* En ce que les experts, au lieu de placer le siège de leurs opé- 
rations dans sa concession des Abots, auraient pris pour base de 
leurs calculs la hauteur des eaux dans la concession Revenu; 

2"* En ce quMls n'auraient tenu aucun compte de la déclivité de 
la couche schisteuse et de la pente des galeries du côté du puits 
de Lionges; que cette circonstance ferait cesser à partir du point 
de partage la solidarité entre ses galeries et la mine Revenu, que 
ce point de partage étant plus élevé que le niveau du puits Grillot 
d'au moins i",7o il faut nécessairement attribuer à une aut^e 
cause qu'à Texistence de ces galeries le tarissement de ce puits; 

3*" En ce que depuis les constatations mômes des experts, Tinfé- 
riorité du niveau d'eau dans le puits de fonçage n** 2, infériorité 
qui n'est pas moindre de 14*^,139 démontrerait à elle seule Terreur 
où sont les experts en affirmant que ces puits sont solidaires. 

Mais en ce qui concerne la première critique, elle n'aurait d'im- 
portance qu'autant que les galeries Déruty et Revenu ue seraient 
pas en communication ; le contraire résulte du rapport lui-même 
qui constate formellement la pression des eaux dans les galeries 
séparées du puits fonçage n"* 2, sur le massif n"* 23^ qui existait au 
moment des opérations ; d'ailleurs, il résulte suffisamment de la 
comparaison du plan annexé au rapport avec le plan produit con- 
tradictoirement le 'iU décembre 1876 dans une précédente instance 
entre les mômes parties, que le point E où les experts ont opéré 
se trouve précisément dans les galeries que Battault, Déruty et 
Saveron ont pratiquées sans droit dans la concession d'Hublnet, 
aujourd'hui à Revenu, et que la solidarité entre ces galeries et le 
puits de Grillot suffit pour rendre Déruty personnellement respon- 
sable d'un fait auquel il a personnellement participé. 

En ce qui concerne la seconde objection, le fait n'est point 
constaté par les experts, et est seulement allégué par Déruty, sur 
la foi d'un plan qui n'est point contradictoire entre les parties. 
Mais il résulte du plan précité du 24 décembre 1876 que la décli- 
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vite des gisements et des galeries se fait non dans la direction du 
puits Grillot, mais dans la direction du Sud, alors que le puits 
Grillot et le fonçage n* a sont situés sur le prolongement d'une 
même ligne de Test a Touest, c'est-à-dire au môme niveau de la 
même pente, mais le second a une plus grande profondeur; dès 
lors cette circonstance ne pouvait exercer aucune influence sur 
Fesprit des experts dont le plan, au lieu de signaler un partage 
des eaux, indique au contraire une pente uniforme du puits Grillot 
au fonçage n** a. 

En ce qui concerne la troisième objection, la réponse se trouve 
dans te rapport des experts dont les explications sur ce point 
doivent être considérées comme concluantes; spécialement le fait 
constaté par eux, par uqe observation dont ils ont dû contrôler 
Texactitude, du tarissement du puits Grillot au moment où Les 
eaux de la mine trouvaient une issue dans la galerie d'épuisement, 
et réciproquement du retour des eaux à leur ancien niveau dans 
ce puits lorsque la machine d'épuisement a cessé de fonctionner, 
paraît absolument péremptoire. 

Enfin, la communication des galeries de la concession des Abots 
et de celle de Dracy-Saint-Loup était si peu contestable, aux yeux 
de Déruty lui-même que conjointement avec ses associés Battault 
et Saveron il intentait contre les propriétaires de la mine de Dracy 
une demande fondée sur Texistence de cette communication, et 
tendant & faire contribuer ceux-ci au prorata du schiste extrait 
aux dépenses faites pour épuiser les eaux des Abots, et qui avaient 
profité à la concession de Dracy. 

Dans ces conditions, et malgré Timportance des faits signalés 
par Déruty, il y a lieu de s'en tenir aux conclusions d'un travail 
dont les éléments sont le fait de longues et dispendieuses vérifica- 
tions, et qui émane d'experts dont la compétence spéciale présente 
les plus grandes garanties. 

En ce qui concerne les dommages-intérêts demandés de ce chef 
par Grillot,* il reconnaît que son puits fonctionne en ce moment 
et qu'il contient 80 centimètres d'eau, ce qui prouve que le taris- 
sement de ce puits n'est pas permanent ; il y a lieu dès lors de 
distinguer, ainsi que l'on fait les experts, entre l'indemnité due 
pour le préjudice passé, et celle qui pourra être due pour la pri- 
vation éventuelle de Teau dans Tavenir. 

En ce qui touche le préjudice passé, l'évaluation ào',75 par jour 
pour le dérangement, le travail et la perte *de temps occasionnés 
par la nécessité d*aller chercher à 380 mètres un approvisionnement 
d'eau qui se trouvait dans la ferme ne paraît pas exagérée. 



110 JURISPRUUEISGE. 

En ce qui touche le préjudice éventuel, le règlement proposé 
par les experts ne devrait recevoir son application qu'au cas où la 
nappe aquifère descendrait au-dessous de o'^ôo de puissance, 
équivalent à un tarissement complet. 

11 n*appartient pas au tribunal de constituer, en dehors du libre 
consentement des parties, une servitude de puisage au profit de 
Grillot ou de son fermier de Lionges, sur la pompe de Déruty; en 
l'état, eu égard à Timportance des besoins du ménage, et de 
l'exploitation du fermier, le préjudice résultant de la perte du puits 
ne peut être évalué à moins de i franc par jour. 

Par ces motifs, le tribunal homologue le rapport des experts 
de Ghampeau, Beuret et Soudan, en date à Autun du ii juillet 
dernier. 

Condamne Déruty à payer à Grillot : 

1* La somme de 5o8 francs pour réparations indiquées par eux 
au Champ-Derrière, si mieux il n'aime les exécuter lui-même dans 
le mois de la signification du présent jugement. 

s" La somme de 12a francs pour indemnité de privation de 
jouissance de cet héritage. 

3* Celle de 90 francs pour privation d'eau dans le puits de la 
ferme pendant 1 20 jours. 

Le tout avec intérêts à partir du 17 novembre 1877, jour de la 
demande en justice. 

Dit que pour l'avenir, Déruty devra payer à Grillot la somme de 
1 franc par chaque jour dûment constaté où le puits descendrait 
au-dessous de o'',5o, sauf à statuer dans le cas où il viendrait à 
être définitivement tari. 

Condamne Déruty aux dépens. 



II. Arrêt rendu, le iS février 1879, par la Cour (Cappei de Dijon. 

(Extrait.) 

La demande des mariés Grillot contre Déruty, représentant 
aujourd'hui la Société Battault, Déruty et Saveron, concessionnaire 
de la mine de schiste des Abots, à pour objet la réparation du 
préjudice causé par le tarissement de leur puits, situé dans le 
périmètre de la concession limitrophe, dite de Dracy-Saint-Loup, 
appartenant à Revenu. Les principes du droit commun en matière 
de propriété sont, à moins de dispositions spéciales de la loi, 
applicables aux mines concédées; d'où la conséquence que le con- 
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cessîonnaire d'une mine, dont les travaux souterrains ont occa- 
sionné le tarissement d'un puits placé en dehors du périmètre de 
sa concession, n*est pas plus tenu de réparer le dommage, que ne 
le serait le propriétaire d'un terrain voisin, dont les fouilles au- 
raient produit un résultat semblable. 

Dans la cause^ Grillot se prévaut, à Tappui de sa demande, de 
faits antérieurs constatés par décision judiciaire intervenue entre 
les parties et qui, selon lui, engageraient la responsabilité de 
Déruty. Ainsi, il résulte d*un jugement du tribunal civil d'Autun, 
en date du 20 mars 1877, et du rapport d'experts qui lui sert de 
base, qu'à une époque antérieure de quelques années, la Société 
Battault^ Déruty et Saveron avait commis d'importantes anticipa- 
tions sous la concession de Dracy -Saint-Loup, et pratiqué dans la 
direction et à proximité de ùo mètres environ du puits Grillot, des 
galeries d'un niveau inférieur à celui de ce puits qui, par suite, a 
été tari. Pour atteindre une nappe aquifère, constante et suffisante, 
on a dû creuser ce puits d'environ 10 mètres, et, parvenu ainsi à 
une profondeur de ig'j/iio au-dessous de la superficie, on a obtenu 
une nappe d'eau constante de i",5o de puissance. Le jugement 
précité a condamné la Société Battault, Déruty et Saveron à sup- 
porter les frais de ce creusement. Postérieurement, cette même 
Société, pour obtenir l'assèchement de ses travaux miniers, a 
augmenté la profondeur de son puits d'épuisement (puits n"" 2 du 
plan des experts), placé à i!ioo mètres environ du puits Grillot, 
lequel a tari de nouveau. Les experts commis par le tribunal 
d'Âutun, en attribuent la cause à l'assèchement général des deux 
mines des Abots et de Dracy-Saint-Loup, lesquelles se trouvent en 
communication souterraine; les mêmes experts constatent que les 
galeries de la concession de Dracy-Saint-Loup, au point £ de leur 
plan, sont, à quelques centimètres près, au même niveau que le 
fonds du puits Grillot, dont les eaux s'écoulent par infiltration dans 
ces galeries. 

Il résulte des documents de la cause, et notamment des explica- 
tions complémentaires fournies aux parties par les experts et pro- 
duites aux débats, que les galeries du point E ont été établies par 
le concessionnaire de Dracy-Saint-Loup postérieurement aux ga- 
leries d'anticipation creusées par la Société Battault, Déruty et 
Saveron ; elles sont situées en aval-pendage et au midi de celle-ci ; 
elles sont plus rapprochées du puits Grillot, et enfin, leur niveau 
est inférieur à celui des galeries d'anticipation. Sur ce dernier 
point, aucun doute ne peut exister ; en effet, le rapport d'experts, 
dressé lors du jugement du ao mars 1877, constate que la profon- 
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deur des galeries d^anticipatîon est à i6",5o au-dessous de h super- 
ficie, tandis que celle du puits Grillot est à ig^/iio; le rapport des 
experts, dans la cause actuelle, établit que les galeries du point E 
sont sensiblement au même niveau que ce puits; elles sont donc 
de 5 mètres environ plus basses que les galeries d'anticipation ; 
d'où la conséquence que ce ne sont pas ces dernières, plus élevées 
que le puits Grillot, qni peuvent aujourd'hui en occasionner le 
tarissement, mais bien celles du point £, œuvre du concessionnaire 
de Dracy-Saint-Loup. 

Par ses anticipations, la Société Battault, Déruty et Saveron, 
s^étant, en quelque sorte, substituée au concessionnaire de la mine 
de Dracy-Saînt-Loup, avait assumé ses obligations au regard des 
propriétés situées dans son périmètre, et devait ainsi réparation 
du dommage que son indue exploitation leur avait causé; mais 
ces obligations cessent avec la cause exceptionnelle qui les avait 
fait naître. Étant démontré que le tarissement du puits Grillot ne 
peut, dans son état actuel, être occasionné par les galeries d^anti- 
cipation, le concessionnaire de la mine des Âbots est replacé sous 
Tempire de la règle de droit commun qui affranchit le propriétaire 
de toute responsabilité envers le voisin dont ses travaux ont tari 
le puits. Dès lors, si, à raison de la solidarité du régime des eaux 
entre les deux mines des Abots et de Dracy-Sàint-Loup, les galeries 
du point E subissent Tiniluence du puits d'épuisement n* s, qui 
procure leur assèchement, et, par suite, le tarissement du puits 
Grillot, cette conséquence indirecte du fonctionnement du puits 
n* 2 ne saurait rendre le concessionnaire de la mine des Abots 
responsable du préjudice éprouvé par Grillot. 
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I. — Ingénienn. 



PROMOTION. 

Décret du uo février. — M. Dormoy, ingénieur ordinaire de 
1** classe, est nommé ingénieur en chef de s* classe. 

DECISIONS DIVERSES. 

2 janvier. — Sont appelés à faire partie de la commission 
chargée de déterminer la part que prendra Tadministration des 
travaux publics à Texposition ayant pour objet les mines, les arts 
métallurgiques, la céramique, la cristallerie et les eaux minérales, 
qui doit s^ouvrlr, à Madrid, le i*' avril i883 : 

MM. le Conseiller d*État, directeur des routes, de la narigation et des mines, 
prisidetU. 

Daubrée, inspecteur général de l'* classe, directeur de l*École nationale 
des mines. 

Jacquot, inspecteur général de 1'* classe, directeur du service centra! 
de la carte géologique détaillée de la France. 

Le Ghâtelier, ingénieur ordinaire de 1** classe, tecrétaire, avec yoix con- 
sultative. 

5 janvier, — M. Guillebot de Nerville, Inspecteur général de 
." classe, est maintenu dans les fonctions de vice-président du 
conseil général des mines pour Tannée i883. 

i8 janvier. — Le service de surveillance des appareils à va- 
peur du département de V Yonne est distrait des attributions des 
ingénieurs des ponts et chaussées de ce département et rattaché à 
celles de l'ingénieur du sous-arrondissement minéralogique de 
Troyes. 

Décret du i*' février {rendu sur la proposition du ministre de 
Cinstruction publique et des beaux-arts], — M. Jordan, ingénieur 
ordinaire de i** classe, membre de Tlnstitut, est nommé profes- 
seur titulaire de la chaire de mathématiques au Collège de 
France. 

DiicRETS, i885. 8 
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19 février, — M. Potier, ingénieur en chef de a* classe, pro- 
fesseur à TËcole des mines et à l^cole polytechnique, est relevé, 
sur sa demande, des fonctions d'ingénieur-adjoint à l'inspecteur 
général, directeur du service spécial des études topographiques 
souterraines. 

5 mars. — Sont nommés membres du conseil de perfectionne- 
ment de TÉcole des mines de Saint-Ëtienne pour Tannée i883 : 

1° Les quatre membres pris parmi les anciens élèves de l'école 
dont les noms suivent ; 

MM. Evrard (Alflred), directeur des forges et aciéries de Firminy; 
Lévy, directeur des houillères de la Moselle; 
Villiers, directeur des houillères de Saint-Etienne ; 
Devillain», directeur des houillères de Montrambert et de la Béraudiëre. 

3*" Les deux grands industriels ci-après désignés : 

MM. Schneider, directeur du Greusot; 

Euverte, directeur des mines de Terrenoire. 

i5 mars. — Le service de surveillance des appareils & vapeur 
du département du Finistère est distrait des attributions des ingé- 
nieurs des ponts et chaussées de ce département et rattaché à 
celles de l'ingénieur du sous-arrondissement minéralogique Ue 
Rennes. 

Cette disposition aura son effet à partir du 1*' mai. 

RETRAITS. 

M. Debette, ingénieur en chef de 1'* classe^ né le 9 janvier 18a 1, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite. 



II. — Gardes-mines. 



NOMINATIONS. 

ao janvier, — M. Ravat est nommé garde-mines de V classe et 
attaché, dans le département de l'Ârdèche, à la résidence de Pri- 
vas, au service du sous-arrondissement de Privas et au contrôle 
de l'exploitation des chemins de fer de Paris à Lyon et & la Médi- 
terranée. 
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1*' février. — M, ValUot est nommé garde-mines de 4* classe 
<et attaché au service du sous-arrondissement minéralogique do 
Vic-Dessos, à la résidence de Foix (Ariège). 

10 février. — M. Bolo est nommé garde-mines de k* classe et 
attaché, à la résidence de Brest, au service du sous-arrondisse- 
ment minéralogique de Rennes et au contrôle de Texploitation 
<les chemins de Paris à Orléans et prolongements. 

PROMOTIONS. 

i6 février, — Sont nommés gardes-mines principaux les gardes- 
mines de i'* classe dont les noms suivent : 

MM. 

Barbry Marne Service ordinaire, contrôle du chemin de 

fer de l'Est. 
Nibourel. . . . Seine-Inférieure. . . Service ordinaire, contrôle du chemin de 

fer de l'Ouest. 
Albin Bouches -du -Rhône. Service ordinaire, contrôle du chemin de 

fer de P.-L.-M. 
Mairey Loire Service ordinaire, contrôle du chemin de 

fer de P.-M.-L. 

Kaiser Seine Contrôle du chemin de fer de P.-L.-M. 

Clère Seine Id. id. 

Les gardes-mines dont les noms suivent sont élevés, savoir : 

De la 2* à la 1'* classe. 
MM. 

Préchey .... Haute-Marne Service ordinaire. 

Fagot Seine Service des carrières. 

Lefèvre Nord Service ordinaire, contrôle du chemin de 

fer du Nord. 

Barrier Haute-Garonne. . . . Service ordinaire. 

Feyte Hérault Service ordinaire, contrôle du Midi. 

Jeannin .... Charente • . id. , contrôle État et Orléans. 

Crilly Isère Id. 

Halplat Loire Id. 

De la 8* à la 2* classe. 
MM. 

Pierrat Vosges Service ordinaire, contrôle des chemins de 

fer de l'Est. 
Mansuy .... Seine-et-Marne. . . . Service ordinaire. 
Boisramé . . . Aisne Id. contrôle des chemins de 

fer du Nord. 

Devaux Nord Contrôle des chemins de fer du Nord. 

€hevallot . . . Gironde Service ordinaire. 

Pierron. . . . Bouches -du -Rhône. Service ordinaire, contrôle des chemins de 

fer de P.-L.-M. 
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Auvergne . . . Constantine En congé renouvelable. 

Tingpy Alger Service ordinaire. 

Poncelet. . . . Oran Id. 

Maillon Loire Id. 

Decressain. . . Seine Contrôle des chemins de fer de l'Ouest. 

De la 4* à la 9* classe. 
MM. 
Varin Seine-Inférieure . . . Service ordinaire, contrôle des chemins d» 

fer de l'Ouest. 

Petitjean. . . . Seine Carrières de Paris. 

Gilbert Seine Service ordinaire, contrôle des chemins de 

fer de l'État. 
Poteau Nord Service ordinaire, contrôle des chemins de 

fer du Nord. 
Pluyette. . . . Pas-de-Calais Service ordinaire, contrôle des chemins de 

fer du Nord. 
Reboul Pyrénées-Orientales. Service ordinaire, contrôle des chemins de 

fer du Midi. 
Boutes Bouches -du -Rhône. Service ordinaire, contrôle des chemins de 

fer de P.-L.-M. 

Mathieu .... Seine Contrôle des chemins de fer de l'Est. 

Goêb Seine Id. id. 

Chaumler. . . Seine Id. id. du Nord. 



DÉCISIONS DIVERSES. 

30 janvier. — M. Girod, garde-mines de U* classe, attaché» 
dans le département de TÂrdéche, à la résidence de Privas, au 
service du sous-arrondissement miïiéralogique de Privas et au 
contrôle de Texploitation des chemins çle fer de Paris à Lyon et à 
la Méditerranée, passe, dans le département de TEure, à la rési* 
dence d'Évreux, au service du sous-arrondissement minéralogique 
de Bouen. 
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DÉPUTt. MINISTRE. 
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BUREAUX DE L'ADMIIilSTRATION CENTRALE. 



DIREGTIOIV DU PERSONNEL ET DU SECRETARIAT. 

M. GouzAT {^, O A), directeur. 

PERSONNEL. 

M. NoeicoDRT (^, Q Â), chef de la i'* division. 

M. MicHELOT, chef de bureau. 

M. Bué(#, Q Â), chef de la 2* division. 

> 

M. Lesage, chef de bureau. 

DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ. 

&!. BoT£R, #, directeur. 
M. BooTEiLLEB, ^ , chcf de division. 
M. Thatebsa (» A), chef de bureau. 
M. GÊHUÉ, *, chef de division. 
M. Maucourt, chef de bureau. 



Il8 PERSONNEL DES MINES. 



DIR£GTIOi!« DES ROUTES, DE LA NAVIGATION ET DES MINES, 

U. Leblanc (Edouard) (0 *), conseiller cTÉcat, inspecteur générai 
de s* classe des ponts et chaussées^ directeur. 

DITISION DES miIBS. 

M, Deqdet, ^, chef de division. 

Recherches et concessions de mines. — Etudes de terrains, topographies son 
terraines. — SarveiUance des mines, tourbières, carrières.— Recherche, captage,. 
aménagement et conservation des sources d'eaux minérales.— Cartes géologique» 

et agronomiques. — Collections géologiques et minéralogiques. — Laboratoires 

de chimie pour l'analyse des substances minérales et des engrais industriels. — 
Redevances des mines. — Machines et appareils à vapeur. — Annales des mines 

M. Baeleh (Gustave) #, chef de bureau. 
M* BossoN, sous-chef de bureau. 

STATISTIQUE DB L'INDUSTRIB MIHÉRALB. 

M. Keller, #, ingénieur en chef des mines de 2* c/awtf, chargé du ser- 
vice. 

Réunion et coordination des documents statistiques sur les mines, car- 
rières et tourbières; sur les usines métallurgiques de toute nature; sur le» 
machines à vapeur fixes et locomobiles; sur les machines locomotives et les ba- . 
teaux à vapeur naviguant sur mer, sur les fleuves, rivières, lacs et canaux. — 
— Questions techniques. — Publication des résumés statistiques. 

M. Odent(^,«i A), Chef de bureau. 
M. Sol, sous-chef de bureau. 



DIRECTION DE L'EXPLOITATION, DU CONTROLE FINANCIER 
ET DE LA STATISTIQUE DES CHEMINS DE FER. 

M. KouGEOT DE Briel ^, directeur. 

DIVISION DE l'exploitation. 

H. Allart-Bernet #, chef de division. 
M. DuMAY, chef de bureau. 
ir. N..., chef de bureau. 
H, MoDLLÉy chef de bureau. 
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CONSEIL mtUi DES MINES. 

Le ministre, président. 

Le directeur des roates, de la Davigation et des mines est membre perma- 
nent du conseil. 

Le directeur des chemins de fer y siège, ayec voix délibératiye, pour les 
affaires concernant le service des chemins de fer. 

L'inspecteur général des ponts et chaussées chargé d*nn contrôle d'exploita- 
tion des chemins de fer siège, pour les affaires concernant son service, avec 
yoix consultative, dans le conseil général des mines. 

MM. 

GuiLLEBOT DE Neryille (G#), inspecteur général de i'* classe, vice- 
président. 



inspecteurs généraux de i'* classe. 



DAUBRÉE (6 #, Q I), 
Jagquot (0 #), 
Meissonnier (0 ^), 
Desgottes (0 ^,) 

TOURNAIRE (O #), 

De Ghangourtois (G #, O I), ) inspecteurs généraux de a« classe. 
Gentil» ^, 

BOGHET ^, 

Pesghart d'Ahblt #. 

LORIEUX, #, ingénieur en chef de i'* classe, secrétaire. 

M. Ghesneau, ingénieur ordinaire de 3* classe , attaché au secrétariat. 

Bureau du secrétariat, 
M. LoBJOis, sous-chef de bureau. 



COMITÉ CONSULTATIF DES CHEMINS DE FER. 

Le comité est présidé par le ministre des travaux publics ou par le sous- 
secrétaire d'Etat. 

Le directeur de la construction des chemins de fer, le directeur de l'ex- 
ploitation des chemins de fer^ le directeur des routes, de la navigation et des 
mines, et le directeur du personnel et du secrétariat sont membres de droit 

de ce comité. 

Les inspecteurs généraux chargés de la direction des services de contrôle de 
rexploitalion des chemins de fer ont entrée dans le comité avec voix consultative. 

MM. 
Berger (G *), président de section au conseil d'État, vice-président . 
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Arbel, sénateur. 

Bâzille, idem. 

ToLAiN, idem. 

Berlet, député. 

Hérault, idem. 

De Rots, idem. 

Faure (Félix), idem. 

WÀDDiNGTON (Richard), idem. 

TRTSTfiÀM, idem. 

Ghaughat #, conseiller d^État. 

Chabrol ^, conseiller d^État. 

Kleitz (G ^), inspecteur général des ponts et chaussées en retraite. 

Pascal (O ^), inspecteur général des ponts et chaussées. 

Martin (0 ^), idem. 

GossELiN (0 #), idem. 

Planchât (0 #), idem. 

Lamé Fleury (0 #), inspecteur général des mines. 

Dietz-Monin (0 #), membre de la chambre de commerce de Paris. 

Poirrier, ^y idem. 

Gottsghalk, président de la société des ingénieurs civils. 

George, sénateur, conseiller maître à la cour des comptes. 

Harmand (O ^), inspecteur général des finances. 

Tisserand (G ^), directeur de l^agriculture au ministère de Tagri- 
culture. 

Besnier (0 ^), directeur des correspondances postales, au minis- 
tère des postes et des télégraphes. 

Gools (de), général de brigade. 

GOLSON, ingénieur des ponts et chaussées, auditeur au conseil d^État, 
secrétaire. 

AuBURTiN, auditeur au conseil d'État, secrétaire-adjoint. 

Benag, auditeur au conseil d'Etat, ) ^ 

., ' . , > Rapporteurs. 

Manegat, idem. ) 

COMMISSION centrale DES MACHINES A VAPEUR* 

MM. 

Jagquot (0 ^), inspecteur général des mines, président. 
Fontanges (de) de Gouzan (O ^), inspecteur général des ponts et 

chaussées. 
Tournure (0 ^), inspecteur général des mines. 
Fargot ^, constructeur de machines à vapeur. 



i 
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Pesghart l>'âmblt, directeur des constructions navales au minis- 
tère de la marine. 

Tresca (O ^), membre de Tlnstitut, professeur au Conservatoire 
des arts et métiers. 

FORQUENOT (O ^), ingénieur en chef du matériel et de la traction 
au chemin de fer d'Orléans. 

Jacqhin (G ^), inspecteur général honoraire des ponts et chaussées. 

Haton de la Goupillière ^ (Q ï)y ingénieur en chef des mines, 
professeur à TÉcole supérieure des mines. 

Lorieux, #, ingénieur en chef des mines, secrétaire du conseil 
général des mines. 

HiRSCH^ ^, ingénieur des ponts et chaussées, professeur à TÉcole 
des ponts et chaussées. 

Vicaire e)f(, ingénieur en chef des mines, professeur à l'École supé- 
rieure des mines. 

GoRNUT, ingénieur de TAssociation des propriétaires de machines 
à vapeur de Lille. 

LnuTT (O #), ingénieur en chef des mines, rapporteur. 

Glérault, ^^ ingénieur ordinaire des mines, secrétaire^ rue de 
Monceau, n* U^. 

SoTEz (V)^ garde-mines de i** classe, attaché au secrétariat. 



COMMISSIOir DES ANNALES DES MINES. 

Le diiecteur des rontes, de la navigation et des mines et le directeur du personnel 
et da secrétariat font partie de la Commission. 

MM. 

GniLLEBOT DE Nerville (G ^)\ iuspocteur général, président. 

Les autres membres da conseil général des mines. 

Lan [O^], ingénieur en chef, professeur à TÉcole supérieure des 

mines. 
Haton de la Goupillière, ^ (i(| I), idem. 
Mallard ^, idem, 

RÉSAL « (Ô I)> idem. 

Keller, ^« ingénieur en chef, chargé du service de la statistique 

de rindustrie minérale. 
PuGHS (0 #), ingénieur en chef, professeur à TÉcole supérieure 

des mines. 
Vicaire #, idem. idem. 
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Gaanot if^^ iDgéDieur en chef, inspecteur de TËcole supérieure des 

mines. 
ÂGCiLLON #, ingénieur ordinaire, professeur à l'École supérieure 

des mines. 
DouviLLÉ #, idem. idem. 

Zeillbr ^, idem, secrétaire. 



COMITE DE l'exploitation TECHNIQUE DES CHEHIIfS DE FER. 

MM. 

G. DE Nerville (0#), inspecteur général des mines, président. 

Meissoçnier (0#), idem. \ 

TOURNAIRE (O j|f^), idem. 1 

1 directeurs 
Rodsselle (0 ^), inspecteur général des ponts I ^ «vw« » 

et chaussées. (/!'. T*"*!, 

BRAME *. idem. r, ' exploitation 

I des cnemins 
De Fontanges de Gouzan *, idem. I ^ ^ 

I de fer 
Schlemmbr (O ^), idem. J 

Colle ^, idem. I 

LoRiEux #9 ingénieur en chef, secrétaire du conseil général des 

mines. 
LuuTT (O ^), ingénieur en chef des mines. 
GuviNOT, sénateur, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Jacqhin (G^), directeur de la compagnie des 

chemins de fer de TEst. 
SÉvÈNE (0 #), directeur de la compagnie du che- j . 

min de fer de Paris à Orléans. I aa * a 

Delebecque *, ingénieur en chef du matériel et I , ® ,. . 

de la traction de la compagnie des chemins / ^. . ^ . 
_i J 1 ., 1 I Qes cnemins 

de 1er du Nord. I , ^ 

Mater (0 ^), ingénieur en chef du matériel et 

de la traction de la compagnie des chemins 

de fer de TOuest 
Serval (0 #), lieutenant-colonel du génie. 
Gaugkler(0#), directeur des chemins de fer de TEtat. 
ViVENOT, sénateur. 

Hervé-Mangon» député, membre de l'Institut. 
Retmond, député. 
GOTTSGHALK, lugéoieur civil. 
Leval (Emile), idem. 

Ratnaud, inspecteur-ingénieur des télégraphes. 
Lartigue, ingénieur électricien. 



r 
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GoLLiGifON ^, ingénieur en chef des ponts et chaussées, secrétaire. 
ViGAiRB #, Ingénieur en chef des mines, ) secrétaires -ad^ 
Hkurteau #, ingénieur ordinaire des mines , j jainls. 

COMMISSION CONSULTATIVE DU MATÉRIEL FIXE DES CHEMINS DE FEl 

CONSTRUITS PAR l'ÉTAT. 
Le directeur de la construction des chemins de fer fait partie de la commissioB. 
MM. 
Du SouiCH (G ^), inspecteur général des mines, en retraite, pré- 

sident. 
Martin (O ^), inspecteur général des ponts et chaussées. 
Groizette-Desnoters (0 #), idenu 

TouRNAiRE (0 ^), inspecteur général des mines. 
Harmand (O #), inspecteur général des finances. 
Serval (0 #}» inspecteur générai des forêts. 

L'ingénieur en chef do serrice central du matériel fixe des chemins de fer 
construits par l'État remplit les fonctions de secrétaire de la commission. 

COMMISSION SPÉCIALE 

DE LA CARTE GÉOLOGIQUE DÉTAILLÉE DE LA FRANGE. 

Le directeur du service de la carte géologiqae détaillée assiste aux séances 
de la commission , avec roix consaltatiye. 

MM. 

N , président, 

Daubrée (G #,0 1), inspecteur général, membre de Hnstitut, di- 
recteur de TÉcole supérieure des mines. 

6. DE Nerville (G #), inspecteur général des mines. 

TouRNAiRE (O ^), idem, 

N 

De Ghangourtois (G ^, Q I)^ idem^ professeur de géologie à TÉcole 
supérieure des mines. 

Hébert (O ^), membre de l'Institut, professeur de géologie à la 
faculté des sciences. 

FouQUE ^, professeur d'histoire naturelle des corps inorganiques 
au GoUège de France. 

JuTiER ^y ingénieur en chef des mines. 

ni • • . • . 

Mallard # , ingénieur en chef, professeur de minéralogie à 
TËcole supérieure des mines. 

MivoiT ^ (Ô A), ingénieur ordinaire des mines, professeur de 
géologie et de minéralogie à TËcole des ponts et chaussées. 

LÉYT (Aug.) ^, ingénieur ordinaire des mines, secrétaire* 
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MINES. 



INSPECTEURS GÉNÉRAUX DE PREMIÈRE CLASSE. 

mu. 

Daubrée (GO #, OI), membre de T Académie des sciences, directeur 

de l'École nationale supérieure des mines, boul. Saint-Michel, n* 60. 
GuiLLEBOT DE Neryille (G ^), boulcvard Haussmann, n* ii6. 
Jagquot (0 #), rue de Monceau, n** 83. 

INSPECTEURS GÉNÉRAUX DE DEUXIÈME CLASSE, 

MM. 

Meissonnier (O jif^}, boulevard Magenta, n* 137. 

Desgottes (P #), rue de Grenelle, n* 71. 

TouRNAiRE (6 j^fi), rue Gay-Lussac, n"" 1. 

Lamé Fleurt (0 ^), conseiller d'État^ rue de Verneuil, n* 62 

De Changourtois (G #, Q l), rue de runiversité, n*" 10. 

Gentil (^), place de la Concorde, n" 8. 

BoGHET ^, rue de Rennes, 113. 

Pesghart d'Ambly #, rue Jouffroy, 8i. 

Phillips (0 ^), rue de Marignan, 27. 



INSPECTIONS GÉNÉRALES 



IMSPECTIOll nv H01tI»«0VBIiT. 

M. BB Ghancourtois (C ^, Û 1), Intpe«t«iir général de deuxième ol 

Service dans les départements: Seine. — Selne-et-Oise. — Seine-et-Marne.— Eure- 
ei Loir. — Loiret. — Oise. — Somme. — Aisne. — Pas-de-Calais. — Nord.— Strtlie. 
— Mayenne.— Ill^-et-Vilaine.— Morbihan. — Finistère.— Lotre-Inférieure.-»COt0«- 
d.i-Mord.— Manche. — Calvados. — Orne-— Eure. — Seine-Inférieure. 
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M. Gbhtil ^y Impeetenr général de deuziém» oUtte. 

Service dam Ut départements : Ardenne». — Meuse.— Marne.— Aube,— Y onr 6. 
— Saône-et-Loire.— Ain. — Jur«. — Doubs.— Côte-d'Or.— Haute-Saône.— Haute- 
Manie. — Voiges. — Meurthe-et-Moselle. — Haut-Rbln (partie française). 



mWPBCVlOM DV CnTRM* 

M. DB8COTTB8 (O ^)y Intpeotaur général da danziéma olassa. 

Service dans les départements : Lolr-ct-Cher. — Indre. — Indre-et-Loire. — 
Maine-et-Loire. —Vendée. — Deux-SèYres.— Vienne.— Haute-Vienne.- Corrése. 
— Creuse. — Puy-d»-Ddme. — Canul. — Haute-Loire. — Nièvre. — Cher. - 
Ailier. — Loire. — Rhdoe. 



IMSPBCTIOM DU M1J1I-BMT. 

là. BocmT #^ Intpeotaur général da davziéma «lassa. 

Service dans Us départements : Isère.- Haiites-Alpes.<^Bas8es»Alpes. — Savoie. 
— Hante-Savoie. — Drôme. — Vaucluse. — Var. — Bouches-durRhône. — Alpes- 
Maritimes. —Corse. — Gard. — Losère. — Ardèche. — Algérie. 



KHMlPMCnOM DU «IJII-OIIBMV* 

M. PBMaART D*Ambly ^, Xnspaotanr général da danzîéma olassa. 

Service dans Us départements : Gironde. — Lot-et-Garonne. —Gers. — Landes. 

— Basses-Pyrénées. — Hantes-Pyrénées. — Dordogne. — Charente. — Charente- 
Inférieure. — Arlège. —Pyrénées-Orientales. — Aude.— Hérault— Haute-Garonne. 

— Tarn. — Tam-et-Garonne.— Avexron. — LoU 
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SERVICE ORDINAIRE 

DES MINES DANS LES DÉPARTEMENTS. 



DIVISION DU NORD-OUEST. 

ARRONDISSEMENT DE PARISt 

M. Roger ^^ Ingénieur en chef de 1" classe, à Paris. 

Sotts-arrondlMement de ParU. 

Dép. — Seine. 

Ingénieurs ordinaires. 

MM. Rigaud ^, 1" classe ) p^^^ 

Jordan ^^ t" classe •....•.( 

Sous-arrondissement de Versailles. 

Dép. — Seme«et-Oise, Seine-et-Marne, Eure-et-Loir, Loiret. 
M. Lévy (Léon) ^, Ingénieur ordinaire de 2* classe, à Paris» 

Gardes-Mines, 

ThouTenin, pp*^. . Paris. IMansny) 3* cl. . . • Meaux, IHamon, 4* cl. • . . OrUan». 
«hiTiUier, !• â.. . Versailles. | Gilbert, 4«cl. . . . Paris. | 



ARRONDISSEMENT DE DOUAU 

M. Peslin ^ {Qf A), Ingénieur en chef de 2* classe^ à Douai. 

Sous-arrondissement de Zille* 

Dip, — Nord. (Arr. administratif de Lille, à l'exception des mines de hoaîlls. — 
Arr. administratifs d'Hazebronck et de Donkerque.) 

M. Oiry ^ (O A) , Ingénieur ordinaire de 1'* classe^ à Lille. 

Garde-Mines. 
Lefèvre, !• cl Lille. 

Sous-arrondissement de Valenoiennes. 

Dip. — Nord. (Arr. administratifs de Yalenciennes, Cambrai, Avesnes et tDooaii ^ 
Mines de houille de i'arr. administratif de Lille.) — Aisne. 

M. Soubeiran^ ingénieur ordinaire de 2* classe, à Valenoiennes» 
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Gardeê-Mines. 

Lafont, l'*c1.. • . 7aleMiemieê\YBi\\ant^ Z* cl. . Fa/mcJenn^lPoteam, 4* tl. . . . Bcuai. 
Boisramé, 3* el. . Laim. | | 



ARRONDISSEMENT D^ARRAS. 

M. Duporcq ^^ Ingénienr en chef de 2« classe, à àitm. 

SoiM-arroBiliMeineiit d'Arimi. 

Oèp. — Pas-de-Calais. (Àrr. administratifs d'Arras et de Béthane. — Mines de houilkt 
sita^es dans les arr. administratifs de Saint-Omer, Saint-Pol et Boalogne-sar-Mer. 

M. Badonrean (O A), ingénîear ordinaire de 2" classe, à Arras. 

Gardes-Mines, 

Morean, 4* cl. . . Ârras, | Pluyette, 4« cl. . . . Arras, 

Soua-arroadisteinent d'Amiens. 

Bip. — Somme, Oise, Pas-de-Calais (Arr. administratifs de Montreuil, Saint-Omer, Saint-PoI 
et BoBlogM-sar-Mer, à Vexception des mines de houille). 

N. • , ingénieur ordinaire à Amiens. 

Gardes-Mines, 

SaTieux, f* cl.. . Amiens. \ Coret, 3* cl. . . . Bwlogne. 



ARRONDISSEMENT DE ROUEN. 

M. de Grenouillac ^^ Ingénieur en chef de 2« classe, à Ro«eB. 

8oii»-arrondissement de Rouen. 

Dlp, — Seine Inférieure, Enie. 

N. , Ingénieur ordinaire. ...... à Rouen. 

Gardes-Mines. 
IClboviél, 1'* cl. . . Boum. \ Besombes, 3* cl. . . . Rouen. | Yarin, 4* cl. ... L« Navre. 

Sont-arrondiMement de Caen. 

Dtp. — Manche, Calvados, Orne. 
M. Lecomu, Ingénienr ordinaire de 2* classe, à Caen. 

Garder-Mines. 
Schefiler, 2* cl, . . . Caen. 



ARRONDISSEMENT DU MANS. 

M. Linder (0 #), Ingénieur en chef de l** classe, au Mana. 

Soat-arrondSflsement dn Mani« 

htp. — Sarthe, Mayenne. 
M. Lodin, ingénieur ordinaire de !■* classe^ au Ma». 



a^Éinf ti iiin ■ 
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Gardes-'mines, 
Gorriol, i* cl Le Mans. \ Foannond, 4* cl. . . . Le Man . 

SoDs-arrondiifement de Aennc*. 

Dèp. — Ille-et-Vilaine, Gôtes-da-Nord, Finistère. 

N , ingéniear ordinaire, à Rennes. 

Gardes-mines. 
Gâditn, 1'* cl Rennes. | YTart, i'* cl Rennes, 

Sont-arrondiftemcBt d« Bff«ikiet. 

Dèp. — Loire-Inférieure, Morbihan. 
M. Langlois, ingénieur ordinaire de 1'* classe, à Nantes. 

Gardes-mines. 

TiTien, pp*' Nantes. \ Bosdecher, 2* cl. . . Nantes. 

« 



DIVISION DU NORD-EST. 

ARRONDISSEMENT DE NANCY. 

M. Genreau ^, ingénieur en chef de 2* classe^ à Nancy. 

Soaf-arrondîsiement de Vanoy. 

Dèp. — Mearthe-et-Moselle, Vosges. 
M. Oarcanagaes, ingénieur ordinaire de 2* classe, à Nancy. 

Gardes-mines, 
Etienne, pp*' Nancy, | Haigret, 2* cl Nancy. \ Fierrat, 3* cl. . . . Epintd. 

Sons-arrondissement de Ménères. 

Dép. ~ Ardennes, Meuse, Marne. 

M. Henriot, ingénieur ordinaire de 2* classe, à Mézières. 

Gardes~mines. 

Barbry, l"^* cl. . . Reims. IWatrin, «• cl. . . Mézières. 
Foucault, 1'* cl.. Mézières. iLaraelle, 4* cl.. fiar-/e-D««. 



ARRONDISSEMENT DE CHAUMONT. 

M. Trautmann #, Ingénieur en chef de V classe^ à Ghanmont. 

Sous-arrondissement de Troyes, 

Dép. — Aube, Haute-Mame, Yonne. 

N ingénieur ordinaire, à Troyes. 

Gardes -mines. 



Pestelard, pp"*. . . Troyes. 
Fréchej, 2* cl. . . Bourhonne- 

les~Bains. 



Yillaume, 2* cl. . . Chaumont. 
Krummeich, S* el. Avaerre. 



r 
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Soiu-arrondMtement de Veionl. 

Dèp, — Hante-Saône, Hant-Rhin (partie française). 
M. Humbert, ingénieur ordinaire de 3* classe, à Vesoml. 

Bonnaymé, pp^. . . Belfort. | Chalot, 1'* cl fesêul. 

ARRONDISSEMBNT DE CHALON-SUR-SAONE. 

M. Jutier (O ^), Ingénieur en chef de 1'* classe, à Cfaaloa. 

Smu-arrondÎMement da Chalon. 

Dip. — Sa6ne-et-Loire, Ain. 
M. Delafond ^, ingénieur ordinaire de l** classoi à Chftlon. 

Gardeg-mines, 
Htiirtt, pp*^ Chalon, \ Sondan, 1"' cl Chalon. \ Grermain, 4* cl. . . . Bêwrg. 

Sôtts-arrondiManent de Dijon. 

Dip, — Donbs, Jura, Gôte-d'Or. 

M. Çhosson ^, Ingénieur ordinaire de 1" classe, i D^on. 

Gardes-Mines. 
Hoctiu, î* cl Dijon. | L'Esprit, 3* ci Besën^n, 

DIVISION DU CENTRE. 

ARRONDISSEMENT DE POlTIERSi 

M. Orsel (O^), Ingénieur en chef de V* classe, à Tours. 

Sott»"«rrondiMeiiient d'Ang^ert. 

Dép. — Maine-et-Loire, Yendée, Deux- Sèvres. 
M. Petîtdidier, Ingénieur ordinaire de 2* classe, à Angers. 

Gardes-Mineê. 
Badifois, 2* cl Angers. \ Platon, 4* cl Angert. 

Som-arrondUsemeiit de Tours. 

Dip, — Indre-et-Loire, Loir-et-Gher, Tienne. 

K • . »y Ingénieur ordiuaire à Tours. 

GardeS'Mints, 
Noël, !'• cl Tours. | Clavel, 2* cl Tours, 

Sout-arronditsement de Bourg^es. 

Dip. — Cher, Gorrèze, Creuse, Haute-Vîenne, Indre. 

M. Durand do Grossouvre, Ingénieur ordinaire de 1** classe, à Bourges. 

Gardes-Mines, 
Hurlanlt, 1* d. . . . Limoges. \ Yoilot, 2* cl Bourges | Mazagot, 3* el. . . . Bourges. 

Djêgrets, i883. 9 



l3o PERSONNEL DES MINES. 

ARR0NDISSEHE1VT DE SAINT-ÉTIENME. 

M. Gastel (O^), Ingénieur en chef de 1^ classe, à Saînt-Étienne. 

Sout-arrondiMement de Saint-Étienne. 

Dép. — Loire (à Texception de la partie Nord-£st du bassin hooiller de St-Étienne jiisq[a'i 
la eoncession de St-Ghamond, qai reste également en dehors da sons-arrondissement). 

M. Laurans, Ingénieur ordinaire de 3* classe, à St-Etienne. 

Gardes-Mines. 



Aaphanel, pp*^ St-Étienne. 1 Maillon, 3* cl. . 

Mairey, i*^ cl id. I Ghomienne, 4« d 



Maillon, 3« cl St-Étieime. 

" "... id. 



Sotts-arrondissemeiit de Rive-de-CUer. 

dip. — Loire (partie Nord-Est dn bassin honiller de St-Etienne, jusqu'à la concession 

de St-Ghamond inclusiyement), Rhône. 

M. Dougados, Ingénieur ordinaire de 3" classe, à Rive»de-Gîer. 

GaxdeS'Mines, 

Laré. pp*^ Rive-de-Gier. 1 Malplat, f * cl Rive-de-Gier. 

Repelin, f* cl Lyon. \ Benoit, 4* cl Lyon. 



ARRONDISSEMENT DE GLERMONT. 

M. de Gouvenain #, Ingénieur en chef de !▼• classe, à Glermont. 

Sout-arrondÎMement de Clermont. 

Dép. — Gantai, Puy-de-Dôme, Haute-Loire. 
M. de Béchevel, Ingénieur ordinaire de 3« classe, à Qermont. 

Gardes-Mines. 
Sflignobosc, 3* cl Clermont. | Rouzeaud, 4* cl Clemumt^ 

Soiis-arnrondissement de Bioulint. 

Uip. — Allier, Nièyre. 

N • • «1 Ingénieur ordinaire . . • • • à Moulini* 

Gardes-Mines. 
Bouguet, 3* cl Moulins ( Ghasonli^re, 3« tîI. . . . . Moniinçon. 



DIVISION DU SUD-EST. 

ARRONDISSEMENT DE MARSEILLE. 

M. Benoit #, Ingénieur en chef de 2* classe, k Marseille. 

Soui-arrondistement de Marseille. 

Dèp. — BonchesHlu-Rhône, Yau cluse. Basses- Alpes. 

H. Oppermann, Ingénieur ordinaire de 2" classe, \ Marseille. 

Garies-Mines. 

Albin, l"cl Marseille. 1 Boutes, 4» cl MafseiOe. 

Pierron, %• cl U. | MétiTct, 4- cl Àfnçnan. 



J 
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Sout'Arrondifiement de IVioe. 

Dip. — Alpes-Maritimes, Yar, Corse. 

N. . . , Ingénieur ordinaire, k Nice. 

GariUs-Mines. 
«00I7, 4* cl. . . Marseille (provis.). | L'Olivier, 4« cl B(ut 



>•» 



ARRONDISSEMENT DE CHAMBÉRT. 

M. Lâchât ^, Ingénieur en chef de 2« classe & Ghambér 

Sons-arrondisseinent de Chambèrj. 

Dèp. — Sayoie, Haate-Savoie 

N. . . , Ingénieur ordinaire^ k Ghambérj. 

Gariee-Mineê. 

«oddard, 2* cl ChamHry. 1 Yillet> 3* cl. St-Jean-de-Mawrieim, 

N«rmillod,ii\d Annecy. \ 

Sottf-arrondlftement de Grenoble. 

hép. — Isère, Hautes Alpes. 

M. Ku88, Ingénieur ordinaire de 2* classe, èi Grenoble. 

GarieS'Uineê. 

Bourdon, pp'^ Grenoble. \ Péricard, 2' cl Briançon. 

Oilly, 2* cl. . . VerpUlère (provis.). | Yeyri, 4* cl Grenoble, 



ARRONDISSEMENT D^ALAIS. 

M. Julien ^, Ingénieur en chef de 2* classe^ à Alais. 
Sottt-arronditsement d'Alais. 

Dèp. — Gard. 
[. de Gurières de Gastelnau^ Ingénieur ordinaire de 1*^ classe, à Alaii. 

GardeS'Minee. 

Uitre, pp*^ Âlaia. | Bertbarion, 4" c/ Alais. 

Bonnes, 3* cl id. \ 

Sout-arrondiftemeiit de Privas. 

Dèp. -^ Ardèche, Losère, Dr6me. 

N , Ingénieur ordinaire, à PriyaA. 

GardeS'Mines. 
Thomas ;(A.), pp*^ Privas. \ Girod, 4* cl Privas. 

DIVISION DU SUD-OUEST. 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX. 

M. Bère ^, Ingénieur en chef de 1'* classe, à Périgueux. 

8ous-Arrondis*ement de^Bordeaux. 

Dip. — Dordogne, Charente, Charente-Inférieure, Gironde, Lot-et-Gaionne.' 
M. Boutiron, Ingénieur ordinaire de l*^ classe, à Bordeaux. 
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GardeS'Mitieê, 

Martine, pp*^ Pêriaueux. 1 Chevallot, !'• cl. . . . Bordemue. 

CïzenaTe, 1'* cl. . . . Bordeaux. \ Jeannin, 2" cl ÂngouUme. 

Soui-arrondiffemeiit de Pau. 

^3" Bèp. — LaDdes, Hantes-Pyrénées, Basses-Pyrénées, Gers. 

M. Walkenaër, Ingénieur ordinaire de 3*^ classe, à Pan. 

Gardes-Mines. 
InoU,4* «1 Mont-de-Marsan. \ Jacquin, 4* cl . Pmi. 
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ARRONDISSEMENT DE RODEZ. 

M. Laur #, Ingénieur en chef de 2« classe, à Rodez. 

ISous-arrondiftsement de Rodez. 

Bip. — Aveyron, Lot. 
M. Vital, Ingénieur ordinaire de 1'* classe, k Rodez. 

Gardes-Mines. 
Brossette, 1'" cl. . . AtMn. 

Sous-arrondissement d'AIbi. 

Bép. — Tarn-et-Garonne, Tarn. 
(UIngénieur en chef de rarrondissement.) 



ARRONDISSEMENT DE TOULOUSE. 

M. Meurgey #, Ingénieur en chef de 2*^ classe, k Toulouse. 

Sous-arrondissement de Caroassonne. 

Bép. — ^ Aude, Hérault, Pyrénées-Orientales. 
M. Wickersheimer^ Ingénieur ordinaire de 1'* classe, k Caroassonne. 

Gardes-Mines. 
Feyte, 1* el. . . Montpellier. \ Galtier, 3* cl. . . Carcassome. \ Reboul, 4* «1 Vradss, 

Sous-arrondissement de VIo-Destos. 

Bép. — Ariège, Haute-Garonne. 
M. Cousin, Ingénieur ordinaire de 3« classe, k Vic-Dessos, 

Gardes-Mines. 
Barritr, î* cl. . . Toulouse. \ Séris, !• cl &en^ 



ALGÉRIE. 



i* SERVICE ORDINAIRE* 

ARRONDISSEMENT D^ALGER. 

M. Poujanne ^, Ingénieur en chef de 2« classe^ à Alger. 



Hk. 
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Som-arrondiftement d'Alger. 

^L'ingénieur en chef de l'arrondissement.) 

Gûrdes-Mines : 

Teseï (O A), l'* cl. .• . . . Alger. ITiogry, 3« cl Alger. 

Ohristol, i* cl.. id. | 

Soas-arrondittenieiit d'Oran. 

M. Bails, Ingénieur ordinaire de 2* classe, à Oran. 

Gardes-MineJi, 

Bonty, !■• cl Oran. iDrot, i* c\ Tlenton. 

Lusuc, 2* cl Mascara. |Poncelet, S*' cl Oran. 



AEROBIDISSBHENT DE GONSTANTINE. 

M. Tissot ^, Ingénieur en chef de 2* classe, à Constantine. 

Soa»-arroBdisseaient d« Oonslantine. 

(L'ingénieur en chef de l'arrondissement.) 
Gêrdea-Mines : 
la^randien, V cl. . . Constantine. I Mercier, 4* cl Gonstantias. 

LABOIÀTOIU BB CHOIIS DB CONSTàHTINB. 

M. Sergère, Garde-mines de 4" classe. 
flove-arrondUsemeat de Bône. 

M. Jacob, Ingénieur ordinaire de 3* classe, à Bône. 

Garde-mtMS. 
Yion, 4* cl Bône. 

T CONTRÔLE DES CHEMINS DE FER EXPLOITÉS. 
UÇXM D'ALOBB a oran; — DB MAI80N-CABRÉB A UÉSJSRYlLLm, 

MM. Pouyanne #, Ingénieur en chef de 2* classe, d. n ^ Alger. 

Bails^ Ingénieur ord. de 2* classe, d. n Oran. 

Garies-Mmeê : 

Booty, i'* cl., d. «. . . Oran. IGhristol, 3* cl., d.n Alger. 

Pesez {Q A), 1** cl., d, ». Alger. 1 

LIONS DE PHTLIPPBTILLB ▲ CONSTJLlTriKB. 

MM. Tissot ^y Ingénieur en chef de 2* classe, d. n Constantino* 

Sergère, Garde-mines de 4* cl., i. n. . Constantine, 

UONEB DB BOVB A OUBLMA BT PSOLONGBMBNTS ; « DB BONB 

▲ MOKTA-BL-HADID. 

IIM. Jacob, Ingénieur ordinaire, de 3" cl., d. n. • . • . Bône. 
Lnssae, garde-mines de 1* cl. d. n Mascara. 
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8IRV1GIS SPÉGIADI DIS HIIIIS IT 8BRVICIS DIVERS. 



Sarveillaaoe des apparelU à vapeur, utlnet métallar^quet et «tatlsliqw» 
de Vindiutrie mlpièrale danf le département de la Seine. 

MM. Labrosse-Luuyt (0 ^), Ingénieur en chef de 1'* olasse^ à Paris. 
Ingénieur ordln. | Perrin #, i'* classe Paris. 

Gardes-minet : 

Herrier i* cl. | Hanoy 3« ci. | Moiel 4*el. 

Toarneur. ... r cl. 1 Harbnlot 4* cl. I 

Oarrlères de Patls et du département de la Seine. 

MM, Roger #, Ingénleui en chef de 1'* classe, à Paris. 
I«,é.ie«r. ordia. j^» |; \:.f-^^: : 1 ! ; l ! ! ! ! [ "«rt.. 

Gêrdes-mines : 

DtmkAl (O I) • • PP'^ f ondrad) i" cl. lYaUet 4* el. 

Broant. 2* cl. Froimardey. ... 3* cl. 



Fagot r cl. 



Petitjean 4* cl. 



Études topographiques sonterraiDes de bassins honillera. 

MM. Jacquot (O ^), Inspect. gén. del^cl., d. n. Directeur du servioe. 

Topographie des bassins houillert de Valenoiennes (Nord) 
et du département du Pas-de-Calais. 

(MM. Zeiller ^, 1'' classe^ d, n Paris. 

Ingénieurs ordin. j Olry ^ (O A), 1" classe, cf.. n Lille. 

( Baaonreau (Il A), 2* classe, d. n 

Gardes-mines 
Lafont,l'*cl., if.s. . Ya^enciennes. j Goret, 4* cl., d.n. Boulsg;nt. 
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Topo^apbie de* minières du Cher (Études). 
[• Durand de GroMouvre, lugéalear ordinaire de 2' classe, d. n.« à Bourges. 

Topoymphie du baitla bouiller de lU>iiohemp. 

• Trautmann aj{^, Ingénieur en chef de !'• classe, d, n,^ k Chaomont. 
Ingénieur ordln. | Iluaibert, 3* classe^ d. n Yesoul. 

6«riie-mtiiet. 
Yilkaiiie, 2* cl., d. % Chanmoat. 



^ablisieiiient iherniel de Ituzeuil. 
M. Humbert, Ingénieur ordinaire de S* classe, d. n., à V«oul. 



Carte géologique détaillée de la France. 

8HTICB CBHTllAU 

MM. Jacquet (O 4^), Inspecteur général de 1'* classe, d. n , Directeur. 

IFnchs (O ^1, 2* classe \ 
Potier j^, idem | Paris. 
Gamot j^, idem ) 

/ Lévy (Auguste) jj^, 1'* classe \ 

vRoIland, 2« classe / 

euyerdet, préparateur à la eoUection de géologie de l'École des mines. 
Thomas (H), garde-mines^ de t* classe, chargé des trayaui graphiques. 
Beaumes, secrétaire de l'École des mines, rigisêeur. 
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Collaborateurs adjoints au service de la carte géologique détaillée 

de la France. 

MM. 

Linder (0 jff() Ingénieur en chef de 1'* classe. Le Mans. 

Nivoit^ (QA) Ingénieur en chef de 2* classe. Paris. 

Genrean ^ idem. Nancy. 

Delafond ^ ..... • Ingénieur ordinaire de I'* classe. Chalon-sur-Saône. 

Rigaud ^ . , ji§idem. Paris. 

Le Verrier ' idem, Saint-Etienne. 

Durand de GroBSOUTre. Ingénieur ordinaire de 2* classe. Bourses. 

Lodin idem. Le Mans. 

Lecornn idem, Caea. 

Caméré ^ {Q A) Ingénieur en chef des ponts et chaussées de 2* classe. Vernon. 

Guillîer j^. . . . Conducteur principal des ponts et chaussées Le Mans. 

Lor7^(OI). . Professeur de géologie à la Faculté des sciences de Grenoble^ 

membre correspondant de l'Institut. 
Fouqué ^. . . . Professeur de géologie au Collège de France. 
Gosselet ^(HI). Professeur de géologie à la Faculté des sciences de Lille. 

Vélain ^ Préparateur de géologie à la Sorbonne. 

Barroîs (H I). • . Préparateur de géologie à la faculté des sciences de Lille, 
Georges Fabre. . Ancien élève de l'Ecole polytechnique^ sous-inspecteur des forêts 

à Alais. 
De Cossigny. . . Ancien élève de TEcoIe polytechnique et de l'Ecole des mines, 

ingénieur civil, à Courcelles, par St-Parres-les-Vaudes (Aube). 
Pillet (Louis) (01) Avocat, à Chambéry. 
Donmerc (Paul). Ingénieur civil, à Montauban. 
Doumerc(iMi)(||A) Ancien élèvede l'Ecole des mines. Ingénieur civil, à Montauban. 

Benoit Géologue, à Paris. 

Fontannes {Q A). Id, k Lyon. 

Faisan (Il I) . . . Géologue, à Collonges-sur-Saône. 

Collot Préparateur à la Faculté des sciences de Montpellier. 

Vasseur. ..... Membre de la Société géologique de France, à Paris. 

Monthiers. .... Id, 

Reuevier Professeur à l'Académie de Lausanne, membre de la société gée* 

logique de France. 

Arcelin Membre de la société géologique de France, à Beaune. 

Dagincourt (D') • Id, à Paris. 

DoUfus Id. id. 

L'abbé Ducrost (Il A) Curé de Solutré (Saône-et-Loire). 
Grand*Eury ^ . . Professeur à l'École des mines de Saint-Étienne. 

Carez. • Membre de la société géologique, à Paris. 

I^acvivier (de) (O A) Censeur du Lycée, à Troyes, 

Bourgeois Préparateur au Collège de France. 

Rames Pharmacien, à Aurillac. 
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Ottrtof séolo|^«iuei ot oarlef agTonomiqaet départemenlalas. 

IMpartements. Nonu des ingénieurs. Grades. RisideDees 

ATd«ime& I Meugy ^ Insp. gén. hon. Pari». 

ATaennes. . . . ( ^.^^.^ # (0 a) Ingén. en chef. . id. 

Indre Oamot ^ Ingén. en chef. . id, 

Lmndes Jacquot (0^). .....•• . Inspect. général. ii, 

Saône-et-Loire . Delafond ^ Ingén. ordln. • . OhaloB. 

Vendée Desoottes (0 i)^) Inspect. général. Paris. 



Tntvmnx publies à llle de la Skéiinion (mission spéciale). 
Jil. Debette ^» Ingénieur en chef de 2* classe, en retraite. 
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SIRVICIS DÉTACHÉS. 



Yolrlc départemeBlale 4'Alver. 

M. Gnilier, garde-mines de 4* classe. 



Hlfslon en Tnntole. 

Il* Grand, Ingénieur ordinaire de 2* olasse* 



MlBliière éa GonuBeree. 

ÉCOLE CZHTRALB DBS AtTS ET HAMUFÀCTUIBS. 

M. Phillips (0]^), Membre de Ï^IntUtut, Inspeot. génér. de 2* classe, d. n.^ Profeeêeur, 



miilstère et la Gaerre. 

ÉCOLB POLTTBCENIQQE. 

Phillips (OjX^),jr(Nn6r« de r/fMttlttl, Inspecteur général àe2*olaA8e,d,n., Examinateur, 

Bésal ^ (OI)> idem. , Ingénieur en chef de 2* classe, Profeeeeur, 

Moutard ^, Ingénieur en chef de 1'* classe, Examinateur, 

Jordan ^, Ingénieur ordinaire de I*** classe^ d. n., Profeeeeur. 

Cornu #, Ingénieur ordinaire de 1'* classe^ idem. 

Potier jjf(, Ingénieur en chef de 2* classe, d.n., idem. 

Le Ghatelier, Ingénieur ordinaire de 3* classe^ Répétiteur auxiliaire. 



mnlatère de lliiacraettOD pabUqae et et» Beau-Arta. 

VAOXJhTÉ DES BOIBNCEB DB PASIS. 

M. Poincaréy Ingénieur ordinaire de 2* classe, Maître de conférencee. 



mnlttère et la MarlDe et étB GolOBles. 

MOUTELLE-CALÉDORIS. 

Gardee-Mmee, 
RtTsl, 3* d. I Groisille, 4« cl. | Stopin, 4« cl. 



PERSONNEL DES MINES. l5^ 

CONSUL D ÉTAT. 
im. Lamé Fleury {0^)y Inspecteur gén.de2*eL— CoTu^t/ZercTÉto^. 

Béral ^, Ing^enr en chef de 2* classe. Jd§m. 



CIIHINS DE lift Dl L*fTiT. 

(Toir pagei 148, 149 et 150.) 



SiNlT. 

de Fr^cinet (0 #), Ingénieur en chef de !'• elasse, Sénateur 
(département de la Seine). 
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imiNUDRS n aâRDES-HIIVXS M GO.VGÉ, BM DlSPONIBILITt 

OD KN GONCI RKNOPVKLABLI. 

lM«tfNIE0R8 ET GARDES-MINES EN GONGt OU EN DISPONIBIUTM. 

Inginiewr ordinaire, 
{Laugel, 2" classe. 

Gurdet-Mines. 

CoTilller (A), V cl. 1 Précorbin (de), 3« el. 

•aèze, i* cL 1 Terraillon, 3* cl. 

lstienTr«t, 3* ci. | Albrieaz, 4* cl. 



nr«iKIBVB8 ET OABDES-KINBB ATTACHAS AU SERVICE DB 0OlCPl.ainBS DB 

cmniurB db feb et db diybbsbs sociétés en fràncb bt a. Ts*é- 

TRAKOBB (1). 

CBBMIRS DE FER DU NORD ET EHBRÂNCEEMENTS. 

*SauTage^ Ingénieur ordinaire de 2* classe. 

CHEMINS DE FER DV L*ODBST. 

^Gléraolt ^, Ingénieur ordinaire de 1** classe. 

«HBHINS DE FARIS A LYON ET A LA HÉDITBRRANIB. 

^Noblemaire {Olff:)^ Ingénieur en chef de 2* olatio. 

Inventeurs ordinaires, 
•Henry ijji, !'• classe. | *Amiot, !'• classe. 

«BMINS DE FER DB PARIS A ORLÉANS ET PROLONGEMENTS. 

* Coince ^^ Ingénieur en chef de 2* classe. 

Ing^ewr ordinaire» 

^Heurteau ^, 1'* classe. 

CBBMINS DB FER DU MIDI. 

*Huyot (0 ^), Ingénieur ordinaire de 1'* classe. 

MoTA. Pour cbacune de ces listes, les fonctionnaires sont placés par grades et par classes 
m soiTant l'ordre alpbahétiqae. 

(i) Le» nomt frieldés d^un attirisfuê tout cens des fenetianmtères fNl our obtenu um e^ufé 
renouvelable. 
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SERVICES DIVERS. 

COMPAGNIE DBS FORGES ET F0NDEE1E8 DE L'HOEMB. 

*Le8eure ^, Ingénieur en chef de 2« classe. 

COMPAGNIE DBS USINES MÉTALLURGIQUES DE MARQUISE. 

Sens ^, Ingénieur ordinaire de 1'* classe. 

«OMPAGNIE DBS FORGES BT FONDERIES DE COMMENTRY ET CBATILLON. 

'*'Mussy ^f Ingénieur en chef de 2* classe. 

COMPAGNIE DES MINES DE D0URGE8. 

^Voisin (Armand)^ Ingénieur ordinaire de 1'* olasse. 

COMPAGNIE DES MINES DE FER MAGNÉTIQUE EN ALGÉRIE. 

^Parran ^^ Ingénieur en chef de 2* classe. 

COMPAGNIE DES MINES DE ROCHE-LA-MOLIÉRE ET FIRMINT. 

^Voisin (Honoré) f Ingénieur ordinaire de 2« classe. 

• SOCIÉTÉ DES MINES ET FONDERIES DE 8ANTÀNDBR ET QUIR08. 

*De Cizancourt ^, Ingénieur en chef de V* classe. 

SOCIÉTÉ ALGÉRIENNE. 

^Rocard ^, Ingénieur en chef de 2* classe. 

SOCIÉTÉ ANONYME DES BITUMES D* AUVERGNE. 

*Dormoy ^^ Ingénieur en chef de 2* classe. 
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SOCIÉTÉ DES MINES DE PLOMB DE MONCOU8TAN8. 

*Vieira, Ingénieur ordinaire de 2* classe. 

SOCIÉTÉ ANONYME DBS MINES DE CARMAUX (TARN). 

^Liénard ^, Ingénieur en chef de 2* classe. 

SOCIÉTÉ ANONYME LORRAINE INDUSTRIELLE. 

* Braconnier^ Ingénieur ordinaire de 1'* classe. 

BOaÉTÉ MINIÈRE ET MÉTALLURGIQUE DE PB^ARROYA (ESPAGNE). 

^Ledoux j)^, Ingénieur en chef de 2* classe. 

ÉTUDES ET TRAVAUX MINÉRAL0GIQUB8. 

*Cumenge ^, Ingénieur ordinaire de 2* classe. 
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TUILERIE MÉCAHIQUE DE 8BRM0IBE (NltTEE). 

*MoiBSenet #> Ingénieur en chef de 2* classe. 

«emiISSIOll CHARGÉE D*lTUDIBR LES CONDITIONS D'ÉTABLISSBHEHT D0 CAWAL 

INTEROCÉANIQUE DE PANAMA. 

^Boatan, Ingénieur ordinaire de 2* olaase. 

BANQUE FRANÇAISE ET ITALIENNE (HOUILLÈRES DE DOMDROWAy RUSSIE). 

*Ichon, Ingénieur ordinaire de 2* classe. 
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*Fopp, î* cl. 
'Lecomte, 1" cl. 
•Pichard, î* cl. 
*R(rasana(G.)f >* cL 



GompacDteB, Sadiétés «iTcneBy «te* 

Garies-Minôi. 

'AaTergne, 3* cl. 
•Glère [GX 3« cl. 
•Gai, 3« cl. 
"Gardes, 3* ci. 



«Ronzand (G.), r cl. 
•Platon, 4- cl. 



iBfénlearf et Gardes-HInef laiu destination. 

M. Martelet (0^)» Ingénieur en chef de 2* classe. 



Léry *, i" cl. 
Bougaid, î* cL 
Lacombe i^, 2* el. 
Rof, 2* d. 
RoTcr, 2* cl. 
CaBolls, 3* d. 



GardeS'Utneê, 

Mercier, 3* cl. 
Gibert, 4* cl. 
Grandière, 4* cU 
GaiUet,4^cl. 
Lantz, 4* cl. 



Leteonenr, 4* d. 
Martin (Alex.), 4«fll. 
Pages. 4* cl. 
Picard^ 4* cL 
Simonm, 4* «1. 
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ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES. 

Bouleraid Saint-Michel, n»* «0 et 6t. 



MRIGTIOll BT ADMIRISTRATIOH. 

MM. , , j j. » 

Daubrée (G O *, O I), Inspecteur général de 1" classe, d. n., dircctenr. 

Carnot #, Ingénieur en chef de 2* classe, d. d., inspecteur. 

ENSEIGNEMENT. 
Goart oram. 

Mallard *, Ingénieur en chef del'« classe. Professeur. I Minéralogie 

De Chancourtois (Ci«f, i$l), Inspecteur rA^\na\m 

«énéral de 2« classe, d. n •dem- l^^'^J^»'*! , . ^ 

Hfton de la GoupiUière « (i»I), Ing. en | Expl^iatoondesmineset 

chef de !»• class *^^' » macmnei. 

Lan (O ^), Ingénieur en chef de 1" classe, idem. | Métallurgie. 

Carnot ^, Ingén. en chef de 2* cl., d, n. idem. | Docimasie. 

Résal * (O I)» ï'^g- «"^ ^^' ^® ** *^^* ^* **• **^ ' Constructions. 

Vicaire ^, Ingén. en chef de 2' classe. . . «<«wn. | Chemins de fer. 

Aguillon #, Ingén. ordin. de !'• cl idem» \ Législation des mines. 

_, ,«,«, 'j i Agriculture et eéolosîe 

Fuchs (0 #), Ingén. en chef de %• cl «fom. | ^chnîque. 

Douvillé *, Ingénieur ordin. de Isolasse, trfem. | Paléontologie. 
Hennebert (0#, ipfl), Lieut.-Colonel du génie, chargé du cours de fortification. 

Schlesinger |L»ngne allemande. 

Elwall ^ (OI) I ^"'««^ anglaise. 

Bzerelees prattqaet. 

Carnot *, Ing. en chef de 2* cl., d. »., Directeur. . i 

Le Chatelier, I^énieur ordinaire de !«• classe, A^oint. > Laboratoires. 

Rigout, Préparateur . . . .) 

Fuchs (0 ^), Ingénieur en chef de 2* cl., d.n. ... Levé de plans. 
Lenoir Travaux graphiques. 

Golieetlons rcUtlvcs à rtndatcrte mlnCnilc. 

Carnot *, Ingénieur en chef, d. n.. Conservateur. 

De Chancourtois (C ^» ip I)» Inspecteur général, d. n., Conservateur acyoint 
de la collection de géologie. 

Douvillé#, Ingénieur, ordin., d. n., Conservateur adjoint de la collection de pa- 
léontologie. 

Fuchs (O ^), Ingénieur en chef, d. n., Conservateur adjoint de la eollection de 
statistique départementale. 

ZeÛler ^^ ingénieur ordinaire, d. n.. Attaché au service de la eoUeclîea dm 
paléentologie végétale. 

Friedel ^ , Conservateur adjoint de la collection de minéralogie. 

Guyerdet, Préparateur à la collection de géologie. 

Richard # , Préparateur aux collections. 



1 



l44 PERSONNEL DES MINES. 

Gonrs préparatoires pour lei candldatt à l'externat. 

Moutard^,IngéDieur,eiichef, profe88ear,d.n Analyse et Mécanique. 



Pelletan, Ingénieor ordinaire, 
Potier ^, Ingénieur en chef^ 
Le Chateiier, Ingéuîenr ordinaire 



td. ...... . Géométrie descriptive» 

id Physique. 

id Chimie générale. 



Bnreao d'eisalt ponr les anfetiaiicct mlnéralea* 

Carnot^y Ing. enchef,(i.n.^Directeur. 1 Rionlt, Chimiste. 
Le Chateiier ,Ing. ordin., d, n., Adjoint. | Bmnet, idem. 

Service 4e santé. 

Passant #(0A), Médecin. 

Police Intérieure. 

Jacques #, Officier surveillant. 

Secrétariat.— BlMothéqne. 



Beaumez, Secrétaire-régisseur. 
Lambelin ^, Bibliothécaire. 
PoDS, 1" Commis aux écritures. 



Lejard , Conducteur pp** des ponts et 
ohaussées , 2* Commis aux écritures. 



MM. 



CONSEIL DE L^ÉGOLE. 

Le Conseil est présidé par le Ministre. 



Daubrée (G0#, 01), Inspeot. génér. del'« classe. Directeur de l'École, 

Vice-Président, 
Guillebot de Nerville (O l^)y Inspecteur général de 1'* classe* 
Descottes (O jj(l), Inspecteur général de 2* classe. 
De Chancourtois (C ^, O I)» •<<«*». 
Lan (O #), Ingénieur en chef de 1'* classe. 
Haton de la Goupillière ^ (Q I), idem. 
Mallard #, Ingénieur en chef de 1'* classe. 
Résal # (0 I), Ingénieur en chef de 2« classe. 
Fuchs (G ^), Ingénieur en chef de 2* classe. 
Vicaire #, Ingénieur en chef de 2* clssse. 
Douvillé ^, Ingénieur ordinaire de l** classe. 
Aguillon #, Ingénieur ordinaire de I** classe. 
Carnot ^, Ingénieur en chef de 2* classe. Professeur, Inspecteur de l'École /S«- 

eréiaire. 



Professeur. 
idem» 
idem, 
idem, 
idtm, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 



ÉLÈYES HCÉHIEURS DBS N1NB8. 



PlsmiSB CLASSB. 

1 Labrosse-Luuyt. 

2 Termier. 

3 Beau^ey. 

4 Nentien. 

5 Leclèrs. 



DKUXliMB CLASSB. 

1 Janet. 

2 Maître. 

3 Launay(de]. 

4 Aubert. 



TROISliMB CLASSB. 

1 Bochet. 

2 Fontaine. 

3 Fumey. 

4 Boell. 

5 Pelle. 

6 Lebreten. 

7 Séligmann-Lui. 
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ÉLÈVES EXTERNKS. 



1 Mongin. 

2 Boynet. 

3 Jajet. 

4 Prévost. 

5 Philippe. 



1 Roux. 

2 Mahler. 

3 Fontaine. 



1 Hébert. 

2 Eneelbach. 

3 Esehirëge. 

4 Vincens. 

5 Salathé. 

6 Damonr. 

7 Braiire. 

8 Guérin du Vivier. 



r&BMiiKS CLASSE. 



6 Davines. 

7 Dirvell (congé). 

8 Gerbanlt. 

9 Robellaz. 
10 Bloch. 



11 David. 

12 Pelis80t(de). 

13 Léorat. 

14 Costa. 

15 Cromarias. 



BEUZrtME CLASSE. 



4 Larivière. 

5 Lonquéty. 

6 Gérard. 



7 Joret. 

8 Gerest. 

9 Comroon. 



16 Salles. 

17 Nicklès. 

18 Ancelle. 

19 Pernin. 

20 Charrier. 



10 Triouleyie. 

11 Stegmann(congé||. 

12 Péan de St-Gîllee 



TEOISlillB CLASSE. 



9 Vautier. 

10 Ferrand. 

11 Michel. 

12 Hirtz. 

13 Ferry. 

14 Rouzand. 

15 Lalo. 

16 Boacherville(de} 



17 Dorion. 

18 Laedericz. 

19 Montanzan(d6). 

20 Nave. 

21 Brevton. 

22 Max. 

23 Moreau. 

24 Lefèvre. 



ÉLiVBS ÉTRÀNfiERS. 



1 Koelichen (de). 1 3 Tamowski. 

2 Carapebns (do), f 



4 Polo. 



ÉLÈVES DES COCRS PRÉPARATOIRES. 

ÉLÈVES nrULAIBES. 



1 Mercier. 

2 Boninais. 

3 Garuier. 

4 Papou de Lamei- 

gué. 

5 Berge. 

6 Thomassin (de). 

7 Esménard (d'). 



1 M onnot* 

2 Pritchard. 



8 Holtzer. 

9 Merle. 

10 Lecomte (Denis) 

11 Babled. 

12 Heronlt. 

13 Perreur. 

14 Charton. 

15 Aubry. 



16 Merveilleux du 

Yignaud. 

17 Bertin. 

18 De St-Germain. 

19 De Dianous de 

la Perrotine. 

20 Damour.| 

21 Gnéroult. 



iliVBS AnULMfiERS, 



3 Oitmans* 

4 Tchéradjian. 



5 Rey. 



25 Panassié. 

26 Robert. 

27 Roux. 

28 Maurice. 

29 Gary. 



5 Zureher. 



22 Hofifer. 

23 Longuet. 

24 Chenivesse. 

25 D'Adhémar. 

26 Boussu. 

27 Tanqaerel des 

Planches. 



6 SaVgin. 



DÉCRETS, i883. 
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ÉCOLE DES MINES DE SAIMT-ÉTIENHE. 

Administration : 
MM. 

Gonthier ^, Ingénieur en chef de 2* classe, Directeur. 



Gonthier i|ft, Ing.ench.de2*cl.,(i. n.^profess. < quée, 



Enseignement : 

(Mécanique rationnelle et appli 
quée, 
Construction et chemins de fer. 



f Physique, minéralogie, géologie. 

Tauzin, Ingén. ordin. de 2* cl td. \ Exploitation des mines, 

\ Législation des mines. 

t Calcul infinitésimal, 
Chimie^ docimasie^ métallurgie. 
Préparation mécanique. 

Baroulier, id, \ Leçons de manipulations. 

I Algèbre, géométrie analytique, 
géométrie descriptive, stéréoto- 
mie, lever de plans, comptabilité^ 
dessin. 

Surveillance, Secrétariat^ Service de santé, 

Kaps^ Surreillant des études. 

Bianchon ^ if, id, 

Guillot, Bibliothécaire, commis aux écritures. 

Docteur Reimbault # {Q A), Service de santé et leçons d'hygiène. 

Conseil de V Ecole. 

Le conseil de TËcole est composé de l'Ingénieur en chef, directeur de l'École, 
et des professeurs. 



ÉCOLE DES MAITRES-OUVRIERS MINEURS D'ALAIS. 

MM* 

Julien ^« Ingénieur en chef de 2* classe, d, n,. Directeur. 

Magnon, Garde -mines, 1'* cl i Professeur. 

Garrean, idem, 1*^* cl 1 idem, 

Magalon, Mattre-SurveiUant I RépéUteur des trav. graphiques. 

Bourdevat 1 Économe. 
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ÉCOLE DES MAITRES-OUVRIERS MINEURS DE DOUAI. 

Administration : 
MM. 
Peslin ^ (iyiF A], Ingénieur en chef de 2* classe, cf. n. Directeur. 



Enseignement : 
UarîB, Garde-mioes de 3® classe. Répétiteur. 



Arithmétique^ géométrie, géomé- 
trie descriptive, trigonométrie, 
mécanique, lever de plans, dessin . 



Cambe«ède., Garde-mines de 3- cl. Répétiteur. l 'g'/^^gl,'; eîptolu&oS'det ml?è5: 

Doisinfang, Surveillant I Langue française. 

Poteau, Garde-mines de 4* classe, d,n | Économe. 

Conseil de VEcole, 

Le conseil de l'École est composé de Tingénieur en chef, directeur de l'École, 
4e8 deux répétiteurs et du surveillant. 
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GHKHINS DK FER EN EIPLOITATIOL 



CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT 



CONSEIL D'ADMINISTRATION. 

MM. Bouchard (0 ^, I), Président de chambre à la Cour des Comptes, 
Président. 
Béraldi (G ^), Sénateur, Vice-Président. 

ADMINISTRATEURS. 

Bidermann (0 #), Ingénieur des Ponts et Chaussées, en retraite* 

Calmon (Robert), Conseiller général. 

Constans, Député. 

Honoré, Sénateur. 

Lan (O ^), Ingénieur en chef des Mines. 

La Porte (de) , Député. 

Latrade, Député. 

Lucas ^ , Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées. 

Parent, Sénateur. 

Etienne, Député. 



Fournier i^ , Sénateur, Conseil judiciaire. 



ADHINlSTRATEUhS HONORAIRES. 

MM. Calmon # (O I)» •'^^"ateur. 
Lebaudy ^ (O I), Député. 
BLoy (G ^), Président de la Chambre de commerce de Paris. 

secriStariat giînéral du conseil d'administration. 

MM. Prompt ^, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, Secrétaire, 
général, à Paris. 
Barbet, Chef du !•' bureau du Secrétariat général, à Paris. 
Fourcauld (de). Chef du 2* bureau du Secrétariat général, à Paris. 
Ganard, Secrétaire adjoint du Conseil d'administration, à Paris. 

CAISSE ^GiNÉRALE. 

MM. Gérard ^ , Caissier général, à Paris. 
Radoult, Chsf de bureau, à Passy. 
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DIRECTION. 

MM. Gauckler (O #), Ingénîear en chef des Ponts et Chaussées, Dîrectear des 
chemins de fer de l'Ëtat, à Paris. 
Martin (Jules) ij{^ ({(1 A), Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, Ingé- 
nieur en chef a^oint à la Direction, d. n., à Paris. 

SEBVICE8 DE LA DIRECTION. 

MM. Polack ^ , Secrétaire de la Direction, à Paris. 

Vignes ^ , Ingénieur, chef de la l'* division des senrices techniques, à Paris 
Parent ^, Ingénieur, chef de la 2* division des services techniques, à Paris. 
Pieyre, Inspecteur des finances, détaché à l'administration des chemins de 
fer de l'Etat (contrôle central et comptabilité des travaux neufs), à Paris. 
Level, Chef du Contentieux, à Paris. 

Guillemot, Chef du contrôle et de la statistique commerciale, à Paris. 
Hervéy Chef de la comptabilité financière, à Paris. 
Communal, Chef du service des magasins, à Paris. 

SERTICE MÉDICAL. 

M. le Docteur Redard {0 A), Médecin en chef, à Paris. 

TRAVAUX NEUFS. 

Mtf • Cholet, Ingénieur du matériel fixe, à Paris. 

Colin, Ingénieur auxiliaire des travaux de l'Etat, Ingénieur des travaux 

neuf s^ à Chatou. 
Sauvaget, Ingénieur des travaux neufs^ à Clermont-Ferrand. 

EXPLOrrATIOM. 

MM« Matxot ^9 Ingénieur des Mines, chef do l'exploitation, à Tours. 

Metzger ^, Ingénieui des Ponts et Chaussées, sous-chef de l'exploitation, 
à Tours. 

Pia, Inspecteur principal adjoint au chef de l'exploitation, à Tours. 

Bienner, chef de la Division du Secrétariat, à Tours. 

Coupan, Inspecteur principal. Chef de la division du mouvement, à Tours. 

Piquelière (de la), Chef de la division commerciale, à Tours. 

Faye #, Inspecteur principal, à Saintes. 

Legrain, Inspecteur principal, à Tours. 

Cuny, Inspecteur principal, à Nantes. 

Delorme, Inspecteur principal, à Limoges. 

Bazin, Inspecteur principal, à Orléans. 

MATÉRIEL ET TRACTION. 

fifM. Ricour If^, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées^ Ingénieur en chef du 
matériel et de la traction, à Tours. 
DesdouitS ^ (O A), Ingénieur des constructions navales, Ingénievr 

adjoint à l'Ingénieur en chef, à Tours. 
Falguerolles, Ingénieur du matériel et de la traction, à Saintes. 
Trigaux, Ingénieur du matériel et de la traction, à Tours. 
Hocdé» Ingénieur du matériel et de la traction, à Troyes. 
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ENTRETIEN ET SURVEILLANCE DE LA YOIE ET DES BATIMENTS. 

MM. Bricka ^ (0: AJ, Ingénieur des Ponts et Chaussées, Ingénieur en chef de la 
voie et des bâtiments, à Tours. 

Poulet, Ingénieur des Ponts et Chaussées, Ingénieur a^oint à Tlngénienr 

en chef, à Tours. 
Garcia, Ingénieur de la voie et des bâtiments, à Saintes. 
Tyndall ^ , Ingénieur de la voie et des bâtiments, à Tours. 
Madeleine, Ingénieur de la voie et des bâtiments, à La Roche-sur- Yon. 
Delaunay, Ingénieur de la voie et des bâtiipents^ à Limoges. 
Colin (((!' A), Ingénieur des Ponts et Chaussées, Ingénieur de la voie et de» 

bâtiments, à Orléans. 
Tan tin, Ingénieur des travaux de superstructure, à Poitiers. 

CONDUCTEURS DES PONTS ET CHAUSSÉES DÉTACHÉS A L'ADMINISTRATION 

DES CHEMINS DE FER DE l'ÉTAT. 



Bienner, 1'* cl Tours. 

Binhenet, S' cl Vendôme, 

Grégoire, 2« cl Tours. 

Przybilski, 2* cl Paris. 

Bonafos, 3* cl Thouarcé. 

Boudet, 3* cl Bort. 

ComtJ^ert, 3* cl Gandebec. 

Daigney, 3* cl La Roche-sur-Yon. 

Doudenil, 3« cl Tours. 

M enci^e, 3« cl Contras. 

Varon, 3* cl. . Saintes. 



Altenbnrger, 4* cl Sens. 

Barbraud, 4* cl. . . . Limoges. 

Cochet, 4« cl Toile. 

Gaad, 4« cl Pons. 

Gras, 4* cl Saintes. 

Gulllot, 4» cl Tulle. 

Guittard, 4» cl Clermont-Ferrand. 

Laire, 4« cl Tonrs. 

Poujol, 4« cl td. 

Rigal, 4* cl 



GARDE -MINES. 

Hognenin, 3* cl Tnlle. 



CONTROLE ET SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 
DES CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT. 

M. Tournaire (0 #) (0 A), Inspecteur général des Mines^ de 2* classe^ chargé 

de la direction du service, à Paris. 

RUREÀU DE l'inspecteur GÉNÉRAL, DIRECTEUR. 



Aiana, 3* cl. 



Conducteurs, 

I Hamel, 4* cl. 



CONTRÔLE TECHNIQUE. 
PREMIÈRE SECTION. 

Chemin* de fer de Tour* aux Sablet-d'OIoime; — de Joué à I«a Châtre; — 
d'Angers à Poitiers; — de Taillebourgr à Saumur; — de Sfaikte* à 
Ck>utra*; — de Sainte-lPazanne à Paimbœuf ; — de Saint-Hilaire à Pomio; 

— de Commequier* à Croiz-de-Vie; — de Velluire à Fontenay et à Benêt ; 

— de Sainte* à Xiimoçei ; — de ILimogres à Eymoutiers ; — de Limogée* 
au Dorât ; — de Saillat à Bustiére-Galant ; — de Pons à Royan ; — de 
Saujon à La Tremblade ; — de Saint-BEarien* à Blaje ; — de Bordeaux 
à lia Sauve; — de Saint-IVazaire au Oroisio; — diSsooubiao-Ia-Bdle à 
Guérande; — du Queroj à Slontron; — de Périgueux à Ribérao; — de 
Clisson à Cholet; — de Port-Boulet à rZle -Bouchard. 

MM. Brossard de Corbigny ^ {Q A), Ing. en chef de 2* ol. (Mines), à Tonrs. 
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Ingénieurs erdînaires. 



^Crahay de Franchimont^ 2* olaBse (P. 

et Ch.) Roohefort. 

Monret, 1'* classe (P. et Ch.) Périguenz. 

Faure, 1'* classe (P. et Ch.) Angouléme. 

Volontat (de), 2* classe (P. et Ch.) Bordeaux. 

Jéfçou d*Herbelme,2*cl. (P. et Oh.). . . Poitiers. 
Nomaison (de), ing. auxil. des trav. de l'État, 

3« cl. (P. et Ch.) La R.-sur-Yon. 

Leroux, 2* classe (P. et Ch.) Tours. 

N (P. et Ch.). Royan. 

Résal (Jean), 2* classe (P. etCh) ^ ^ . 

Coustolle, 2* classe (P. et Ch) ] «"^^«8. 

Boutiron, 1'* classe, d. n. (Mines). . . . Bordeaux. 

Petltdidier, 2* classe, d, n. (Mines) • . . Angers. 

^Lauglois, 1'* classe, d, n. (Mines) ... Nantes. 

Conducteurs : 



Boiicband,pp^ La Roche-sur- Yen. 

ATrileaiid,l'*cl Royan. 

Caillot, 1^' cl Chinon. 

Lagarde(F.), l'«cl. . . . Angouléme. 

Saonler, l'* cl Les Sables-d'Olonne. 

Ségnin, 1" cl Angouléme. 

Dapin, l*cl Loches. 

Giraud, f c\ Rochefort. 

Martin (Jean), 2* cl. . . AngouJêrne 



Maarin, 2« cl Poitiers. 

Saint- Alary, 2* cl. . . . Bordeaux. 

Sallomon, 2* cl Rochefort. 

Gueylard, 3* cl Périgueux. 

Vêlé, 3* cl Angers. 

Guillou, 4" cl SaintrNacaire. 

Richard, 4" cl Tours. 

Simon, 4* cl Nantes. 



Gardes-Mines : 



Martine, pp»', d. n Périgueux. 

TiTien, pp«, d.n Nantes. 

GaienaTe, 1** cl., d, n Bordeaux. 

Bosdecher, 2*cL,tf.n Nantes. 



Hnriault, 2" cl., tf. n Limoges. 

Jeannin, 2« cl., d. » Angouléme. 

Radigois, 3* cl., d. n Angers. 

Platon, 4* cl., d.n id. 



DBUXiillB SECTION. 

Oheniin de fer d'Orléans à Châlont. ^ Chemin de fer d'Orléans à Rouen. 
(Lignes actuellement exploitées : d'Orléans à Chartres; — de Chartres à Anneau. 
~ de Chartres à Saint-C^oraes ; ~ de Chartres à Brou; —de la limite du 
département de IXure à Rouen); — de Blois à Vendôme; — de Ven- 
dôme à Pont-de-Braye. 

MM. Poincaré !f^ {iQt A), Ingénieur en chef de !'• cl. (P. et Ch.), à Paris. 

Meugy, l^ classe (P. et Ch.J Chartres 

Delzenne, 2* classe (P. et On.) Rouen. 

Bonneau (Martin), 2* classe (P. etCh) . .^ . . . Sens. 

Humhert (Georges), 3* classe (P. etOh.). . .. Blois. 

Lévy (Léon) ^, 2* classe, d. n. (Mines). . . Paris. 

N (Mines^. . Rouen. 

N (Mines). . Troyes. 



Ingénieurs ordinaires. 



Conducteurs 



Lefiyre, 1" cl Paris. 

MiUard, i'* cl Sens. 

Moreau, 1" cl Troyes. 



Pillebout, 2« cl Blois. 

Rebours, 3* ci Paris. 



Gardes-mines. 



Pestelard pp*^, tf. a Troyes. 1 Gilbert, 4« cL, d. n Paris. 

CuTillier, 2* cl., il. a. ..... . Versailles. (Hamon, 4* cl., d. n Orléans. 



l5s PERSONNEt DES MINES. 

3* SECTION. 

Chemin de fer de Clemiont à Tulle. 

M. Gautié *, Ingénieurenohefde2«clas8e, t/.n. (P.et.Ch.), à Clermont-Ferrand, 

lugén. ordin. Ig^^,;^ J^;^; 3.- e'ii^; <,-.•„: SLt?;^- :}Clemont-Ferr«.d. 

ConiwctevLr : 
Gaston, 1" cl Clermont. 

Gardes-Mines : 
Seignobosc, 2* cl., d. n Clermont. 

. INSPlCnOll DE L'EXPLOITATIOIT GOmiSRQULE. 

MM, Baulny (de), Inspecteur principal Paris. 

Inspecteur particulier, 
Héring(0^] Tours. 

SUBYBILLÀKCB ADMINI8TBÀTIYE. 

Commissaires : 

Nota. Les Commissaires de surveillance administrative sont placés simulta- 
nément sous les ordres des Ingénieurs chargés de la surveillance technique et des 
Inspecteurs de l'exploitation commerciale, 

!'• SECTION. 

(Votr an contrôle technique pour la dénomination des lignes.) 

Chalut, i" cl 



▲rnault ^, 3* cl. I La Roche-sur- 

Legendre, 2* cl f Ton. 

Gonsinean ^, i** cl. . » • • La Rochelle. 

Billon, 2* cl Rochefort 

N Saintes. 

îrer^^''-^i?';:;::::|Angouiême. 



ciuseï *, 1" cl. : : : : : : ; } ^érigueux. 

Daure, 4* cl Blaye. 

Lacoste de Tlsle, 2* cl. ... . Bordeaux. 

Richard >fff , 4* cl Royan. 

Bigot ii^, 2< cl Bressuire. 

Lecomte, 4* cl Tours. 

Boullenger ^y 4> cl Londun. 

Le Boux ^ ff , 3* cl Nantes. 

Blanc ^, 4* cl St-Nazaire. 



2* SECTION. 

(Katran contrôle technique pour la dénomination des lignes.) 

Gaujard) 4* cl Orléans. 1 Ghazal >^, 2* cl Troyes-Preize. 

De Prandière, 2« cl Sens. | Gabriel, 3« cl Chartres. 

Bastard, 1" cl Blois. | 

3* SECTION. 

[Ligne de Clermont à Tulle.) 
N Royat. | Duboy, 3* cl Ussal. 
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CHEMINS DE FER CONCÉDÉS. 



CONTROLE ET SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION. 



RESEAU DU NORD ET LIGNES DIVERSES QUI S'T RATTACHENT. 

M. Meissonnier (0 #), Inspecteur g«^néral des Mines, de 2* classa, 
chargé de la Direction du servit't- , à Paris. 

Bureau de VInspecteur général^ Directeur. 

Condncteun : 
Monasvet, pp*^ | Mouehel, 1** cl. 



1* CHBimi DE FSE DU NORD ET BHBRAHClIBinnm. 

OORTRÔU TBCHHIQDE. 
i- SECTION. 

lignes de Paris h Oreîl^ par Pontoîse ; — dooks de 8aint-Ooen A la gare 
de la plaine Bainl-Denis ; — d^Srmont 4 Argenteuil ; — d'Kptnay A La- 
sarehes ; — de Monsonlt à Amiens ; — de Saint-Denis A Creil, par Chan* 
tilly; -> de Chantillj à Osespy-en-'Valois ; — de Greil à Beanvais et 
Gk>nrnay ; — de Oreîl A Xiongaeau; — de Oreil A flrqaelines ; — d'As- 
trées-Saint-Benîs à Compiègne ; — d'Amiens A Tergnier ; — de Ter- 
gnier à ILaon; — d'Hanmont A Mons^ par Feignies; — de Paris A la 
f rentière belge, par Soîsions, Xtaon et Hîrson; -~ de ▼illers-Ootterets 
an Port-auz-Perohes; — d'Anlnoye à Anor; — obemin de ceinture de 
Psuris ponr la part afférente à la compagnie da Hord ; — d'Bngbien A 
Mentmerency; — de Cbaony A Saint-Oobain ; — de Compiègne A 
Boissons; — de Cbavny A Anisy. 

MM, Daniel ^, Ingénieur en chef de l** classe (P. et Ch.), à Paris. 

Ingénieurs ordinaires : 

Rabel (0#), !•• classe, d. n. (P. et Ch.) Paris. 

Debauve ^, 1'* classe, d. n. (P. et Ch.) Clermont. 

Lecourt, l** classe, rf. II. (P. et Ch.) Beauvais. 

N (P. et Ch.) Laon. 

Dubreuque, 2* classe, d. n. (P. et Ch.) Saint-Quentia. 

Poincaré, 2* classe^ d, n, (Mines) Paris. 

Conducteurs : 



Eoqiiet(F.), pp'\ d. n Vervins. 

Dutro (Aug.), pp" Paris. 

Gandlot, t* ci Glermont 

Quignon (A.), 2* cl., d, . . Lton. 

RsmboQT» 2* cl Paris. 



Delamarre, 3* cl Besarais. 

Poly, 3* cl Paris. 

Tupigny, S* St-Quentia 

Gastelin, Paris. 
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Gardes^Hines : 

Xassin, 1" cl \ p.-,- I Boisramé, 3* cl., d. n uaon. 

Soyez (V.), 1" cl., d.n ^^a"s. | Ghaumier, 4« cl Paris. 

V SECTION. 

Itîgiiei de Paris à la frontière belge^ à partir de Iiongneau^ par Iiille 
et Valenoîennes ; — d'Amiens à Boulogne aveo embranchement de 
Voyelles à Saint- Valery^snr-Somme ; — de Boulogne à Calais ; — de 
]Lille à Oalais et à Dunkerque ; — des houillères du Pas-de-Calais et 
des embranchements miniers ; — de Lille vers Tournay ; — de Busigny 
à Somain ; — de Valecciennes à Aulnoye ; — de Cambrai à la frontière 
▼ers Pour ; — de Bouen à Amiens et de Buoby A Stlampuis ; — d'Ar- 
ras à Étaples et de Bèthune à Abbeville ; — Lignes de la compagnie 
du SVord-Bst; — Xiignes de la compagnie de Ziille A Valenoiennes et 
extensions; — de Bunkerque à la frontière belge, vers Fumes; — 
d'Hazebrouck A la frontière belge, vers Poperinghe ; — d' Armentières 
A la frontière belge, vers Comines. — Chemin de fer de Ceinture de 
Lille ; — de Bouai A Orchies; — d*Orchies à Mènin par Tourcoing ; — 
de Cambrai à Bouai; — de 8t-Amand vers Tournay ; — d^Aubigny- 
an-Bac A Somain. 

MM. Duporcq ^, Ingénieur en chef de 2" classe d. n. (Mines), à Arras. 

Ingénieurs ordinaires : 

Boyeldieu ^, 1'* classe, d. n. (P. et Ch.) Amiens. 

Cadart (Gaston), 2* classe, d. n. (P. et Ch.) Arras. 

Stoolet, 2* classe, d. n. (P. et Ch.) Lille. 

Berthet, l" classe, d. n. (P. et Ch.) Valenciennes. 

N (Mines) Amiens. 

Badonreau (ÔA), 2* classe, d. n. (Mines) Arras. 

Olry ^ (O A.), 1" classe, d. n. (Mines) Lille. 

Sonbeiran, 3' classe, d. n. (Mines) Valenciennes. 



Conducteurs : 



Debray (Henri], pp*' Lille. 

Deflandre, pp*^ Amiens. 

~ • (T.), I"cl. 



Boulet (T.), I" cl - id. 

Evrart, î* cl., d.n Yimy. 



Roassel, 2* cl., d. n Valenciennes. 

Foaré, 3« cl Amiens. 

Héleine, 3* ci Arras. 

Mallet(D.), 3* cl., d. s. . . . Lille. 



GardeS'Mines : 



Lafont, 1'* cl., d. fi Valenciennes. 

Savreux, 1'* cl., d. n Amiens. 

Lefèyre, 1* cl., d. n Lille. 

Goret, 3* d., a. » Boulogne. 



Deyaux, 3* cl Lille. 

Vaillant, 3* cl., d. n Valenciennes. 

Moreau, 4" cl., d. n Arras. 

Pluyette, 4* cl., d. n id. 



INSPECTION DE l'EXPLOITÀTION COMMERCIALE. 

Ronx (de) ijjS, Inspecteur principal Paris. 

Inspecteurs particuliers : 

Harel Paris. | Thevenin Lille, 

Petit Creil. 
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SDRYEILLAlfCE ADMINISTRATIVE. 

Commissaires : 

i^ SECnOK. 

(Voir au contrôle technique ponr la dénomination des lignes.) 

Tanxier * if (©A), 4« cl. \ . „• „. 
MaDhes *, 4« d. ...../ ^n»^»»- 



Jeannier ^, 2* cl ) 

Pa]aBi,4"cl {Paris. 

Barb«7, I" cl ) 

Caillât, 3* cl La Chapelle 

Bordessolle, f* cl Pontoise. 

SehiTre ^, 3* cl Chantilly. 

YerondiÀ ^, f* cl. . . . Creil. 
BoiiriqQet {rî. 3* cL . . . . Beauvais. 



AJbène {J^, 2* cl Gompiègne. 

Parmilieuz, 4« cl Tergnler. 

N Maubenge. 

Vilt, 4* cl Hirson. 

Lepailler, 3* cl Laon. 

Marceron *|^, 2« cl Boissons. 

PorUer ift, 4*cl Grépy-en-Yaldi. 



2* SECTION. 

{Voir an contrôle technique pour la dénomination des lignes. 

Germond, 4« cl Hazebronck. 

Samnel {^. 2* cl Yalenoiennes. 

Blondiaux <}^, 4« cl Bonai. 



Acremant, 3* cl Arras. 

Villedieux *, 1" cl Abbeville. 

Pdtier, 4* cl Bonlogne. 

Perlié ^, 4« cl Calais. 

Boissière. 4* cl Dunkerqae. 

Barre, (0 *), 2- cl } 

Bnméril, 3« cl [Lille. 

Utéza *, 4« cl ) 



Eyriand-DobTergnes, 4* cl. Orehies. 

Prêcheur A, 4'^cl Cambrai. 

N . . SaintrPol. 

N Béthune. 

Nerdeox^, 3* cl Rouen. 

Chanet ^, 4* cl Frévent. 



CSieiiiin de fer de Sonudn à Anxin et à le frontière beli^e veri Pèmwels. 

CONTRÔLE TECHNIQUE. 

M. Peslin ^ (O A>), Ingénieur en chef des mines de 2* ol., d, n., à Douai. 

Ingénieurs ordinaires : 

BerUiet, 1" olajise, d. n. ( P e t Ch.) j Valenoiennes. 

Soubeiran, 3* classe^ a. n. (Mines) ) 

Gardes-Mines : 
Lafont,2*cl.il.n. Valenciennes. | Poteau, 4* cl.d. n. Douai. | Taillant, 4* cl. d. «.Yalenciennes 

INSPECTION DE L* EXPLOITATION COMMERCIALE. 

M« Peslin^ (O AOrempHtles fonctions d'Inspecteur de l'exploitation couiinerciale. 

SURYEILLANCE ADMINISTRATIVE: 

Mamla 'ff, Commissairci 2* cl Ansin. 



RÉSEAU DE l'ouest ET LIGNES QUI S*Y RATTACHENT. 

[. Brame (O^), Inspecteur général des Ponts et Chaussées de 2" classe, 
chargé de la Direction du service, à Paris. 

Bureau de Vlnspecieur général^ Directeur. 

1* Conducteurs : 
Carlin, pp*^ . • . . . | Leboucq, 4* cl 
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2* Sous-Chef de section du cadre auxiliaire 

Lebas, 2* cL 

CONTROLE TECHNIQUE. 

l** SECTION. 

i» rnseavL de VOuest. 

lAanes de banlieue : Unie de St-Germain; — lig^ne d*Asnières à ArgrentettU; — 
ligne de Vert aillet (R. D.) et embranchement de.St-Cloud ; — &aooorae- 
ment de Courbevoie ; — li^ne de Versailles (R. G.); — raooordement de 
Viroflay et section de Viroflay à St-Cyr. 

lianes principales : Iiigne de Colombes (embranchement) au Bavre et let em- 
branchements de ILouviers; — d'Oissel à Sermiieny; — de Malaunay à 
Bieppe; de Barentin à Budalr; — de Fécamp, de Beuzeville à Bolbec, de 
Blontivilliers, de Motteville à Clères; — raccordement du Word et de 
rOuest à Rouen ; — de Motteville à St-Valery ; — embranchement de 
Oany ; — ligne d*Achères à Bieppe par Pontoise ; — ligne de Mantes à 
Cherbourg et les embranchements de Couches à Laigle ; — de RomîUy à 
8te-Marthe ; — de Llsieux à Ronfleur et à Trouville — de Mézidon à Ar- 
gentan et de Coulibeuf à Falaise ; — de Caen à Fiers ; — de Ûson à Folli- 
gny ; — section d' Argentan à Granville. 

!• Chenms de fer non eeneédés exploités par la compagnie de VOuesi, 

Lignes de Sainte-Gauburge à Mesnil-Mauger; — de Caen à Bosnie; — de 
Llsleux à Orbec ; — embranchement du port d'Isigny à la ligne de Caen 4 
Cherbourg} — d*Echaffour à Bemay; — de Mézidon à Bives. 

MM. Worms de Romilly j^, logénîeur en chef de 2* classe (Mines)^ à Paris. 

Ingénieurs ordinaires : 

Heude ij^t (O A), !'• classe, rf. «. (P. et Ch.) Paris. 

Lechalas, 1'* classe, d, n. (P. et Ch.) Rouen. 

N (P. et Ch.) Caen. 

Pîhier, !'• classe, d. n. (P. et Ch.) Avranches. 

Pelletan, 1»* classe^ d, n. (Mines) Paris. 

N (Mines). . . . , Roaen. 

Lecornu, 2* classe y d. n. (Mines) Caen. 

Conducteurs : 



Beplanehe (Ovide) 9, pp*\ d. ». Roaem 

Fort, pp** Paris. 

Beaudeloux, 1'* cl id, 

LaTalley, l** cl Bayeux. 



Labaye, 2« cl Paris. 

Loiseau, 2" cl.,d. n Arranches. 

Prieur, 2* cl Paris. 

Rivière, 4« cl id. 



Gardes-Mines : 

Nibourel, l"cl , d,n. Rouen. iBesombes, 3* cl., d. ». Rouen. IGouéry, 4« cl. . . Paris. 
ScheflBer, 2* cl., d. ». Caen. iDecressain, 3* cl. . . . Paris. | Tarin, 4* cl., d. ». Le Havre. 

2* SECTION. 

i* Réseau de VOuest. 

Ugnes de St-Çyr à Brest; — de St-Cyr à Surdon ; -* du Mans à Argentan; 

— de Fiers à £aval; — de la Hutte à Mamers; — de la Hutte à Sillé; ~ da 
Mans à Aneers; ^ de Sablé à Masserac; — d'Ecouflant h Angers-Saint- 
Serge :-T de Ziaval à Grenues; — de Xtonguefuye; — de Chemazé à Craon; 

— de Segré à Angers -sur-Serge; — de Rennes à St-Malo; —de FolU- 
gny à Iiamballe; — de Hennés à Hedon; — de Saint-Brieuo à Fontivy; 

— de Plouaret à Iiannion. 

2« Chemin de fer de Vitré h Fougères. 
3* Chemins de fer non concédés exploités par la compagnie de l'Ouest. 
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JJ^gne^ d'Alençon à BomfroDt; — de Gouteme à la Ferté-lttaoé; — de Près- 
en-Pail à Mayenne; — de Mayenne à Fougères; — de Chftteaubriant à 
&ennei et à Vitré. 

4o Chemins de fer non eoncidéa exploités en régie, 

Uffiies de Biameri à Mortaene; — de Mortag^ne à Iiaigle ; — de Mortagne 

a Sainte- Gauburge. 

MM. Massieu ifiJ, Ingénieur en chef de 1»" classe (Mines), à Rennes. 

Ingénieurs ordinaires : 

Heude * (O A), !'• classe, d. n. (P. et Ch.) Paris. 

N.. . . : . . . (P.etCh.) LeMans. 

Vézin, 3« classe, d. n. (P. et Ch.) Rennes. - 

Tarot, l'* classe, d. n. (P. et Ch.) Morlaix. 

Lecomte, 3* classe, d. n. (P. et Ch.) Laval. 

Pihier, l" classe, d. n. (P. et Ch.) Avranches. 

Pelletan, 1" classe, d.n. (Mines) Paris. 

Lodin, 1" classe, d. n. (Mines) Le Mans. 

N • .(Mines). Rennes. 

Conducteurs : 

Saint, i'« cl., d.n Avranche. 

Bcssy, î« cl Rennes. 

Caartier, î* cl., d.n Layal. 



Dekerpezdron %^%* t\ Rennes. 

Pingnet, 2« cl Le Mans. 

Troadec, 2' cl., d.n Morlaix. 



Gardes-Mines : 

?^i4 d?^. •.::::: : : : :}*»""• 1 FZmind*> à:, Sr.-. : :::::} ^ «-• 

3* SECTION. 

1° Réseau de POuest. 
Llcnes d'Aotenll et embranclieineiit du Cliamps-de-lllars. 

2o Réseau syndical. 
Llsne« de CetDture Intéricore ; de grande ceinture et annexes. 

MM.deVilliersduTerrageeJ^, Ingénieur en chef de !'• classe, d. n. (P. et Ch,), 

à Paris. 

Ingénieurs ordinaires : 

Weiss, 2« classe , d. n. (P. et Ch.) I p . 

Pelletan, !'• classe, d. n. (Mines) | 

Conducteurs : 

Bremond, î^cl., d.n jparig. I Ricada, 2- cl Parii. 

Vézelt t* cl., d. n ) * 

INSPECTION DE L'EXPLOITATION COHHEBGIALE. 

Inspecteurs principaux: 

Chodzkiewicz^(OA). Paris. | Marie Paris. 

Inspecteurs particuliers» 

Delisle \ p«-i3 I pavid ^ . Paris. 

Rafarin (0 ^) j * »"•»• | Ventou-Duclaux. . . . Rennes. 
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SURVIILLANCE ADUMISTRÂTIYB. 

Commissaires : , 

1" SECTION. 

i<> Réseau de l'Ouest, 
(Voir an contrôle techni^e poar la désignation des lignes;. 



Krempel jX( #, S*" cl. . . . 

Derroja^, P"cl 

Marcel, l'^cl 

LangbeinCOifi^), 2*cl.. . . 

De Boissondy, l*"* cl 

Duhamel, f cl 

Demonssent ^. 2* cl. . . . 
MoncŒor (0 'f^X 2* cl.. . . 

Dobosc, 1" cl 

Bizemont (de), 3* cl ... . 

Onfroy j^, 2« cl 

Hiollet, 4* cl . 

Meyran>|t(«,4«cl 

Quètln.*,4^cl 

Denenve x, 3" cl 

N 

Delaunay, l** cl ) 

Humbert {^ f^, 3* cl. . . . ) 



Paris (St-Lacare). 

St^ermain. 

Versailles (R. D.) 

Versailles (R. Gt.) 

Paris-BatignoUes. 

Gisors. 

Poissy. 

Mantes. 

Rouen (R. D.). 

Rouen (R. 6.). 

Elbenf. 

Pont-rEvêque. 

Dieppe. 

ïvetot. 

Le Havre. 



Rabiat ^, 4* cl 

Rochet, !»• cl 

Gnittonneau ^, 4» cl.. . . 
Davy de Virville ^ ^ , 

l'* cl 

Du Merle, 3« cl 

Garrignon *|j«, 4" cl . . . . 
Juglart de Lagrange, 1*** cl. 

Cayrol *, 3* cl 

Goirblanc, 1"* cl 

Mac-Auliffe, 3* cl 

Malïy (0 ^), 2* cl 

Grises #, 4« cl 

N 

BnsnotrLalaDde»^ 9« 3* cl. 
Martineau^, 1** cl 



Éfreux. 
Bernay. 
Lisieux. 

Gaen. 

Bayeux. 

Cherbourg. 
I Paris-Montpar- 
I nasse. 
{ Versailles - Ghan- 
\ tiers. 

Laigle. 

Saint Ld. 

Argentan. 

Fiers. 

GranTille. 



2^ CheMms de fer non concédés exploités par la compagnie de VOuest. 
(Voir au contrôle technique pour la désignation des lignes.) 



Darj de Vinrille ^ 9, l'* cl. , d. n. Caen. 
Rocnet, l"cl.,rf. n Bernay. 



Guittomeau ^, 4* cl., d. n. 
Garrignon ^, 4* cl., d, n. 



Lisieux. 
Cherbourg. 



2* SECTION. 

l" Réseau de V Ouest, 
{Voir au contrôle technique pour U désignation des lignes). 

Gnirblanc, l'* cl., d,n,. , .) Versailles -Ghan- ! N Argentan. 

Mac-AuUSe, 4* cl., d. n. . ( _ tiers. Mittaine j^, 2* cl Alençon. 



Malzy (0^), 2* cl.,d. n. . Laigle. 

Desnos (0 ^), 3« cl Domfront. 

Mangin i^, 2* cl Rambouillet. 

Lecomte, 1'* cl Chartres. 

Roidot îfc, !'• cl Nogent-le-Rotrou 

iïSS,S.tf-crf'. ::!''««-• 

Panonze, 4« cl Dreux. 

Glas, J« cl Sablé. 

Anulid (J.-B.) *, 4«cL. . Ségré. 

Brisset, 4* cl Angers-St^Serge. 

Gârré *, 3« cl Laval. 



Busnot-Lalande^ fp, 3* cl., 
d.n Fiers 

Lamoureux îflf «, 2« cl. . . \ ^.. . 

Nouvel de la Flèche, 2« cl. . / ^"'^®' 

Pigeât (A)., 2- cl I «^„„^. 

Cavaléiy, 4- cl / *^®°^««- 

Baudoin de Saint -Georges, 
3* cl Saint-Malo. 

Arnaud (J.-P.), 3« cl Saint-Brienc 

Pigeât (N.), 4« cl Morlaix. 

Laporte *|^, 3* cl Brest 

Poret, 4* cl Dinan. 

Thionnaire, 4*^ cl Avranches. 



2<> Chemin de fer de Vitré à Fougères, 
Lamoureux ^ if, 2* d., d. n. Vitré. | Nouvel de la Flèche, 2*cl., d. n. Vitré. 

3*> Chemins de fer non concédés exploités par la compagnie de VOuest. 
{Voir au contrôle technique pour la désignation des lignes). 



Desnos (0 {J^), 3' cl., d, n, . Domfront. 
Pigeât (A.), 2* cl., d.n. , .\ Rg-nes 
Cavaléiy, 4« cl, d.n /tiennes. 



Lamoureux ^ %^ V cl., d. n. Vitré. 

Arnaud(J.-B.)*,4«cl.,rf.j«. Segré. 

Estève ^%,^*c\ Mayenne. 

N Gacé. 
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4* Ckemiiu de fer non eoncidis exploités en régie. 
(Voir aa contrôle technique ponr la désignation des lignes). 
Ifittaineejj^, 3* cl., i, n. . . Alençon. | ÂndigierJ}^, 4* cl Mortagne. 

3* SECTION. 

l* Réseau de l'Ouesi. 
{Voir an contrôle technique pour la désignation des lignes.) 

Le Lorrain, f* cl Paris-Auteuil. 

2** Eèseau syndical. 
{Voir au contrôle technique pour la désignation des lignes.) ^ V^ 

Binet,l"cl Paris. | Ruy, ^, l^ cl Epinay. 



RÉSEAU DE L*EST ET LIGNES QUI S'Y RATTACHENT. 

M. Colle ^ {Q A), Inspecteur général des Ponts et Chaussées de 2* classe^ 

chargé de la Direction dn service, à Paris. 

Bureau de Vlnspecteur général^ Directeur. 

Mathieu, conducteur principal | Mathieu, garde-mines de 4* cl. 

CONTRÔLC TECHMIQUE. 
I'« SECTION. 

Ucne* de Paris à Blesme* (exclusivement) ; — de Parii à Brioon (bifurcation, ex- 
eiusifement); — de Troyet à Chaumont par Clifttlllon; - de Gretx à Oottlom- 
mien; — de lK>ng^eville à Provint; — de Flamboin à Montereau; — 
d'Spemay à &eUiu; — de Bondy à Aulnay; — de Cbftlons à &eims; — 
de Soiiions à Oharieville; — de Aeimt àloion; — de Charleville à OiTei; 
— de Oharlevlile à Hirton; — de Charleville à Pont-Mauçis: ~ de Sainf- 
Bilaire à Verdun (exclusivement); — d'Oiry à Romillj; — de Paris à Brie- 
CSomte-Robert; —de loirny à Villeneuve-le-Oomte ; — de Vireux à la fron- 
; tière; — d'Amag^e à Apremont; — de Coulonuniers à la Fertè-C&attoher. 

MM.M"deVa88art-d'Hozier(0#), Ingén. en chefdeV cl.. (Mines), à Pari». 

IngénieuTt otdinairei : 

Banmj)^, !'• classe (P. et Ch.) Paris. 

Bonrgoin, 2* classe (P. et Ch.) • Mézières* 

Bresse, 3* classe (P. et Ch.) Châlons. 

Nivoit ^ (O A), Ing. en chef de 2* classe (Mines). . Paris. 

Henriot, 2* classe, a. n. (Mines) Mézières. 



Conducteurs : 

■* "^ Marmet, pp»* Paris. 

Trévelot, l*"* cl Mézières. 



Gihassier (£.), 2* cl Gharlevillf. 

6uillemin^3* cl Ghilons. 



Beissac, pp*^ ^ 

Chabot , pp"^, { Paris. 

Hentgen, pp"' ) 

Leloup, pp*' Troyes. 

Gardes^Mines : 

Labeyrie(L.) pp**,rf. « Paris. I Labeyrie (A.), !'• cl Épemay. 

Pestelard, pp** d. n Troyes. I Watrin, 2* cl., d.n Mézières. 

Foucault, l'« cl., d, n Ménères. | Goeb, 4* cl Paris. 






'*2 
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2* SECTION. 

LiffBes de Bletmet à ATrIoourt (frontière) ; — de BlalnvIUe à Port-d' Atelier 
dISpinal à Salnt-BIaurioe ; de launé ville à Saint-Dié; "• de Frouard à 
Pac^j et à Iiong^yon;— de Xiérouville à Sedan; — de Pont^BIausia (excla- 
siTement) à Audun-le-Sloinaii ; — de Verdun à Amanvillers (frontière); — de 
Ik»n£^Xon à Irf>ne^wy; — de laongwf à Villerupt; — de IVanoy à Chalin- 
drey ; — de SVanoy à Ohâteau-Salins ; — de Conflani à Brie j ; — d*Ouvilla 
à TÎiianoourt ; — de Montmédy à Virton ; — de Brioon à BKontreuz- 
Vieuz; — de Bologrne à Pagrny-sur-Meute ; — de Bïeufohftteau à Élpinal; 
— de Ohalindrey à Xs-iur-Tille ; — de Bletmei à Chaumont; — de Ohalin- 
drey à Gray; — de Vetoul à Gray ; — de Belfort à Morvillart ; — d'Aillé- 
villers à Plombières ; — d'Aillevillen à Iiure ; — de ^T'amy à Saint-Bizier 
et à Boulevat; — de Ck>roy à Si^neulx; — de IVançois-le-Petit à Weiif- 
ehftteau ; — de Ohampig^neuUe à Jarville ; — d'Andilly à Irfunçret ; d'Aille- 
villers au val d'AJoI ; — de Vitrey à Bourbonne-IetBains ; — de BÉontmédy 
et Velotne à Eouvier; — d'Archet à Xiaveline; — de Xrfiveline à Saint-Biè 
avec embranohementf lur Fraize ; — de Baooarat à Badouviller ; — de Tool 
à Colombey et Faviéret; — de Pompey à Womeny; — de Blont à Ger- 
berviller; — de Fresnellea à Favières; — de Bas-Evette à Giromany. 

MM. Bizalion ^^ Ingénieur en chef de 1" classe (P. et Ch.), à Nancy. 

Ingénieurs ordinaires : 

Siégler ^, l'« classe, cf. m. (P. et Ch.) Nancy. 

Tur, 3* classe, d, n. (P. et Ch.] . Chaumont. 

Lagout (R.), 2* classe, d, n. (P. et Ch.) Saint-Dîzier. 

Harlé (H.), 1" classe, cl. n. (P. et Ch.) Vesoul. 

' Thoux ^, 1" classe, d. n. (P. etCh.) Epinal. 

Carcanagues, 2* classe, d, n. (Mines) • Nancy. 

Humbert, 3* classe, d, n. (Mines) Vesoul. 



Conducteurs : 



Lallement (dit Martin) , pp^^ 

d, n 

Kercelat, pp*\ d. n 

Bojgaes, i'*cl.,<l.n 

Collet, i»«cl 



Herrmami, f* cl., d n. 
Marchai (CO,t" cl.. . 



St-Biuer. 

Belfort. 

Chaumont. 

Nancy. 

Epinal. 

Nancy. 



Berge, S* cl., d, n 

GironcouTt (de), 2« cl 

Gœpfert, î«cl 

Deschamps (H.). 3» cl., d* n. . 

Babret, 3« cl., a. n 

Jacqainot, 3* cl., d.n 

PierroD, 3* cl., d.n 



Yesoul. 
1 Nancy. 



Gardes'Mines : 



Bonnaymé, pp*^, d.u. . , 
Etienne, pp*^ d. ». . . , 

Schmidt, pp*^ , 

Chalot, 1" cl., d.n., . 



Belfort. 

Nancy. 
Vesoul. 



Maigret, 2* cl., d.n 

Villaume, 2* cl., d.n 

Pierrat, 3** cl., d.n 



Chaumont. 
Vesoul. 
St-Dizier. 
Epinal. 



Nancy. 

Chaumont 

£pinal. 



IHSPBGTION DE L'eXPLOITATIOII GOMllEHGaALE. 

Demay ^ , inspecteur principal, à Paris. 
Inspecteurs particuliers : 



Nancy 

Théyenet (0 ^). 



\ P-«*fl I Bicheron Paris. 

i ^*^- I Jassada Nancy. 
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SURVEILLANCE ADMINISTBATITB. 

Commissaires : 



1 



re 



SECTION. 

{Voir an contrôle technique pour la désignation des lignes.) 

Versigny îjfc, t* cl 1 

Gastelnovo ^» 4" cl { 

Gazai , 4* cl.. . , 

Remy, 3* cl 

Lemoine {j^. 3* cl 

Gâcher ^, 3* cl . . 

N 

Lemaréchal ^, 3* cl 

Lebœuf (£.), 4* cl 

D'Astaingd'£tampes*i|^,t*cl. ( 
Dnpny *. 2» cl | 



Letnrqne, 4* cl ) 

Lebœuf (L.J, î'cl J Paris (Est). 

Froment, 2* cl / 

Chrétien, 1** cl La Yilletta. 

Armbrnster {J^, t' cl. . . . Meanx. 

Glignot {)^, 1" cl Ghitean-Thierry. 

Poindrelle ^* 3« cl. . . . Epernay. 

Lemarié, !'* cl 

Lebay-Taillis #, 4« cl. . 

Soret *. 1" cl 

Gergnand, 4* cl 

N Givet. 






Reims. 
Gharleville. 



Ghilons. 

Gretz. 

ProTins. 

Nogent-s.-Seine 

Troyes. 

fiar-snr Aube. 

Bar-sar-Seine. 

Sézanne. 

Paris-Bastille. 



2* SBcnoN. 
(Fotr an contrôle techmqne pour la désignation des lignes.) 



Alexandre, 1** cl RaMe-Dnc. 

Gonchot ^, 1'* cl Gonunercy. 

Çudey*!^ », 4* cl \ Verdun 

GnilleminTo *), 1" cl.. . / ^««l^'*- 

Jacqnemin. 4* cl St>Dizi<v. 

Oriot *, 2* cl \ i»,„^, 

PiUon *, !" cl / ^*"^y' 

Algan, 4* cl LnnérlUe. 

Qnoniam *, 3« cl St-Dié. 

LonTenaro, 4* cl Aillevillers. 

Panline *, 4« cl | p.r.înai 

Glamecy (di) !• cl j ^P»"**" 



iPelIicot ^, 2« cl, ..... Ghanmont. 

Mourot ^yZ* cl Meofchàteau. 

Francart, 4* cl Langres. 

Limani ^, î* cl Yesoul. 

Robert, 4* cl Gray. 

Greys ^fc,4«cl Belfort. 

N Gonflans-Jaruy. 

Butor 9) 2* cl Mireconrt. 

N Montmédy. 

N Gontrexéville 



RÉSEAU D'ORLÉANS ET LIGNES DIVERSES QUI S*T RATTACHENT. 

M. Rousselle (O^), Inspecteur général de 2* olasse des Ponts et Ghausséesi 

chargé de la Direction du service, à Paris. 

Bureau de V Inspecteur général y Directeur. 

Conducteurs : 
Blanpain (Et.), pp*^ | Geffray, 1" cl. . . | Villaumé, !'• cl. 

CONTRÔLE TECHNIQUE, 
l** 8ICTI0N. 

Ugnet de Psvls à Orléans et Bloit; ~ de Paris à Sceaux, Orsay et Xii- 
mours; — de Brétigny à Venddme ; — d'Orléans à BBalesherbes ; — 
d'Orléans à CUen; — d'Orléans au Guétin et à Salnoalxe; — deVierzon 
à Xtimofes; — de Bourses à Montluçon et à Saint-Sulpioe-Xrfiuriére ; — 
de Montluçon à Moulins ; — de loi Presle à Bézenet ; — de Busseau- 
d'Ahun à Aubusson et à Felletin; — de Conunentrj à CUmnat et à 
Saini-Bloi;— de Salnt-Sulpice-Irfiuriére à Broux;— eheminde fer indus- 
triel de Oommentry au canal de Berry. 

MM. Keller #, Ingéniear en chef de 2' olasse, cf. n,, (Mines)^ à Paris. 

DÉCRETS, i883. 1; 
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Ingénieurs ordinaires : 

Gaiard^, !'• classe, d. n. (P. etCh.) Paris. 

Lecompte, Soas-Ingénieur, d. n. (P. et Gh.) Bourses. 

Dapin, 2* classe, d. n. (P. et Ch.) Montlaçon. 

N (P. et Oh.) Guéret. 

Zeiller ^,1'* classe, (i. n. (Mines) Paris. 

Durand de Grossouvre, I'* classe, d. n. (Mines). . . Bourges. 



Conducteurs : 



Dapotel, pp** Paris. 

Roassez, pp^^ Yierzon. 

Dnreysseix, pp*^ Limoges. 



Mary, !'• cl Paris. 

Gailiié, 4* cl Figeac. 

ViroUet (J.-B.) ,1- cl. . . MoiiUns. 



Gardes-Minet : 

Laplanche e}^, pp*' Paris. l Harlaolt. 3* cl., â, n.. . . Gaéret. 

Bertrand, 2* cl id. I Ghazonlière, 3* cl., d, ». Montlucon. 

Vollot, 2* cl., d. n, . . . Bourges. | 

2e SECTION. 

]Lienes de &affeo à Bordeaux; — de Xiibourne à Berg^erac: — de Goutrasà 
Përi§^ueuz et à Thiviert ; — de Périç^ueax à flig^en ; — de Ubos A Gabon ; 
—de Penne à Villeneuve ; — de Péng^ueux à Brive et A Tulle ; — de Oap- 
denao à Iiexos et Toulouse ; — de Capdenao A Rodes aveo embranohement 
sur Deoazeville; — de Tenonnière a Albi et raccordement avec la lig^e 
de Cannauz; — de JLezoï A SSontauban ; — de St-Benls au BuiMon. 

MM. Descombes #, Ingén. en chef de 1" classe d. n., (P. et Ch.), à Bordeaux. 

Ingénieurs ordinaires ; 

N (P. et Ch.) Guéret. 

Liébeaux #, 1" classe, d. n (P. et Ch.) Périgueux. 

Caillié ^, 1" classe, d. n. (P. et Ch.) Figeac. 

Berget, 2* classe, d. n. (P. et Ch.) Albi. 

Faure, 1" classe, d. n. (P. et Ch.) Angoulême. 

Jégou d'Herbeline, 2* classe, d. n. (P. et Ch.) . . . Poitiers. 

Boutiron, 1'* classe, d. n. (Mines) Bordeaux. 

Vital, V* classe, d. n. (Mines) Rodez. 



Conducteurs : 

Gonjon, pp»* Bordeaux. i Gaillot, i"cl.,d. u Ghinon. 

Mérican, pp*^ Fig^eac. 1 Golombiès, 2* cL Albi. 

Gulot, l^cl Périgueux. 1 Martin (Jean), 2« cl., d. n. Angoulême. 



Gardes-Mines : 

Martine, pn*^ tf. «. . , « Périgueux. i Jeannin, 2* cl., d. ». . . Angoulême. 

Brossette, 2*cl.,d.n Aubin. | 

3* SECTION. 

Xiienei de Blois A Tours ; — de Tours A Wantes et A Salnt'K azaire ; — de 
Savenay A XK>rient et loinderneau; — d*Auray APontlvy; — de liantes A 
la Rocbe-f ur-Ton ; — de Sfantet A CbAteaubnant) — de la Posaonnlère 



PERSONNEL DES MINES. 



i65 



àWort; ~ de Tours à Vendôme; — de Tours au BSani avec embri 
ohement sur la Fléohe ; — de Tours à Vierzon avec embranobement svr 
Homorantin; — de Tours à Saint-Benoit; — de Poitiers à la Roobelle; — 
d'Algrefeuille à Itoobefort; — de Poitiers à Bersaic; — de Questembert 
à PloCrmel ; '-' d'Auray à i^uiberon. 

MM. Orsel (0^), Ingénieur en chef de 1" classe, d. n, (Mines), à Tours. 

Ingénieurs ordinaires : 

Jégou d'Herbeline, 2' classe, d. n. (P. et Ch.] Poitiers. 

Thurninger *|^. 1" classe, d. n. (P. et Ch.) La Rochelle. 

Leroux^ 2* classe, d. n. (P. et Ch.) Tours. 

N (P. et Ch.) Angers. 

Résal (Jean), 2* classe, d, n. iP. et Ch.) Nantes 

Herpin, 2' classe, d. n, (P. et Ch.) Lorient. 

Langlois, 1'* classe, d* n. TMines^ Nantes. 



Conducteurs : 



Granger, U* cl., d. n. . . . Lorient. 

Petit, !'• cl., d. « Angers. 

Roger, l" cl Tours. 



Vivien, pp*^, d. » Nantes. 

Noël, l"^^ cl., d. « Tours. 

Bosdecher, 2* cl., d. n. . . Nantes. 

GUtoI, 2* cl., 4,n Tours. 



Dupé, 2« cl Nantes. 

Manrin, 2* cl., d. n, . . . Poitiers. 
Prévost, 2* cl., d. s. . . . La Rochelle. 



Gardes-Mines : 



Hurlant. 2" cl., d. ». . . . Limoges. 
Radigois, 2* cl., d.n.. . . Angers, 
fiolo, 4* cl., d.n Brest. 



Nivet (0 *). 



INSPECTION DK L^KIPLOITATION COIIIIERCIALE. 

Inspecteurs principaux : 

Paris. I Jardon Paris. 

Inspecteurs particuliers : 



B:oiS«u:';::::::!^"'- 



Duplan (Paul) Paris (prov») 

De la Borde. ••.... Bordeaux. 



surtbillance administratite. 
Commisiairee : 

!'• SECTION. 

[Voir au contrôle technique pour la dénomination des lignes). 



Vieillard de Boi&martin, V cl. 
AméL^ 9t2*c1 

Briard *, 3« cl 

PerettidelaRoccaJi^,3<'cl. . . 

N Juvisy. 

Parent *^, 3* cl Etampes. 

Gumont(de), 3* cl ) 

Villemin A flF» *' cl. . . . } Orléans. 

DrUlon ^, 3« cl. ) 

Bastard, l*'*' cl., d. n Blois. 

Eichard <j^, 3* cl Ohàteaudan. 

Arminot ^, 2* cl Vendôme. 



Fourquier*,J-d. ....|^.^^^ 



» 



Mertz i^, 

Eichelbrenner, !'« cl. . . . i n 

Giacomoni * «, 3- cl . . . | ^^^8^- 

Cœailhe, 1" ci Gb4teanroni. 

Boutillier, 1« cl Saint-Amand. 

Âudin *8«, 4« cl ) », ., 

Siès *, i« cl. ....;.;. } Montluçon. 

Dupuy, 2* cl Guéret. 

De Saint- Didier, 1'* cl. . . Gannat. 
Lebas^e-Laconr, 3* cl. ... | p^j*:^^ 

Courtaud, 1" cV. ( ^«^e"- 

(iuénée ijj» 2* cl., d. ». . . i » 4,„«-^. 
Tboubeyr*, 2« cl., d.n..] I'»"»»»^. 



^ 
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2* SECTION. 

(V»ir an contrôle technique pour la dénomination des lignes.) 



Chalut, !'• cl., d. n \ pi_:-„-__ 

Cluzel *, l'« cl., d.n Péngneni. 

Rons&el ifc, 4« cl ) «,- ^ 

Dumontel * f , 3« cl . . . / '*"^*- 

Ligonie, 3*" cl Figeac. 

Maarzs *|^, 4* cl Gapdenac. 

Baudouin) l** cl Aurillac. 

Triboulet,' 4«(Cl Murât. 

Leronge, 3* cl Ruffec. 

Goiiëtn, 4* cl Contras. 

Galbrnnner *^, S* cl Libonrne. 



De Saint-Quentin, 1~ cl. . . ) ««.j^,.,. 

Gliquennois *, 2* cl j Bordeaux. 

Chalut, l"cl., d. n pâ,î„„^„, 

Cluzel *, ire' cl., rf. n. . . ( l'engneux. 

Roussel, 4* cl., d.n. ... .( ««• ^ 
Duniontel * §, 3« cl d.n.] **"^*- 

De Tulles *, 2« cl | p^.^,^ 

Canssanel *, 3« cl J ^^'^^rs. 

Mazars >^, 4« cl., d.n.. . . Capdenac. 

De Bonne, 3* cl Villefrancfae 

DeMatha, 2*cl Albi. 

Bronftt iftî, 4* cl Gaillac. 

Ricardie^^T 3* cl Montauban. 

2i Rodez. 



3' SECTION. 

(Voir au contrôle technique pour la dénomination des ligues.) 



Sdiller, i" d.- i 

Maison ^, 2* cl [ Tours. 

Oliye*, 4«cl J 

N Saumnr. 

Sk)l«id«,4«cl j^g^. 

&nS:'V^d;::;:;|««"«' 

Blanc ^, 4« cl., d. n. . . . St-Nazaire. 

De Jorna, l"** cl Redon. 

Oàejé^j 3*cl Vannes. 

Garmean ^, 3« cl Lorient. 

Denise^, 2* cl Quimper. 

Grospierre e}^, 3* cl Ghàteanlin. 

De la Londe, 2* cl Pontivy. 



Arnault iJJt, 3« cl., d. ». . I , . n^x,^ „ v«„ 
Legendrer** cl., d. n; . .] ^ Roches.-^, on. 
Bigot*, 2« cl, rf. n. . . . Bressnire. 
Arminot ^, 2«cl., d. n. . Vendôme. 
De Goislard de Montsabert. 

3* cl Châtellerault. 

Courtaud, l»"*cl.,d. ».. . . » p^jx.^.^ 
Lebas de Lacour. 3' cl., d. n. ] ^<>i"«"- 

Lerouge, 3* cl. d.n Ruffec. 

Domazant, !'• cl Niort. 

Billou, 2* cl., d. n Rochefort. 

Conzineau e^, 1" cl., d. n. La Rochelle. 

Mansais ^, !'• cl Chàteau-du-Loir. 

Fourquier, 2* cl. d.n. . . ,\ it;««.^„ 
Mertz, 4« cl. d. n ( ^lerzon. 



ItÉJiEAV DR PARÏ8 A LTON ET A L\ MÉDITERRANÉE, ET LIGNES 

DlVER8Ki$ QUI S*Y RATTACHENT. 

M. Srhlemmer (O*), Inspecteur général de 2* classe des Ponts et Chaussées, 

chargé de la Direction du service, à Paris. 

Bureau de Vlnspecieur généraly Directeur, 

Conducteur : 
Borel, 3* cl. 

Gardes-Mines : 
Bonyin, pp'^. | Kaiser, !'• cl. | Liévin, 4« cl. 

CONTRÔLE TECHNIQUE. 
!'• SECTION. 



Lienet d« Paris à Ghagny (Iii^ne de Paris à Marseille) ; de laaroche à I 
vers ; — de Gravant aux X^umes ; — de Glameoy à Ceroy-la-Tour ; — 
STuis-ftOOs-Raviéres à GbfttilloD-sur Seine ; — de Moret à la Charité (Lie 



de 

(Ligoe 

du Bourbonnaii) ; — de Villenettve-8aint-C»eorg;es à Montarg^is; — de Di- 
jon à Belfort ; — de Dijon à Xs-sur-Tille ; — de Gray à 4uxonne ; — de e>ole 
à Neublans (Xaiane de Cbftion);— de Bôle à Salins; —de Mouchard auT 
Verrières; — d'Andelot à Ghanapa^nole ; — de Pontariier à'Jou^ne; ~ 
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de Gray à Fraisant ; — de Betanoon à Polifny (Ligne de Besançon àBonry ) ; 
de Besançon à Vesoul;— de BEontac^ey àKiserev; — de Montbéllard à 
Délie ; — de Malesherbes à Bourron ; — de Dijon a Iieurre. 

MM. Olry de Labry #, Ingéuieur en chef de l'hélasse (P. et Ch.),à Paris. 

Ingénieurg ordinaires : 

Cottreau, 1" classe, d. n.. (P. etCh.) Paris. 

Schœndœrffer, 1'* classe, d. n.,(P. etCh.) Besançon. 

Âgnillou ^, 1'* classe (Mines) Paris. 

(vhosson ^, 1'* classe, d. n. (Mines) D^on. 

Condueteun t 



Focillon . pp*^ Dijon. 

Leaa, pp*^, d.n Âiixerre. 

De Gourmareul, !'• cl., d. n. . . . Paris. 

Léger, 2» cl id. 



Laarent, 3* cl Paris. 

Monsel, 3« cl id. 



Ponard, 3* cl Besançon. 

Gadiat, 4" cl Paris. 

Gardêi'-'Minês : 

Clère, i'* cl Paris. I Lesprit, 3" cl., d, n Dijon. 

floctin, 2* cl., d»n Dijon. 1 Gœbe, 4* cl., d.n Paris. 

"Wagner, V cï Paris. I 

2" SECTION. 

Lienes de Bellerarde à Evian ; — de Virleu-le-6rand à Beiley: — de Chany 
^clttsiTement) a Saint-Bambert d'Aibon (exclusivement) ; de Obâlon à Biea- 
blans (ezclnsivement) ; — de Mftoon à la frontière suisse; — de Belleville à 
Beaujeu; — de Bourg^ à Poligny (inciasivement) ; — de Lyon a Ambèrieu;— • 
de iaCbaiitè (exclusivement; à Langeao (inclusivement) ; — de Nevers à Cbarny; 
— d'Btang à Santenay par Epinac; — de Moulins a Hontobanîn ; — de Saintr- 
Germaln-des-Fossés a tijon par Saint-Etienne; — de 8aint-Oernudn-des- 
Fossés à Vioby et à Courty; — de Boanne à Saint-Germain au Mont- 
Bore; — de Glermont-Ferrand à Saint -Just-sur-Loire; de Saint-Étienne à 
Saînt-Gveorges d'Aurao; de Givors à Gbasse; — de Givors à Peyrawd 
(exclusivement); — Bmbranobement du Olapier A la Béraudière; ~~ Bmbraii- 
ebement de Glmouillej — d'Épinao à Pont-d'Ouobe; — du Greuiot et de 

- Oréot ; — de Boanne à Paray-le-Bionial. 

MM. Castel (O 4^), lugénienr en chef de 1'* classe, d, n.Mine8, à Saint-Étienne. 

Ingénieurs ordinaires : 

Renardier^ 1'* classe d, n. (P. et Ch.) Nevers. 

Michaud (Paul) îRf, !»• classe, d. n. (P. et Ch.). . I t - 

M , . . (P. et Ch.) : . \ Lyon. 

Dougados, 3* classe, d. n. (Mines) « Rive-de-Gier. 

Laurans. 3* classe, d. n. (Mines) Saint-Etienne 

Bechevel (de), déclasse, d. n. (Mines).. Glermont-Ferrand. 

Conducteurs : 



Prudhomme (L.), pp^. . . Saint- Etienne. 

Venet, !'• cl Lyon. 

Lefort, 2* cl Nevers. 

Voret. 2« cl id. 



Bault, 3« cl Lvon. 

Janton, 3* cl Moulins. 

Klein , 3* cl., d. n Lyon. 



Gardes-Mines .* 

Lavé, pp' , d. a Rive-de-G-ier. I Gruet, 2* cl Saint-Etienns. 

Mairej, f* cL, d.n Saint- Etienne. | Bongnet, 3* cl., d, n. ... Moulius. 

AepeliD, l'*cl., d. n. . . . . Lyon. | Seignobosc, 3* cl., d. n. . . Glermoat 
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3« SECTION. 

Lignes de Saint-Bambert à Marseille et embranchements; '— de Livron à 
Privas; d'Alais à Peyraud et embranchements; de Iiyon à Veynes et À 
Gap et de Gap à Marseille et embranchements ; — de Valence a Cham- 
bérj; — de Tarascon à Cette et raccordements ; — de Iiunel au Vig-an ; — 
de Zaunel à Arles; — de Mîmes à Aigues-Mortes; — de Langeao àSTimcs 
et embranchements ; de Marseille à la frontière italienne et embranche» 
naents; — de Nîmes au Teil et embranchentients d'Usés: — d'Alais à Quis« 
sac : — de Iiizan à Auduze ; — d'Alais au Rhône ; — de Mîmes à Sommières 
— de Sommiéres aux Mazes ; — d'Aubenas à Prades. 

MM. Villot, ^, Ingénieur eu chef de 2" classe (Mines), à Marseille. 

Ingénieurs ordinaires: 

Rlvoire, !'• classe, d. n. (P. et Ch.) Grenoble. 

Gros (Marcel), !'• classe, d. n. (P. et Ch.) Nîmes. 

Violette de Noircarme %, V* classe, d. ». (P. et Ch.). Marseille. 

De Thélin, Isolasse, d.«. (P. et Ch.). ........ Avignon. 

Kiiss, 2* classe, d, n. (MinesJ. Grenoble. 

N .(Mines) Privas. 

De Curières de Castelnau, l'» classe, d. n. (Mines). . . Alaîs. 

Oppermann, 2* classe, d. n. (Mines) Marseille. 

Conducteun: 



Verdot (Aug.), !'• cl.. . . Marseille. 

Beff, 2* cl Avignon. 

Garriol (L.), 2' cL . • . . Marseille. 

Bacros, 3* cl Nîmes. 



Monte! (N.) (^ A), 3* cl., d. n. Marseille. 
Tanou-Pelissier, 3*cl.,d.fi. . . Grenoble. 
Saize, 4* cl Nîmes. 



Gardes-Minn s 



Bourdon, pp'^t d. «. . . . Grenoble. 

Mittre, pp*'., d. » Âlais. 

Thomas, pp'', d.n Privas. 

Albin,!'* cl., d.n Marseille. 

Bonnes, 3* cl., d. ». . . . Alais. 

Pieiron, 3* cl., d, n, . . , Marseille. 



Bertharion, 4* cl., d. n. . Alais. 

Boutes, 4* cl., d. tt. . . , Marseille. 

Fabregat, 4* cl Marseille. 

Girod, 4« cl., d. n.. , . , Privas. 

Métivet, 4* cl., d. n. .. . . Avignon. 

Ravat, 4* cl.d. » Privas. 



4* SECTION* 



Ugrnes de Culoz au Mont-Cenis ; — d'Aix-les^ains à Anneoy ; — 
de Saint-Pierre-d'Albigny à Albertville. 

MM. Guînard j^, Ingénieur en chef de 2* classe, d. n. (P. et Ch.), à Chanibéry. 

Ingénieurs ordinaires : 

N (P. et Ch.). ... 1 

N (Mines) j^^J^ambéry. 

Conducteurs : 

Cellière, p*S d. n Ichambérv I ^«^tillet, 4« cl., d. n Chambéry. 

Paquet, 3* cl., d,n j v.iiaui«cij. | 

Garde-Minei : 
Goddard, 2<» cl., d. » Cham.-éry. 

5* SECTION. 

I.igrnes de Lyon à la Croix-Rousse ; ~ de Xiyon Croix-Rousse à Satbonay ; ^ 
de Satbonay à Bourg: ; — de Bourg; a Bellegarde ; — de Ziyon ft Montbrison , 
— de la Cluse à Bellegrarde. 

MM. Gobin * (O A), Ingénieur en chef de Ir* classe, c?. «. (P. et Ch.). . l.yon. 
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Ingénieurs ordinaires : 

N (P. etCh.) LyoD. 

Dougados, 3* classe, d, n. (Mioes) Rive-de-Gier. 

Conducteurs : 
Bault, 4*cl.,£}. Il Lfon. | Klein 4« cL,d. «.. . . Lyon. 

Garde-Mines : 
Repelin, 1", cl. à, n Lyon. 

INSPECTION DE L'EXPLOITATION OOHMERCIALE. 

Inspecteurs principaux: 
D'Ivemois Paris. | Lafoai^ Lyou. 

Inspecteurs particuliers: 



Lncas de Missy (0 ^) | p . 

De Boutatid (0 *) j ^*''^- 

De Samtouf. [ Dijon. 



Pietra^Santa Lyon. 

Franchet-De8perey(0 ^). . Avignon. 
Femer ^ Marseille. 



Surveillance administrative. 



Commissaires : 



{'• SECTION. 

{Voir an contrMe technique pour la dénomination des lignes.) 



Binecher^, 4* cl ) 

Crottsmann i^, 4* cl [ Paris. 

Blondeel >^, 2* cl ) 

^tltSî,''(îr4ô;vi.::::}f»^Berc,. 

Nani, r*cl Melnn. 

Frère *, «• cl I m ^„t^,^.„ 

Rivettr* f , î- cl I Monterean. 

Dnlong ^, 3* cl Sens. 

Fermier^Sf, 3*el Anxerre. 

Fouques, 4* cl Glamecy. 

Bataillé ^,2* cl Tonnerre. 

Mnsy, 4" cl Ghàtill.-s.-Seine. 

Meunier *^, 3« cl Montbard. 



Périer *, 4« cl 

Dronel iS, 3«cl 

Moncaup *^, 4* cl 

NoU *, 2" cl 

Yver ^), !• cl 

Maillard ^, 3' cl 

Pinot >»t, 3* cl 

Leplaicne , 4« cl 

Chabod ^, 4* cl 

Deyber, 4* cl 

Qu'iétier-Labrière ^ , 4* cl. 

Lécuyer, l" cl 

Bernis ij^, l" cl 

Jombert, 2* cl. 



Peyrou, », 3« cl. 
Liévin, 2* cl. . . 



[Bijon. 

Auxonne. 

I Dôle. 

Besançon. 

Montbéliard. 

Salins. 

Pontarlier. 

Gorbeil. 

Moret. 

Montargis. 

Gosne. 

Avallon. 



2* SECTION. 

(Voir au contrôle technique pour la dénomination des lignes.) 

Goursot >]!;^, 2* cl Lons-le-Sanlnier. | Mareschal ^, 3" cl. . . . 

Bassaget, r'cl Bourg. Michel, 2*01. 

Morlpt, 3« cl Chagny. I Tvon * , 4«cl 



Paray-le-Monial 
Autun. 
Ghâlon-s -Saône. 
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Moral *, 4« cl . ) *,«««« 

Dufresne^.4« cl Yillefranche. 

r„§SSl^i^:îlci:;:;:|i-ï-V"«. 

De Selves *jj<, 3* cl ) 

Palazzi <|^, 2* cl | Lyon • Perrache 

Bonnelijl^, 3* cl Lyon-Gaillotière. 

Hagot iA<, 2* cl Yienne. 

Breton $, 4* cl Lyon-Brotteiax. 

Moat (0 ^), 3* cl Ambérieiu. 

N Culox. 

Simon >8<, 4* ci Bellegarde. 

Giat, !'• cl 

Moinier ^, 2« cl 

Nival, 1" cl 

Goussières *j|^, 3* cl. . . 



Nevers. 
Monlins. 



N. . 

Marchand ^, 4* cl. 
Launois ^, 4* cl. . . 
▲oreyre, 4« cl. . . . 
Mandet, l" cl. ... 
N 



Du Bled *, 4* ri. . . . 
De Saini-Didier, !'• cl. 

Delanef, 1" cl 

Grimardias, l'* cl. . . 

D'Auzolles,. !'• cl. . . . 

Treilhes, 1" cl. . . . 

Ghaillet ^, 3* cl 

Sarget^.4«cl 

Bouvier, 2* cl 

Schafer ^, l** cl. . . 

Castanier, 4* cl. . . . 

, Bouchard, 3* cl. ... 



I Saint - Germain - 
f des-Fossés. 

Roanne. 

Le Gotean. 

I St-Etienne. 

Givors. 

Gannat. 
) Glermont • Fer- 
t rand. 

Glennont-Ferrand 

(provisoirement). 

Brioude. 

Vichy. 

Tarare. 

Montbrison. 

Firminy. 

Le Pny. 

Thonon. 



S« SECTION. 

{Voir an contrôle technique pour la dénomination des lignes.) 



O'Mahony, 2 ' cl. 
Favre, !jf 4« cl.. 
Pronier ^, 3* cl. 
Nicot*4«cl. . 
Douglas, 2* cl. . 
Donna, l'* cl. . 



Jondou >jf^, 2* cl. 
Cerisier, 2* cl. . . 
N 



Lantenois ^,1'* cl. 
Métivier, l'^cl. . . 

Vidal, 4« cl 

Martin !j^, 2* cl.. 
Mandin, 4* cl . . , 
N 



Duval «5{t, 3» cl. . 
Picard, l'* cl. . . 
Raffln ^ 9, 4« cl. 
GaUe(0 *),!'« cl. 

Lyon, 2* cl 

Gay, 3" cl 

De Bezanre, 2* cl. 
Ménard, l'* cl. . 
Fages, 3* cl. . . 
Andoque, 2* cl. . 



Bourgoing. 
Voiron. 

i Grenoble. 

Saint-Marcbllin. 

Saint-Rambert- 

d'Albon. 

Valence. 

Privas. 
Montélimar. 

i Avignon. 

Gavaiilon. 
Pertnis. 
Sisteron. 
Gap. 

I Tarascon. 

Arles. 

Aix. 



Marseille 



Bataillé^, 3* cl. ... . . . 

Reynand de Trets, 2« cl. . 

Laurent, ^^ 3* cl 

Booniol, 2* cl 

Reynaud (0 ^) V cl. . . 
Decheverryjilj», l'*cl. . . . 

Lacoste, 1** cl 

Daguerre, 2* cl 

De Tessan, 2« cl 

Dellard, 3- cl 

Lano(Oîfe),3«cl 

Bermont de Vachères, i'*cl. 

Mozziconacci, 1'* cl 

Lambert ^, 1" cl 

Pattus, 4* cl 

Sirven, 4* cl 

Buisson^, 3* cl 

Delaygue ^ 9, 3* cl. . . . 

Belbéze, 3' cl 

N 

Poisot, l""' cl 

Jomain {}^, 4* cl 



Aubagne. 
) Tonlon. 



} 



} 



Les Arcs. 
Cannes. 

Nice. 

Menton. 

Nîmes. 

Lunel. 

Montpellier. 

Cette. 

Alais. 

LeTeil. 

Langogne. 

Tournon. 

Pont-St-Esprit. 

RemouUns. 

Alais. 



4' SECTION. 

(Vot'ran contrôle technique pour la dénomination des lignes.) 



Berlioz, 3* cl Chambéry. 

Lfcvert, ^ 9, 1" cl. ... Aix-les-Bains. 



Boynet de la Frémandière, i 

4* cl. ... ! Modane. 

PoujoK 4« cl.' } 



5« SECTION. 

{Voir an contrôle teclinique pour la dénomination des lignes.) 
Martinean !jj^, 2* cl. . . Lyon-Groix-Rousse. | Pianelli, 2* cL Lyon-St-Panl. 



r 
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RESEAU DU MIDI ET LIGNES QUI S*Y RATTACHENT. 

MM. Fontanges (de) de Couzan (0 ^), Inspecteur général des Ponts et 
Chaussées de 2* classe, chargé de la direction du service^ à Paris. 

Cendre ^, Ingénieur en chef de 2* classe, à Paris. 

Bureau de riiispecteur général. Directeur, 

Conducteurs : 



Lespinuse, pp*^. 
Laforest, 1'' cl. 



Thibault, S* ol. 
Lislot, 2* cl. 



OOHTldLB TBCHnQOB. 
!■• SBCnON. 

Idgnc de Bordeaux A Cette (gection de Bordeaax i Tonloass inclusivement). — 
Chemin de jonotion à Bordeaux des lignes d*OrIéans et da Midi. — 
liignes de Iiangon A Basas; -« do Port^Sainte-Marie A Condom; -^ 
d'Agen A Vio-Bigorre; — de Tovlouse à Anoh; — de Bordeaux A 
Iran; — de Iiamothe A Aroaohon; — de Moroeax A Tarbes; — de 
Tarbes A Bagnèros-de'Bigorre; — de Tonlonse A Bayonne; — de 
Portet-Saint-Sîmon A Tarasoon; — de Boossens A Saint-Girons; — 
de Montréjean A Bagnères-de*l^aohon ; — de Loardes A Pierrefitte; 
— de PnyAo à Oax; — du Médoo (de Bordeaux an Verdon). 

MM. de Sansac (O #), Ingénieur en chef de !'• classe, d. n. (P. etCh.), 

à Bordeaux. 

Ingénieurs ordinaires: 

Perrîn, l'« classe, rf. n. (P. et Ch.) l «^^j^^^^ 

Volontat (de), 2* classe, d, «. (P. et Ch.) j «o^^ûeaux. 

Pettit, 1'* classe, d. n. (P. et Ch.) Bayonne. 

HlTonnait, 2* classe, d. n. (P. et Ch.) » • • • Toulouse. 

Gilliot(0 A), déclasse, d. n. (P. et Ch.) Tarbes. 

Labrosse (de) (Henri)^ 3* classe, d. n. (P. et Ch.) . . Agen. 
Boutiron, 1'* classe, d. n. (Mines) Bordeaux, 



1* Conducteurs : 



Astié^ pp^ Bordeaux. 

Jattin, pp*'., d. n Bordeaax. 

Palaa (Jean) îJlf , pp»* Pau. 

Bétis, 2* cl Bayonne. 

Charpentier, 1" cl Agea. 

Estingoy, \^*c\.jd»H. . . . Toulouse. 

Nooguès, 1" cl Agen. 

Poney, f cl Bordeaux. 

Yincens, l'* cl., d. a Bordeaux. 



Abadie (Benoit), 2* cLt d. a. Bayonne. 

Rixens, 2* cl Saint-Gaudens. 

SaÎDt-Âlary. 2* cl Bordeaux. 

Vidal, 2« cl Tarbes. 

Dacos, 3* cl Bordeaux. 

Nongné, 3« cl Toulouse. 

Bernard, 3* cl Toulouse. < 

Flander 4« cl Bordeaux. 

Gastéraa, 4* cl., d. n Tarbes. 



!• GardeS'Mines : 

DArrhach, pp*^. Tonlouse. 1 Jacquin, 4* cl., d. a 

GazenaTe, r* cl., d. a . . . Bordeaux. | 

3» Chef section du cadre auxiliaire : 

Bonnet, 1'* cl., d.n Bordeaux. 
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2« SECTION. 

îgnei de Bordeaux à Cette (section de Tooloiise à Cette) ; — de Caitelneu- 
dary à Carmauz; — de Castres à Mazamet; — de Carcasionne à 
Çaillan; — de Warbonne à la frontière d'Xtpagne; — de Béziert à 
Rodes; — de Latour à Bttréohoaz ; — de Tournemîre à Saîat- Affrîque ; 
— d'Agde àZiodève; — de Fangèrei à Montpellier; — de Perpignan 
à Prades. 

M. Saléta ^ , Ingénieur en chef de V classe (P. et Ch.), à Béziers. 

Ingénieurs ordinaires : 

N (P. et Ch.) Garcassonne. 

Berget, 2' classe^ d. n. (P. et Ch.) Albi. 

Sorel, i" classe, d. n. (P. et Ch.) Perpignan. 

Baldy, 2* classe, d, n. (P. et Ch.) Béziers. 

N (P. et Ch.) St-Affriquo. 

Wickersheimer, 1'* classe^ d, n, (Mines) Caroassonne. 

Conducteurs: 



Favié, 1'* cl., d,n Garcassonne. 

Gousteaa.2« cl., d. n, . . Bésiers. 

Flenrjr, S* cl Béziers. 

Molini6r(Fixmin),2*cl.,4.ii. Millau. 



Vaissac, 2* cl., d. n. . . . St-Affriqne. 
Garbasse, 4* cl., d. «. . . . Perpignan. 
Colombiès, î* ci., d. n. . . Albi 



Gardes^Mines : 

Vasal*!^, 1^*01 Béziers. 1 laitier, 3' cl., tf. n. . . Garcassonne. 

Feyte, V cl., d. n. ... Montpellier. 1 Reboul, 4*cl.. d. ». . . Prades. 

Rizens, !• cl Béziers. 1 

INSPECTION DE L'EXPLOITATION COMMERGIALB. 

Paixhans, Inspecteur principal Bordeaux 

Inspecteurs particuliers : 

Vipraerte ... Bordeaux. I Noyrit • Béziers. 

Ga^ichon. • . • • • Toulouse, | 

SURYKILLàNCE ÀOHnaSTBATITE. 

Commissaires : 

!'• SECTION. 

{Voir au contrôle technique pour la dénomination des lignes). 



Lacoste de Tlsle . 2* cl. , d. ». 

Reynaud, l" cl 

Dubois, 1'* cl > Bordeaux. 



Ardaillon >&, 3" cl. 
Piton, 1" cl. . . . 



Bouchéde\itray, 4*cl. . . Langon. 

Eldin, 3* cl Marmande. 

Rouyre, 4* cl Nérac. 



Pujol*,l"cl. . ... .U^« 

Lacassin*, 3« cl } A8«°. 

Delrieu, h cl Montauban. 

Saux, 3" cl \ 

Mânes , 1" cl. ... .... I t/«i1/v«— 

DeThézac.2-cl Toulouse. 

Fauré, !'• cl ) 
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Rebonl, 4* cl Morceuz. 

Vacqnier^. 4* el Daz. 

De Mori-Ubaldini {^ 9, 3* cl. Bayonne. 

Grand-Didier, 4* cl Hendaye. 

Dupuy J. ^, 3* cl .... Boussens. 

Denoêy, 1" cl Montrejeaa. 

Ferran, l** cl 

Bertrand «fip, î* cl 



Taibei. 



H iMlKt iê kUNll ^,4* cl. ) p.„ 

Jungiui,r- cl.. . . r"- 

Lajoanio, 4* cl Foiz. 

Larrey *^, 3« cl Montpde-Marian. 

Lahorae *^, 3* cl Aoch. 

Bouisset. 4* cl Mirande. 

Doprat, 4* cl Bordeaax (Gare 

deMédoc), 



2* sBcnoN. 
(Voir an contrôle technique pour la dénomination des lignes). 



Poulie, 3" cl Gastelnaudary. 

Dussumier^. 4* cl Garcassonne. 

Sarraute, 4* ci Narbonne. 

Bonhoure, 4* cl Bé&iers. 

Leydier« 4* cl Agde. 

Fabre *. 4« cl : ) 

Geccaldi ^, 4* cl { Cette. 

Bruiat, 4» cl ) 

Badie >îj^, 4* cl Castres. 



Cavenne) l"cl Albi. 

Flandry, 4* cl Millau. 

Gaspard, 4* cl Panlhan. ^ 

Maux >ft*. 3- cl j p.„i^-„„ 

Poilpré #, 2« cl | Perpignan, 

Bézelgues, 2* cl Prades. 

Mathieu {jfe, 4" cl Séverac-le-Gbâtean. 

Charry ^, 4*cL .... Limouz, 



Ug^nes de la Me<|Jerd«h dont la Compagnie des ohemtni de fer de Bône 

à Ouelma eet oonoeselonnaire en Tuniaie. 

CONTRÔLE COMMERCIAL. 

Commission : 

MM. Le Ministre résident de France à Tunis, Président» 

Grand^ ingénieur des Mines, détaché près le gouvernement de la Régence. 
ÛInspeotenr des Finances français, détaché près le gouvernement de la 

Régence. 
Un omcier du Consulat de France choisi par le Consul général. 
Le Député du Conmierce français, nommé par les négociants français de 

Tunis. 

COIITHÔLE TBCHNIOUE, 

MM. Grand^ Ingénieur des Mines, détaché près le gouvernement de la Régence. 

Sèbe, conducteur de 3* classe. 



Gbemlns de fer Alférlens. 

(Voir au service de l'Algérie.) 
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CHEMINS DE FER EN CONSTRUCTION. 



Service tpéolal pour rachat, la réception et laUvraiton des matériaux, 
tiéret et objets nécessaires à Tarinature des voies de fer construites par 
l'Eut. — 1*^« inspection. 

M. Renoust des Orgeries ^, Ingénieur en oh«f de V* classe^ à Paris. 

I. SERVICE CENTRAL. 

!MM. Debray, 2* classe, d. n. ÇP. et Ch.) j 
Rigaud, 1'" classe, d.n,, charsé pro- > Paris, 
yisoirement de l'intérim (Mines). ) 

i* Conducteurs : 

Denniel, 3« cl PaHs. | Gâteau, 3* cl Paris. | Solomiac, 4* cl Pario. 

2® Chef de section du cadre ausilioire. 

Gliaavet, 2* cl Paris. 

Z'* SouS'Chef de section du cadre auxiliaire. 

Sieux, 1" cl ... Pans. 

4* Agents réceptionnaires. 



Bisch, A* cl. . . . Vered 

(Doubs), 
Lépins, 4* cl. . . Rennes. 
Petit, 4" cl. . . . Besançon. 
Fieriet, 4" cl. . . Bordeaux 
Retï, 4« cl. . . . Paris. 
ÂxmiSf 5* cl. . . . Juigné, 

{Sarthe) 



Antier, 5* cl. . . Triguères. | Pommier, 5* cl. . Bordeaux. 
Berjeaud, 5* cl. . Dunkerque. Pujols, 5* cl. . . id. 



. 



Blin, 5" cl Le Uans. 

Chaussât, 5« cl. . Tulle. 
Leblond, 5* cl. , Lille. 
Marchai, 5' cl. . . Tourcoing. 
Meaot, S*' d. . . Romorantin. 



aapicault« 5* cl. . St-Dizier. 
Scholl, S*' cl ... . Bordeaux. 
Tarau, 5' cl. . . . Tourcoing. 
Yedie, 5* cl.. . . Clairvaux 

{Aube). 



II. SERVICES LOCAUX DE RÉCEPTION. 

Usines de la région du Nord. 

Ingénieur ordinaire. | M. Olry ^ (OA), 1'* classe (Mine8]| à Lille, 

l*" Garde-Mines : 
Lefèvre, 2* cl Lille. 

2* Agents réceptionnaires. 

Plane, 4* cl UlU. \ Boatry, 5« cl LiUe. 

Usines da Greuzot et autres établissements industriels de la même région. 
Ingénieur ordinaire. | M. Delafond j)$^, 1'* classe (Mines), à Chalon-sur-Saône. 

Agent réceptionnaire : 
Hertol, 3* cl Le Creusot. 

Usines de la Loire. 
Ingénieur ordinaire. | M. Laurans, 3* classe (Mines), à St-Étienne. 

Agent réceptionnaire. 
Pierrel, 3« cl Firmin%. 

Usines du Centre. 

Ingénieur ordinaire. | M. Durand de Grossouyre, 1*^* classe (Mines), à Bourges. 
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1* GardC'Mmes : 

Vollot, î* cl Bourges. 

2* Agent réceptionnaire : 
Gbaboche, 4" cl Montluçon. 

Usines de la région d'AIais. 
Ingénieur ordinaire. | M. de Cnriëres de Castelnau, l'hélasse (Mines), à Alais. 

Agent ricepiionnaire : 
Portail, 4* cl Beetègoo, 

Dsines de Satut-Naiaire et autres établissements industriels de la mélne région. 
Ingénieur ordinaire. | M. Langlois, P* classe (Mines), à Nantes. 

Usines du Boucau et autres établissements industriels de la même région. 
Ingénieur ordinaire. | M. Boutiron, 1'* classe (Mines), à Bordeaux. 

Usines de Mont-Saint-Martin et de Jœuf et autres établissements industriels 

de la même région. 

Ingénieur ordinaire. | M. Caroanagnes, 2* classe (Mines), à Nancy. 

Usines de Paris et des environs. — - Etablissements divers de province ne se 

rattachant pas aux autres services de réception. 

Ingénieur ordinaire. | ^f^^^^'^^ fe^'^f t î"?!^' I P«- 



Labevrie (Léon), 

pp" Varie. 

Martine, pp*^. . . PMgueux. 
Vivien, pp»*. . . Nantes, 
Foncanlt, f* cl. . Mèiièree. 



Gardée-Minus : 

Bosdecher, 2* cl. . Nantes.] 
Maigret, 2* cl. . . Nancy. 
Besomhes, 3« cl. . Rouen. 
Bouguet, 3* cl. . . Moulins. 
Ghomienne, 4* cl. St'E tienne. 



Delnott, 4« cl. . . Mont-de- 

Marsan. 
Fonrmond, 4* cl. Le Mans. 
Goéb, 4* cl. . . . Paris. 
Lamelle, 4« cl. . . Bar-le-Due. 
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TABLEAU PAR ANCIENNETÉ 

AAHI CHàQUE OBADB IT DAlIt OHAQVK OLAI«B 

DES INGÉNIEURS DES MINES. 



INSPECTEURS GÉNÉRAUX DE PREMIÈRE CILASSB. 



Noms 
des Inspecteurs. 



1 Daubrée(GO^) 
(OI) 

2 Guillebot de 
Nerville (G ^). 

8 Jacquot (0 ^). 



Nais- 
sance. 



25 juin 
1814. 

30 avril 
1815. 

23 nov. 
1817. 



Elève 
ingénieur 



15 nov. 
1834. 

1" déc. 
1836. 

15 nov. 
1839. 



Ingénieur ord. 



2" 
classe. 



15 mai 

1840. 

1*' juin. 

1843. 

12 avril 
1845. 



l** 

classe. 



1" juin 
1848. 

id. 
23 mai 

1850. 



Ingén. en chef. 



2* 
classe. 



30 août 

1855. 

23 avril 
1856. 

1« déc. 
1858. 



classe. 



7 fév. 
1863. 

i«' avril 
1864. 

!•' sept. 

1865. 



Inspect. général. 



2" 
classe. 



1*' mars 

1867. 

16 juin 

1872. 

!•' déc. 

1872. 



1" 

classe. 



16 juin 

1872 

1*' août 
1879. 

16 avril 

1882. 



INSPECTEURS GÉNÉRAUX DE DEUXIÈME CLASSE. 



Noms 
des Inspecteurs. 

1 Melssonnier (0 #) . . . 

2 Descottes (0^) 

3 Teumaire (0 #) (OA). 

4 Lamé Fieury (0 #). . . 

5 De Chancourtois (G #) 

(OI) 

6 Gentil ^ 

7 Bochet if^ 

8 Peschart-d'Ambly #. . 
Phillips (0 #} 



Nais- 
sance. 



29 août 

1818. 

14 juin 

1818. 

11 mai 
1824. 

27 mai 
1823. 

2 janv. 

1820. 

30 janv. 

1820. 

14 fév. 
1822. 

27 fév. 
1823. 

21 mai 
1821. 



Elève 


Ingénieur ordin. 


Ingénieur 


2* 

classe. 


1'* 
classe. 


15 nov. 
1838. 


I2avril 
1845. 


!•' sept. 

1855. 


15 nov. 
1839. 


id. 


23 mai 
1850. 


l«r fév. 
1845. 


23 mai 
1850. 


i- déc. 
1860. 


15 nov. 
1845. 


12 avril 
1851. 


1" déc. 

1860. 


15 nov. 

1840. 


i«' mars 

1847. 


28 avril 

185(>. 


15 nov. 
1839. 


lOOCt. 
1846. 


f sept. 
1855. 


i5 nov. 
1843. 


21 juin. 
1849. 


l"déc. 
1858. 


1" fév. 
1845. 


23 mai 
1850. 


i«» déc. 

1860. 


15 nov.' 
1842. 


20 mars 

1848. 


i" déc. 
1858. 



Ingén. en chef. 





22 août 

1860. 

i«» déc. 
1858. 

1*' mai 

1866. 

1" lanv. 

1867. 

16 avril 
1859. 

7 fév. 
1863. 

1" avril 
1864. 

1" sept. 
1865. 

1«» janv. 

1867. 



1*' août 
1867. 

1" sept. 

1865. 

!•' OCt. 
1874. 

1~ Mt. 
187». 

5 janv. 

1867. 

!•» janv. 

1869. 

i«'fév. 
1874. 

id. 

1" OCt. 
1875. 



lavectêor 

fénértl 

de 

2* claMe. 



16 OCt. 
1874. 

1«' OCt. 

1875. 

25 mai 
1878. 

15 mars 

1879. 

14 mai 

1879. 

td. 

16 avril 
1881. 

16 avril 

1882. 

16 nov. 

1882. 



Nota. Les noms en italique indiquent les Ingénieurs placés dans une position autrt 
que celle de l'activité. 
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INGÉNIEURS EN CHEF DE PREUIÈRE CLASSE 



Noms 
des iDgénienn. 



1 *Roger# 

2 *Juller (0*) .... . 

3 *Trautmaiin # 

4 Lan (0 ^) 

5 Bère # 

6 De Cizancourt^, , • • 

7 Labrosse-Luuyt (O ^). 

8 Caste] (0 ^).' 

9 W» de Vassart d'Ho- 

«ier (0 *) 

10 Linder [O ^) 

il Raton de la Goupil- 
Hère ^(91) 

12 Orsel (0 *) 

13 De Freydnet (O #). . . 

14 Mallard # 

15 De Gouvenain #.. • • 

16 Lorieux # 

17 Massieu ^ 

18 Moutaid # 



Nais- 



sance. 



28 avril 

1825. 
!•' juin 

1826. 

26 arril 
1821. 

28 féT. 
1826. 

i4aTril 
1825. 

1 1 mars 

1825. 

15 déc. 

1825. 

31 mars 
1826. 

Sljaill. 
1827. 

il féT. 
1829. 

28juill. 
1833. 

24 OCt. 
1828. 

i4nov. 

1828. 

4 féT. 
1833. 

4 féT. 

1826. 

22 avril 
1832. 

4 août 

1832. 

27jaill. 
1827. 



Elève 



logea ienr 



l5noT. 
1845. 

ISnov. 
1846. 

15 nov. 
1843. 

15 nov. 
1847. 

15 nov. 
1845. 

15 nov. 

1846. 

i*' fév. 

1845. 

15 nov. 
1847. 

15 nov. 
1848. 

15 nov. 
1850. 

15 nov. 
1852. 

15 nov. 
1849. 

15 nov. 
1848. 

15 nov. 

1853. 

15 nov. 

1848. 

15 nov. 
1853. 

id. 

15 nov. 
1846. 



Aspirant 
ou 

Ingé- 
nieur 
de 
3* classe 



I" mars 

1849. 

29 mai 
1850. 

9 mars 
1848. 

25 fév. 
1851. 

1" mars 
1849. 

1" fév. 
1851. 

21 août 
1848. 

25 fév. 
1851. 

27 avril 
1852. 

21 mai 
1853. 

4 juin. 
1855. 

!•* mars 
1853. 

27 avril 
1852. 

10 janv. 

1857. 

27 avril 

1852. 

10 Janv. 
1857. 

id. 



Ingénieur ordin. 



2» 
classe. 



12 avril 
1851. 

31 déc. 
1852. 

21 Juin. 
1849. 

4 Juin. 

1854. 
12 avril 

1851. 

31 déc. 
1852. 

23 mai 

1850. 

4 Juill. 
1854. 

4 Janv. 
1855. 

30 avril 
1856. 

5 déc. 

1857. 

30 avril 
1856. 

!•' sept. 
1855. 

29 déc. 
1859. 

1*' sept. 

1855. 

29 déc. 

1859. 

id. 

a 

21 déc. 
1852. 



f 



1 

classe. 



1" déc. 
1860. 

id, 

i^déo. 
1858. 

16 mars 

1863. 

i" déc. 

1860. 

id, 

7 fév. 
1863. 

1*» avril 
1864. 

7 fév. 

1863. 

1*' sept. 

1865. 

1«» Janv. 
1867. 

1*' sept. 
1865. 

1*' STril 
1864. 

i«t août 

1867. 

1" aTril 
1864. 

i*'août 
1867. 

id, 

l'^oct. 

1875. 



Ingén. en chef. 



2« 

classe. 



!•' janv. 

1867. 

16 Juin 
1872. 

i^avril 
1864. 

1" fév. 
1874. 

!•» janv. 

1870. 

16 juin 

1872. 

i*' fév. 
1874. 

id, 

id. 

f juill. 
1875. 

16 mai 
1877. 

16 OCt. 
1874. 

28 sept. 
1875. 

16 mai 

1877. 

28 sept. 

1875. 

16 mai 
1877. 

id. 

8 juin 
1878. 



i'» 
classe. 



!•• OCt. 
1875. 

16 mai 

1877. 
id. 

l"juin 

1878. 

id, 

id, 

16 déc. 
1878. 

1" mars 
1879. 

1" juin 
1879. 

id. 

16 mai 
1880. 

id. 

1*' Juin 
1880. 

16 juill. 
1881. 

id, 

r' juill. 
1882. 

id. 
id. 
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PERSONNEL DES MJNE8. 



INGÉNIEURS EN CHEF DE DEUXIÈME CLASSE. 



Noms 



des Ingénieurs. 



1 Moiiaenet ^. . , 

2 Rocard #. . • 

3 Leseure ^. . . 

4 Résal#(ei). 

5 Laur ^ . . . 

6 Martelet (O ^), 

7 vniot ^. . . . 

8 Pouyanne ^. . . 



9 Julien if^ 

10 Lâchât # 

11 Benoît #. • 

12 Brossardde Corbigny ^ (O A). 

13 Tissot # 

U Béral ^ 



15 Peslin ^ (Oâ) 

16 Liénard^ 

17 Parran # 

18 Nohlemaire {0 ^) 



Nais- 
sance. 



Elève 
Ingénieur 



2 août 
1831. 

29 janv. 
1829. 

30 août 
1831. 

27 janv. 
1828. 

13 OCt. 
1829. 

21 avril 
1830. 

I9mars 
1834. 

5 sept. 
1835. 

24 août 
1833. 

24 août 

1829. 

17 juin 
1823. 

29 mars 

1837. 

10 sept. 

1838. 

1" août 

1838. 

4 juin 
1836. 

22 fév. 
1834. 

26 juin. 

1826. 

27 avril 

1832. 



Ingénieur ordinaire. 



3« 
classe. 



2* 

classe. 



isnov. 
1853. 

15 nov. 
1848. 

15 nov. 

1852. 

15 nov. 

1849. 

15 nov. 

1851. 

id, 

15 nov. 
1855. 

id, 
id. 

20 OCt. 

1850. 

1" fév. 
1845. 

15 nov. 
1856. 

1" nov. 
1857. 

id. 

i5nov. 
1855. 

15 nov. 
1856. 

15 nov. 
1848. 

15 nov 

1853. 



10 janv. 
1857. 

27 avril 
1852. 

4juill. 
1855. 

21 mai 

1853. 

17 fév. 
1854. 

id. 

9juill. 
1859. 

id. 

id, 

27 OCt. 
1856. 

21 août 

1848. 

28 déc. 
1859. 

23 janv. 

1861. 

id. 

9 juin. 

1859. 

23 janv. 
1861. 

27 avril 
1852. 

10 janv. 
1857. 



29 déc. 
1859. 

1" sept. 
1855. 

5 déc. 
1857. 

30 avril 
1856. 

10 mars 
1857. 

id. 

7 fév. 
1863. 

id 

id. 
r'janv. 

1860. 

12 avril 
1851. 

!•' avril 
1864. 

1" sept 
1865. 

id. 

7 fév. 
1863. 

i*»- sept. 

1865. 

i*' sept. 

1855. 

29 déc. 

1859. 



1" 

classe. 



Ingé- 
nieur 

en clief 
de 2* 

classe. 



1" août 

1867. 

1" avril 
1864. 

1»' janv. 

1867. 

1" sept. 
1865. 

id. 

!•' janv. 

1867. 

i"janv. 
1869. 

id. 

id. 

I6juin 
1872. 

id. 

!•' fév. 

1874. 

i»»" fév. 
1864. 

l** OCt. 
1875. 

i6 juin 

1872. 

1" fév. 
1874. 

f avril 
1864. 

!•' août 

1867. 



16 mai 

1877. 
id. 

id. 

8 nov. 
1877. 

id. 

a février 
1878. 

8 juin 

1878. 
id. 
16 dec. 

1878. 

i«' juin. 

1879. 
id. 

id. 

id. 

id. 

1»' janv. 
1881. 

id. 
id. 
id. 



w 



::h:x:>\*^ 



PERSONNEL DES MINES. 



»77 



Ingénieurs en chef de deuxième classe {suite). 



Noms 



dei iDgéniears. 



19 Keller^ 

20 Fuchs (O #) 

SI Vicaire # 

32 Ledoux i^ 

23 Meurgey # 

24 Potier ^ 

25 Dnporcq # 

26 Carnot ^ 

27 Mussy # • . . . 

28 Worms de Romilly #• . . . 

29 Coince ^ 

30 Du Verdier de Genouillac #. 
SI Gonmier jjfs 

32 Georeau^ 

33 Nivoit #.(OA) 

3A Dormoy ^ <t • . . . 



Nais* 

SADCe. 



21 mars 
1837. 

1" avril 
1837. 

28 avril 
183». 

37 août 
1837. 

28 juin. 
1839. 

11 mai 
1840. 

38 fév. 
1839. 

37 ianv. 

1839. 

7 fév. 
1836. 

Sjanv. 
1838. 

36 sept. 

1836. 

9 nov. 
1839. 

21 sept. 
1840. 

18 mai 
1840. 

i3août 

1839. 

9 déc. 

1839. 



Elève 
Ingéniear 



1" nov. 
1858. 

1" nov. 
1858. 

id. 

id. 

i" nov. 
1S59. 

id. 



id, 

i" nov. 
1860. 

i^nov. 

1856. 

i*'nov. 
1859. 

i^'nov. 
1857. 

i"nov. 
1860. 

l«»nov. 
1860. 

i*'nov. 
1861. 

id, 

15 nov. 
1851. 



Ingénieur ordinaire. 



3« 

classe. 



19 fév. 
1863. 

19 fév. 

1863. 
id. 

id, 

7 janv. 
1863. 

id. 



id. 
1" mars 

1864. 

38 déc. 
1859. 

7 janv. 

1863. 

23 janv. 

1861. 

1*' mars 

1864. 

i*' mars 
1864. 

1" janv. 

1865. 

id. 

17 fév. 
1854. 



2* 

classe. 



r'janv. 

1867. 

!•' janv. 

1867. 
id. 



id, 

1*' août 
1867. 

id. 

id, 
!•' janv. 

iS69. 

1" avril 
1864. 

i*'août 

1867. 

i*r sept. 
1865. 

l«'janv. 

186». 

i"janv. 
18<>9. 

1*' mai 
1872. 

id. 

10 mars 

1857. 



1" 
classe. 



1" oci. 

1875. 

1" OCI. 
1875. 

id. 

id, 

16 mai 
1877. 

id. 

id, 

1« fév. 

1878. 

16 juin 
1873. 

!•' fév. 
1878. 

I- fév. 

1874. 

!•' fév. 
1878 

id. 

id. 

ÙL 
1«» janv. 

1867. 



Ingé- 
nieur 
en chef 
de3« 
classe. 






1" janv. 

1881. 

16 juin. 
1881. 

id. 

fd. 

1*' nov. 
1881. 

id, 
id, 

id. 

t" jnilU 
1882. 

fd. 
id. 
id. 
id, 

id. 

id. 

30 fév. 

1883. 



>^1 



DÉGABT8» l883. 



IS 



178 



PBR80im£& DB9 MUteSi 



INGÉNIEURS ORDINAIRES DE PREMIERE CLASSE. 



Noms 
des Ingéniears. 



fi Sens if^i . . , 

2: Jordan ^ • . . 

3: Matrot ^. . • 

4i Cornu ^. . • • 



• • • I • • • • 



• • I • • • • 



• > • 



■ »•>■• 



SÂguitloni^. . 

ôiPerrin^ . 

1 Cléraulti^, 

8 Braconnier ^i ..... 

9 Lévy (Auguste) #. . • 

10 Delafond :î|^. ..... . 

11 DoQvillé' ^. 

12 Zeiller ^ 

13 Langlois 

14 Huyot (O *). . . 

15 Heurteau ^.« . • 

16 Rlgaud^... 

17 Voisin {Armand)^ . . 

18 Henry ^ . . . 

IQ Cliosson ^ 

20 Olry ^ . . 

21 Amiot. ... 

22 Vital. .......... 

23 Le Verrier 

24 Bertrand. ........ 

25 De Curières de Gastel^ 

nau 

26 Durand de GrossouYre. 

27 Le Ghatelier 

28 Lodin 

20 Pelletan • . . 

30 Boutiron 

31 Wickersheimer 



NaitMtneej 



lot féir-. 18I61. 
sjanv. 1838). 
9juin. 1841; 
6 mars 1841. 

3 juin. 1842. 
!« dée.i84i» 

21 mai i844i 
SJtiill. 1839. 
17aoÛtl844j 
2 fév. 1844 , 
k6 jmnri846J 
I4janv.i847 
^0 OCt 1844^ 
s. fér. . 1830. 

4 juin 1848. 
S' féri 1845. 
bmars i84o. 

27 fév. 1846. 

iSnar8i8S8w 

22 avril 1847. 
in 8epl.i847'. 

25janT. 1848. 
7 nov. 1849. 
2 juin. .1847 



Ingénieur. 



lSaOTJl846. 
(•'nov. 1857- 

i"i!»v.i8ba. 

id. 
i"nov. 1863. 
4"novwi86i. 
»•• nov. 1865. 
i"nov. 1860. 
1*' nov. aUi. 

id, 
i* nov. 1065'. 
1»' nov. 1867. 
1*' nov. 1866. 

ISIMMT. 1B51. 

l"nov.l 867.1 l^'déC. 1870. 



Ingénieur ordinaire. 



35 iciasse. 



2* clause. 



25 fév. 18S1. 

2 Sjanv. 1861. 

1 •'-mars 1866. 

id. 

t*'jaflV.1867. 
l*'j«nv.l£65. 

i*'janv.i869. 
i*''marsi864. 
i*rjanv.i868. 

id, 
l"3anv.i869. 
i*'déc. 1870. 
1*' avril 1870. 



4 juin. 1854. 
t*''8ept.l865 
i" ma4 1873 

id. 
!•' fév. 1874. 
9 mai 1872.^ 
(•'sept. 187 4. 
i*'janv.i869. 
p'8ept.i874. 
id. 

id. 
i*' OCt. 1875. 

id. 



r* classe. 



f7 fér. i8S4.|lOmar8i857. 



8 mai 1849. 

23 août 1849. 

8 OCt. 1850. 

20 mai 1849. 

15 déC 1848. 
1*' août 1850. 
22 fév. 1849. 



1**IK»V. 1866 

l**" nov. 1861 
l*''MWr.l867. 

1*' nov. ii)58, 
l"twv.l868. 

idi 

id. 
1" nov. 1869.' 

id. 



1*' nov. 1870. 
I-^'nov. 1869. 
!•• nov. 1871. 

id. 

i^'nov. 1870. 

id. 

id. 



i«i>avrili870. 
i**jaBV.186S. 
«•'déC. 1670. 
19 'fér. 1862. 
t**juill.l872. 

id. 

id. 

iriuill.lB73. 

id. 

16 fév. 1874. 
I*'juill.l873. 
p' avril 1875. 

id. 
i"juill.i874. 

id. 

id. 



!*■" OCt. 1875. 
i*'avr. 1876. 
(•'mai 1872. 
!•' iWî*.' 18W. 
i*'janv.i8 67 
16 mai 1877. 
id. 
id. 

id. 

id. 

l" fév. 1878. 
16 mai 1877. 

!•*■ fév. 1878. 

id. 

id. 

id. 
I«'juill.i878. 



i''8epU8l5. 
(•'fét. 1874 
!•» fér. 1878. 

id. 

id. 

id. 
i*'mar8i878. 
i*mar8i879.- 

id. 

id. 

i«'jpâLi8». 
«••juin 1880. 

id. 

id. 
16 sept. 1880. 

id. 

id. 

id.. 

I6juill.i88l. 



id. 

i-'juilI.i88S. 

tdL. 



i*'janv.l88S. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 



i 



} 



PERbomira DBS Mines. 



IH^NIKURe OmnMAIMM DK DBUXliMB CLAMB. 



1 CiuMnge #. . - . 

S Laitgtl 

S Ichon 

i Fi'eira 

S Fbi'nn {Bonorii. . 
4i Boutatt 

7 Sauvagt 

8 Lt'j (Lrion] #. . . 
S Gnnd 

10 Opp«rminn . é . . 

irKna 

13 RolliQd 

13 Balls 

li Circaïugua». . . . 

16 Badourua(aA), . 
Ifl Lecornu 

17 PctUdidler 

18 PolDcari 

19 Lallemud 

30 Tauiln 

11 Heorlot 



iSMrilint 


aiiiDi 


IS» 


«mirt 


11». 


Il ter 


IS44 


)d«c 


tut 


t tir 


■ MB 



niiDi.iii 





1 loill. IISI. 


Il ré*, lui. 


lomaniiST. 


i"|«n».iMI. 


■''•cpl.it 14. 


■•■itrillltu. 




i-JUllI.UTl. 


is mii im. 


a. 


M. 


i-.wiims. 


1-' Kt. i»a. 


l"luill.UM. 


l-mariiSTï. 


id. 


Id. 


M. 


U. 


iOïtHIiBM. 


l-JOlIll»» 


M. 


id. 


id. 


1" té», illi 


id. 


id. 


11 »iiil l!78. 


ic}utii.iasi 


U. 


id. 


l"«.rilll«. 


fJiiill.lBM 



PEBSOnNliL DES MINES. 



INGENIEURS ORDINAIRES DS TROISIËHE CUMB. 



1 Dougidos. . 
a Lautam. . . 
3 SouheIriD. . 
i Béchevcl (de). 
5 CoQ^n. . . . 

1 Chameau . . 



a Juin. iKi. 
4 aollt I Kl. 
1» mai 1139. 
I Juill. lïSi.. 
i JaoT. Hi». 



PERSONNEL DES UINE8. 



g;ii«„*. 

Bl».i«r (Oftl'. .': 
BoudoaHuii (0#). . , . 
Bonreuills (de) IGOA) . 

Cieirrié (0 ») 

Déballe « 

DeclerckA. 

DnpODl(0#) 

Dd SoBÎch (G $t!) 

FnD«<i da NeufcblMau 
1» *> . - ■ 











ing 


général 
général 


inip 












«entrai 




général 


inap 





Furiel « 

Grnner (C ft) 

Harlé (O*) 

HoupeurI » 

JugH 

LeTÉbarédeFouTCï(OtA>). 

SaS::::::::: 

Piérard (C «) 

Véne (0 *) 



■aip.gén.1ioii. 










Inip. général. 








inip. généI^. 



VtlJIU d'ingAnibiibs dis mHRl PBMIDniftlI. 



Nomi. 


Gndei 
dél Maril. 


Nomi. 


Ortdai 
dél Huit. 


!£ 


lng.eDch.dir. 

Ingén. en chef. 
Inipécl. génér. 
impact, génér. 

inipeot. génér. 
inip. général. 


&"'!">.•;.■:::: 








ïri-ét.r^'?''."-.::; 
ïîSSien-.:-.--.:::: 




KK'Sr !*':■:■ 


KSSi'.::' :'■.■■ 








aSi,-.:-.::::::: 





l83 PERSONHEL 'DG6 :M1N£S. 

TABLEAU 

riK IHCIEHNETÉ D«NS CBAQDE GRàDE ET DAH8 CHAQDI CUSBS 
DBB QARSBB-UINBB 



'KM* ' Lm judw-mlHi d'une mCoM ptanotiAD Hnl bucTiti un Ub eini d-iprtoâ'iprli Imr i 
4u> 1* ElitH rt^M*DU. Cette millioda de cluscmeDL n'impltqM tcoleFoii pou ibcdh d'ni nn 
priarlU'Iuu la pnnwtioa. 

^ASDES-HIKES PRinCIPADX. 



4* clubo. 3* cluae. 



'IdpUnchi jt.. . 

Hidra 

Jhinhich . . . , 

PeiUUid .... 
Thoaisuiu. . . . 
BohBùdt. .... 
DanlUl (Ol). . 
Tbeaat (Aiei.). . 

Bondoii 

RipbiDtl 

Tirian 

MaOae 

Ubsïiie (WonJ. l 
twi .... 



i3 ïjuill.lStTlt 
i< lïjnill.lUO 14 
17 It jnill.lgfil I 



IJIÛU.IU7 

) lupt.im 

liniU.ll7S 



'BBMOHIfEL HO» MUNES. 



l83 



*WaL9VMÊlfmS^Wt VIlStflkftB CIUttSE. 




) 



I 



HHtg»» 

'^VaMAL^^ 

^BMty « . . 

>Yvirt 

<€bàl«t. 

^Gadiett 

Rej^in 

Gaioiaye 

aMSÏII* ■ • • • • • • 

Sflfez 

Ldtoyrie (Adolphe) 

Fcvcanlt 

Satteax 

'G-aM^sn 

Pciez(9A) 

SoitdaB 

BiWrvier 

Brossette 

Laibnt 

Ptécbey 



'7Bept.f8Sl 

1 jaiiY.183i 

14 août ffS« 

I5déc. 1814 

f 9 mars f 828 
I3jfttfv.(837 
Udéc. I83t 
*l5dée. 1830 

3joio I83f 
28 0«t. 1838 
29déc.f838 

&s^. 1839 

9srrili835 
ISnoy. 1838 
23|im.i836 
ii3ufll.<843 

& août 1837 
tOjaiiT.1832 
t» mai 1841 
i2j«lil.l842 

&déc. 1842 
18)71111.1841 
28 déc. 1SS9 



Barner -K^*' *'^' 

F«tte 

jMtnmii 

Gffly • • • 

Madt^ltt 



4 août 1840 

3jtifU.18S9 

I7jaav.l827 

28janv.l8»3 



<» 
29 déc. 1853 
[95 tév, 1853 

4 mai 1855 

5 juin 1858 

'2 (èv. 1860 

20iuill.l860 

t8i«nil858 

27 oct. 1857 
5D»y.l861 
3 oet.1861 

16 «^..1866 
9 août 1860 

5 dot; 1861 
15féT. 1865 
l5n0Y.1864 

28 noT. 1964 
1 oct. 1864 

15aTTill86!( 

6 mai 1867 
28n0T.l86S 

1 noT. 1868 
1 déc. 1868 
laTPiH869 
3aTriH867 

16 fér. 1870 
1 mafll870 

24 OCt. 1859 
1 oct. 1867 



21 jaiU«1857 

Ml. 

l4jaiU.1860 

&jiiiU.i862 

ljuai.1864 

ljuiU.1864 

.1 mai 1863 

1 jiiiU.*862 

.lJTiiil.1865 

id. 

tftji]illil869 

1 mai 1863 

'ljuiU.1866 

i|jaiUli868 

:tjailUl>867 

ftjailM868 

tjttiU.i870 

id, 
1 sept. 1871 

id, 

•lJuiU.1872 

:l8ept^l871 

I juiU4l872 

1 juin 1870 

1 mai 1S74 

id, 
ismai 1863 
1 jiiioft873 



!25 jainl842 

I23jnili.i859 

19jaill.l861 

13juill.l864 

lJuiU.1866 

1 juin 1869 

1 juiU.1870 

id. 
ljaill.1866 
ljuill.1869 
ljmll.1870 
ljuill.1872 
1 jmll.1868 
1 sept. 1871 

id. 
1 mai 1874 

id. 

id. 
ljmU.1875 

id, 

id, 
ljuiU.1876 

id. 

id. . 
ljuiU.1875 
1 jmll.1877 

id. 



l iainl873 
ljuill.1876 



24 mars 1845 
l.juin 1862 
ljuill.l86Ç 
ljuill.1870 
ljuili.1875 

id, 

id. 
1 avr.1876 
ljuill.1876 

id, 

id, 
i joill.1877 
1 JDill.l87Ç 
ljuill.1877 

id. 

id. 

id. 
1 mars 1873 

id. t 

id, 

id. 
ljanT.i879 

id. 
id. 

id, 
ijanv.l88Q 

id. 
lianv.1879 



28léy. tt49 
lmaisli678 

U. 

id. 
1 juilLfc8T9 

id. 
1 janT.l>881 

id, 

id. 

id. 

id. 

id. 
l.janT.i882 

id, 

id. 

id. 

M. 

.id. 

M, 

id. 



M. 



id. 



GARDES-MinES DE DEUXIÈME CLASSE. 



NOMS. 



NâISSàMCB. 



Roy 



GARDE-MINES. 

bâclasse. 4« classe. I 3* classe. I 2- daiae. 



^2 'déc. 1822 



Laiombe* •.|2lrarril 1815 






» 

» 



î^jauv. 1843 



15 avùl 1845 
8..d«€. .4847 



l84 PERSONNEL DES UINES. 

Gardti-Mina dt deuxiémt clone (mitt). 




r" 



PEB80NNEL DES HINES, l85 

Cardei-Minet de deuxième claaie (suite). 



NOMS. 


KunuKE. 


1 




4* cEasu. 


ï' cluse. 


i' du». 


A.m» 


t Kùi 1843 
17 mm IHB 

Î3 juiU. ISSi 
î i«.r. tSSO 


i mil tses 


1 tept. IS73 

1 »oeii;i8Te 


liittV.IST» 
1 imy. 1890 

1 janv. ISTB 
1 jmv. 1880 















GABDES-MIIfES DB TROISIÈHE CLASSE. 



Précorbin (de). . 
OirdM 

ChauHilièn • . • 
GIbr* (e»rgeB). . 



TunilloD.. . 

Fioiiurdfj. . 

HugneniD . . 

ViUel 

TÙlllBt. . . 
Muagot. . . 

KnmuBBicb . 



î; iTtil i8ai 

« toiil 1841 
IT ITTil IB40 



4iobl 

9 joiU. 

1 JQill. 


SSi 
8SÏ 


1 mil 
1 iuJl. 


m 


'""' 


KVB 


id. 






m 



1 
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PEEfSOUHEL ^DEB HINES. 



Gardes^Mines de'troisièmeélctsse {gtitte). 



■ÎTOMS. 



Gambessèdes. , 
fiounes. ... 
Seignobosc . . 

Vapin 

Petitjean. . . , 
Gilbert. . . . 
Poteau. . . . , 
Pluyette. . . . 

Reboul 

Boutes. . . . , 
Matbieu ... 
Ckeb (Jac^es) 
Ghatunier. . . 



NATS8A1«C1. 



4 jaiU.lSSd; 
31 mars 1850 
U sept. 1855. 
24 jnill. 1854 
13 noT. 1847 

8 mai 1853 
29 juin. 1853 

3 août 1855 
17 juin. 1851 
29 août 1850 
27 août 1857 

10 juin 1845 

11 mars 1855 



5* classe. 



» 
» 

» 

n 

» 

» 

» 

» 



«âaDB-lilNSS. 



4* classe. 



1 jauT. 1879 
1 août 1879 
1 oct. 1879 
i janT.1880 
1 juin. 1880 

id. 

id. 
i janr. 1881 
1 janv. 1879 
1 avril 1880 
1 jany. 1880' 
1 avril 1880 
16 mars* 1879 



3' classe. 



IjanT. i8€2 
U. 

a. 



GABDES-MtIfES DE QUATRIÈME CLASSE. 




Gttillet . » 

Laiïtz .' . 

Pages (Edouard) ; 

Gibert.. . 

Simonin 

Picard 

iietenneur. . . ^ 

Graodière. v 

Itfanin (Alexandre) » 

GuiUier » 



-niÀIfiSANCE. 



27 marsiiS33 
24 j«m(1831 
17 juin 1832 
20 fév. 1836 
22 août 1830 

22 déc. 1833 

23 juin 1832 

28 avril 1836 
31 déc. 1842 
22 mars 1848 



6A.R0E-VI1IIS. 



5* classe. 



16 juin 
28 oct 

id, 
6 fév. 
28 fév. 
25 oct. 
16 mars 
27 déc. 
31 mars 



1853 
1858 

1854 
1861 
1861 
1863 
1864 
1874 



4*0l«8Be. 



I:jilin.lt44 

21 juill.rft867 
1 malt 11(3 

id, 
1 janv.i8T6 

id, 

id. 

id, 

id, 

id. 






r 



raRSOKHEL DES HIMES. 



GABDES-HINES NOHHÉS DEPUIS LE 1" JANVIER 1876* 
DATE DE LA SOPPRESSIOS DU fillADE DE GABDE-HinES DE 5* CLASSE. 



ChitmieDiie 
JacqolD . . 
SiNd. . . . 

Gonérr. . . 

V«jri . , . 
Ëab (Inu) 
HitiTat . . 
PéiicMd. . 
BerUurion. 
MunsiD . . 

RODIUDd . 



7 juin. 1817 


la jnin 187» 


p 






1 






1 




1 ott. I8B0 


I 


lî iéc. im 


1 iéï. IS8I 


1 


ta anil lue 


M. 


1 






' 


t noY. mt 




f 


13 j»n». im 


ISiTrllHSI 




MaTriH838 


18 dée. I83< 


G 


»mml9S7 






4 juin isas 

e BOT. ilî» 


1 a.ril 1883 

iâ. 




•""■ '■" «■ 







10 Kt i8S5 


id. 




Jd. 


î JMï. 18SS 


l«avril'18Bl 


Î9 ocl. 1859 


1 mai 1881 






Î5 aïril I8a7 


U. 


11 ocl. 1956 


id. 


« déc, IBM 




17 jïl... iaS9 


IBjuill. 1B8Î 


M sept. 185* 


1 «pt. 188» 




IS oft. 18Bt 




1 fér. 188) 




Jd. 




M. 
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PERSONNEL DES MINES. 



LISTE GÉNÉRALE ET ALPHABÉTIQUE 



INGENIEURS DES MINES. 



Nota. — 



Jas chiffres inscrits dans la colonne des Grades et Classes indiquent la date de 
la nomination au grade ou celle du dernier avancement. 

Les noms en italique indiquent les Ingénieurs placés dans une position autre q\u 

celle de Vactivité, 



Npmsdes Ingéniears. 



A 

Âgiilllon ^ 

Amiot 

Ambly(d'). V. Peschart 
Aubeit ' • 

B 

Badoureau (O A.}* • • 

Bails 

Beaugey 

Bécbevel(de) 

Benoît ^ 

Béral 'Sfç:, 

Bëre i^ ••••.•• • 
Bertera # 

Bertrand 

Bocliet (Henri) ^. . . 
Bocliet (Adolphe).. . . 

Boell 

Boutan, • • 

BoutiroD • . 



Grades et Classes. 



Ing. ord. l'M878. 
Ing. ord. l'»-1881 

élève . . .2«-188a. 

ing. ord. 2*-188l. 

ing. ord. 2^1881. 

élève . . 1"-1882. 
ing. ord. 3'-l88l. 



ing. en cil. 2*-] 879. 
ing. en ch. 2*1879. 
lng.encli.l"-1878. 
lug.encli.l'M869. 

ing. ord. 1«-1882. 
insp. gén. 2«-1881. 
élève. . . 3«-18ô2. 
élève . . 3*- 1882. 
ing. ord. 2'-1877. 



ing. ord. l'M883. 



Services. 



Paris, cl), de fer de P. L. M. V aectioo. 

— Cours à l'Ecole sup" des mines. 
{Congé renouvelable.) Conip, des ch, de 

fer de Paris-Lyon^MéditetTanée. 

Ecole. 



Arras , div. du nord-ouest. — Bassin 

iiouilier de Valenciennes, etc. — Gli. de 

fer du Nord (2* sect.). 
Algérie, sous-arrondissement d'Oran. — 

Mission iraos-saliarieune. 
^ole. 
Clermont-Ferrand div. du centre. — Gb. 

de fer de l'Etat (d«sect.); — de P-.L.-M. 

(2« sect.). 
Marseille, div. du sud-est. 
Conseiller d'Etat. 
Périgueux, div. du sud-ouest. 
{Congé renouvelable.) Comp, des ch, de 

fer d* Orléans. 
Cane géologique détaillée de la France. 
Div. du sud-est. 
Ecole. 
Ecole. 
{Conaé renouvelable,) Commission chargée 

d'étudier le^ conditions d'établissement 

du canal interocéanique de Panama, 
Bordeaux, div. du sud-ouesL — Gb. de fer de 

l'Eut, l'^ sect. — d'Orléani, S« sect. 



PERSONNEL DES HINES. 
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Noms des Ingénieurs. 



Braconnier ^ 

Broftsard deCorbigny^ 
(»A.) 



Carcanagues 



Garnot ^. 



Gastel (O «3 

Casteliiau (de). Voir 

Curlères (de). 
Gbancourtol«(de) (G^) 

10 i). 

Ghesneau 

Gliosson ^ 

Cizaneourt {de) MétUolU ^ 
CUrault^ 

Coince ^ 

Gorblgny (de) Voir 
Brossard. 

Gornu ^ 

Gousin. .••••... 
Cumenge # 

Garières(de) de Gastel- 
nau 



D 

Danbrée(60#)(0I.) 



Grades et classes. 



Ing. ord. l'M879. 
ing.en ch. 2*-1879. 

ing. ord. 2'-] 881. 

ing.en cb.2*-l 881. 
lng.encb.i'M879. 

Insp. gén. 2*-l879. 

ing. ord. . 3«-1882. 
Ing. ord. 1^-1881. 

lng.encb.l'M878. 

Ing. ord. l'^1878. 

Ing. encb.2M882. 



Ing. ord. 1"-1878. 
ing. ord. 3*-] 881. 
Ing. ord. 2*-l854. 

ing. ord. l"-]88d. 



Intp.gén. l'M872. 



SerTices. 



— du Midi, 1" section. — Serv. local de 
réception du matériel dea ch . de fer de 
TEtat. 

(Congé renouvelable), — Société ano» 
nyme Lorraine industrielle. 

Tours, cb. de fer de l'État, 1" sect. 



Nancy, div. du nord-est. - Ch. de fer de 
TEst (2* section). — Service local de 
réception du matériel fixe des cb. de fer 
de l'Etat. 

Inspection et Cours à l'École supérieure 
des Mines et Laboratoires. — Carte 
géotog. détaillée de la France. 

St-Eiienno, div. du centre. — Ch. de fer 
de P.-L.-M., 2* section. 



Division du nord -ouest. — Cours i( l'É- 
cole sup'* des Mines. — Commission 
de la carte géolog. détaillée de la France. 

Sécrétai iat du Conseil général des Mines. 

Dijon, div. du nord > est. — Ch. de fer 
de P. L. M. (1'* section.). 

{Congé renouvelable,) Société des Mines 
et Fonderies de Santander et Quiros, 

(Congé renouvelable.) Comp. des ch, de 
fer de VOuest, — Commission centrale 
des machines à vapeur. 

(Congé renouvelable,) Compagfiie des ch, 
de fer d'Orléans, 

Cours à l'École polytechnique. 

Vic-Dessos, div. du sud-ouest. 

{Congé renouvelable,) — Etudes et travaux 

minéralogiques. 
Mais, div. du sud-est. — Ch. de fer de 

Paris-Lyon-Médlterranée, 3* section. — 

Serv. local de réception du matériel fixe 

des ch. de fer de l'Etat. 



Conseil général des mines. — Direction de 
l'École supérieure des Mines. — Commis- 
sion supérieure trans-sabarleune. ^ 



igo 



PERSOMlIBt DES MlIlfiSi 



Noms des ingénieurs. 



Delafond#. . 



• • • • 






Dèscottes (0#) 
Dormoy ^ • • 

Dougados.. . . 

DouTilléjjfi . . 

Duporcq ^ . . 

Durand de Grossouvre. 



Grades et classes. 



F 

Fontaine 

Fr«ycinel (de) (O^îH^). 
FudM (O^). . • . » . 

Fuiaey 

6 

Genouillac (de) (du 

Verdier) ^ 

Genreau ^ ^ 

Gentil i^ 

Gonthier^ 

Gouvenain (de) ^. . . 

Grand 

Grossouvre (de) Voir 

Durand. 
Gulllebot de NerviUe 

(C*) 



ing. ord. l'«-i879. 

iosp. gën. 2M87.'>. 
ing. encb.2M883. 

ing. ord. 3*-1880. 

ing. ord. l'M879. 

iog.encii.2M681. 

ing. ord. l'M883. 



ëJève. . . 3«-l882 
lng.encb.t^-1880. 
ing. encfa.2M88I. 



élève. 



3«-1882. 



ing.ef»«ii. 2*-1«B2. 
ing«eBcli. 29-1882 

insp. gén. 2M879. 
ing.encb.2*-1882. 

ing. encti.l'M88l« 
ing. ordé 2M879I. 



insp. géa«i"-l 819. 



Services. 



Commission de la carte géologique dé- 
taillée de la France. 

Chftion, div. du nord-est. .— Service local 
de récep. du matériel fixe des cbeurins 
de fer construits par TEiat. — Carte géo- 
logique détaillée de la France. 

Division du centre. 

(Congé renouvelable.) — Société anonyme 
des bitumes d* Auvergne. 

Rivc-de-Gier, div. du Centre. — Cli. de 
fer de P. L. M. (2* et 5* sections). 

Carte géologique détaillée de la France. 
— Coursa rÈcoie supérieure des Mines. 

Arras, division du nord-ouest. — Gli. de 
fer du Nord (2* section). 

Bourges, div. du centre. Topograpiiie des 
minières du Ctier. — Ch. de fer d^Or- 
léans (l'« sect.). ^ Serv. local de récep» 
tion du matériel fixe des ch. de fer de 
TEtat. 



Ecole. 
Sénateur. 

Cours à rÉcole supérieure des Mines. — 
Carte géologique détaillée de la France. 
Ecole. 



Rouen, div. dviiordi-ouest. 

Nancy, div. du nord-est. — Carte géolog. 

détaillée de la France. 
Division du nord-est. 
Direction de l'Ecole des Mines de 

Etienne. 
GlermoRt-Ferrandi div. du Centre» 
Mission en Tunisie. 



Conseil général des Mines. — Comité de 
l'exploitation teclinique des chemins de 
fer. — Commission de la carte géologique 
détaillée de la France. — Commission 
des Annsies des Mliies. — GonseU d*. 
l'Ecole supérieure des Mines. 



PERSONNEL DES MINES. 



19I) 



Noms des Ingéniears. 



H 

BatoD delaGoupillière^ 

(«I). 
Henrlot 



Benry^,. 

Heurteau ^... . . , 

flambeft. 

ïïuyotlO^) 

r 



hhon. 



Jhcob ••••«•• . . 
Jàcqaot(0#)<. . . • . 



Jàoet 

Jérdan ^ 

Jilien >Ki 

Jtttièr (O aj^} . ... . • 

K 
Kf lier ^ 



Grades et classes. 



ing.en ch.l"-1880. 
ing. ord. l'«-1883. 
ing. ord. l'«'-1881. 

Ing, ord. 1--1880. 

î 

ing. ord.. 3^-1883. 
ing. ord. l'M880. 



Ing, ont. r-1874. 



Services. 



ing. ord. 3*-188] 
lQsp.géD. r*-1882. 



ëlète !'• cl. 1882. 
ing. ord. r-1874. 

ing, en ch. r-lS7B. 
ing.eDch.l'M877. 

ing. en ch^MSSl. 
ing. ord« r-188a 



Cours à l'École sup'* deaMlneSé ~ Gon*- 
mission centrale des machines à Tapeur. 

Mézièrea, div. du Nord-Est. ch. de fer de. 
TEst (l*^ section). 

{Congé renouvelable,) Comp. des ch, de 
fer de Paris -Lyon- Méditerranée, 

(Congé renouvelable). Compagnie des 

' chemins de fer dOrléans, — Comité 

' de l'exploitatlOB technique des cbCi- 
mins de fer. 

Yesoul, dIv. du nord-est. — Chemin de fer 
de l*Est (2* section). .— Topographie du 
bassin houlller de Ronchamp. 

{Congé renouvelable,) Comp, des che- 
mins de fer du Midi. ~ CommissioM 
supéiieure trana^aharlenne. 



{Congé renouvelable,) Banque française 
et italienne. Houillères de Dombrotoa 
(Russie), 



Algérie (sous-arrondlssement de Bône). 

Conseil général des Mines. — Cartes géo* 
logiques. — Topographies souterraines. 
— Commission supérieure pour 1* utili- 
sation et Taménagement dfs eaux. -^ 
Commission centrale des machines à va- 
peur. 

Ecole. 

Paris, div. du nordtouest ; carrières de 
Paris. — École polytechnique. — Collège 
de France. 

Alais^div. du sud-est» —Direct. de l'Ecole 
des Maîtres ouvriers mineurs d'Alais. 

Chftlon, div. du nord-est. — Commission 
de la Carte géologique détaillée de. la. 
France. 

Paris^adm. centr. (Statistique de rindustrie 
minérale). — Ch. de fer d'Orléans et 
prolong, (l^'section^) — Commission des 
Annales des Mlnes^ 

Grenoble, div. du sud-est. — Cheaiin de 
fer de P.-L.-M. (3« seci.). 



1 
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PERSONNEL DES MINES. 



Noms des Ingénieurs. 



Labro»e Voir Luuyt. 

Lâchât ^ 

Lalleoiand. .•..•• 
Umé Fleury (O ^). . 



Lan (0#). . . . 
Langlols 



Laugel, . . . 
Launay (de) . 
Laur ^. . . 
Laurans. . . 



• • • • • 



Lebreton . . . 
LeCbatelier. • 



Leclère 

Lecornu . . • • 



• • 



Ledoux ^. 

Leseure ^. 

Le Verrier. . . 

Lévy (Aug.) * 
Lévy (Léon) ^ 



Liénard^. . 
Linder. (O ^). 
Lodin. 



Ldneuz #. • . 



Luuyt (T^abrosse-) 

(Paul) (O *). 



Grades et classes. 



lng.cnch.2M879. 
ing. ord. 3'-1883. 
insp. gén. 3«-4879. 



ing.ench.l"-1878. 
Ing. ord. l'*-1880. 



îng. ord. 2'-1857. 
élève . . . 2«-1882. 
Ing. cnch.2'-1877. 
ing. ord. 3'-1880. 



élève.. . . 3M882 
ing. ord. 1"-I883. 

élève . . l'-'-IgSa. 
ing. ord. 2*^-1881. 

Ing. encb. 2"- 1881. 

Ing. en cli.2»-1877. 

Ing. ord. r*-1882. 

ing. ord. 1"-I879. 
Ing. ord. 2'-! 879. 

ing.ench.2M881. 

Ing.cnch.l'«-1879. 

ing. ord. l'*-1883. 

ing.ench.l'M882. 

ing.enGh.l"-1878. 



Services. 



Cbambéry, division du sud-est. 

Nivellement générai de la France. 

Conseiller d'Éiat. — Comité consultatif des 
chemins de fer. — Commission mixte 
des travaux publics.* 

Cours à rÊcoIe supérieure des Mines.— Che- 
mins de fer de l'Etat. 

Nantes, div. du nord-ouest. — Ch. de fer 
de rÉtat (f* section); — d'Orléans 
(3* section). — > Serv. local de réception 
du matériel fixe des ch. de fer de l'Etat. 

(Disponibilité,) 

École. 

Rodez, div. du sud'Ouest. 

Saini-Etienne, div. du centre. — • Ch. de 
fer de P.-L.-M. (2* section). — Service 
local de réception du matériel fixe des 
ch. de fer de l'Etat. 

Ecole. 

Cours préparatoire à l'École sup" desMInes 
et Laboratoires. — Ecole polytechnique. 

École. 

Caen^ div. du nord-ouest. — Ch. de fer 
de l'Ouest.— Coursa la Faculté de Caen. 

{Congé renouvelable), — Société minière et 
métallurgique de Penarroya (Espagne)» 

{Congé renouvelable») — Compagnie des 
fonderies et forges de VHorme. 

École des mines de St-Etlenne. — Carte 
géologique détaillée de la France. 

Carte géologique détaillée de la France. 

Paris, div. du nord-ouest. — Chemins de 
fer de l'Etat (2« section). 

{Congé renouvelable). — Société des mines 
de Carmaux {Tarn), 

Le Mans, div. du nord-oueet. — Carte 
géologique détaillée de la France. 

Le Mans, div. du nord-ouest. — Chemin 
de fer de l'Ouest (2* section). — Carte 
géologique détaillée de la France. 

Secrétariat uu conseil général des mines. 
— Comité de l'expiui talion technique 
des chemins de fer. 

Rapporteur près la commission centrale 
des machines à vapeur. — Appareils à 
vapeur du département de la Seine. — 
Comité de l'exploitation technique des 
chemins de fer. | 



i 
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Nomi des iDgénieart. 1 Grades et classes. 



Luuyl (Labrosse-) 

(Maurice). 

M 



Maître. . . • 
Mallard j^ . • 



Marielet (O ^). . • 

Massieu ^ 

Matrot 'Sf^ 

Mei8soDnier(Ojj(^). • 



Heniolle. Voir de Gi- 

sancourt 
Menrgey ^» • • . • ^ • 
'Moissenet ^. • . • • . 



élèfc . . l'*-188î. 



élève. . . 2*^1 882. 
lng.eDcb.l'*-l88]. 



Ing.ench. 2*-1878. 
Ing.cn ch.l"-1882. 
Ing. ord. 1"-1878. 
insp. gén. 2''1874. 



Services. 



École. 



Moutard ^. 



N 



Nentlen 

NervHle. F. GulUebot. 

NlToU # (O A). . . . Ing.en ch. 2M882. 



ing.ench.2*'-l881. 
Ing.ench. 2M877. 

ing.ench. l**-t882. 



Ing.en ch.2M882. 



élèTC . . l'«-J882. 



Noblemaire{Oi^). . 



01ry^(«Â) 



Oppermaon ••••.. 
Or8el(0 ^) 



ing.ench. 2M881. 



ing. ord. l'^1881. 



ing. ord. 2«-1879. 
ing.encb.l'M880. 



Décrbts, i883. 



École. 

Cours ft l'École supérieure des Mines. — 
Commission de la Carte géologique détail- 
lée de la France. 

Rennes, chemin de fer de TOuest, 2* sect. 

Chef de Texpl. des ch. de fer de l'Etat. 

Chemin de fer du Nord. — Comité de Tex- 
ploitaiion technique des chemins de fer. 
— Commission supérieure trans-saha- 
rlenne. — Commission des tramways. 



Toulouse, div. du sud-ouest. 

{Congé renouvelable).— Tuilerie mécanique 
de Sermoise {Nièvre), 

Cours préparatoire à l'École supérieure 
des Mines. — Examinateur à l'École poly- 
technique. 

{Congé renouvelable,) — Compagnie des 
forges de Commentry. 



École. 

Paris, ch. de fer de l'Est (l**' secu). — 
Cours à l'Ecole des Ponts et Chaus- 
sées. •— Carte géologique détaillée de la 
France. 

{Congé renouvelable), — Compagnie des 
chemins de fer de P,-L.-M, — Commis- 
sion supérieure trans- saharienne. — 
Commission militaire supérieure des clie- 
mins de fer. 

Lille, div. du nord-ouest. — Bassin honiller 
de Valenclennes. — Ch. d«> fer du Nord. 
(2* section.) — Service local de récep- 
tion du matériel fixe des ch. de fer de 
l'Etat. 

Marseille, div. du sud^est. — Ch. de fer 
de P.-L.-M. (3* section.) 

Tours, div. du centre. — Ch. de fer d'Or- 
léans et prolong. (3* sect.). 



i3 
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PERSONNEL DES MINES. 



Noms des Ingénieurs. 

P 
Parran ^< 

Pelle 

Pelietan . . • 

Perrin ^ 

Peschart d'Âmhly ^. 
Peslin^(aA) 

Petitdidier 

Phillips (0 ^) 

Poincaré. 

Potier ^ 

Pouyaune ^ 

R 

Résal ^ (a I) . . . . 



Rlgaud ^ . 



• • • • • 



Rocard ^, ..,,,. , 
Boger^ 

Rolland 



Romilly (de) V. Worms. 
S 

Sauvage. 



••••••• 



Séligmann-Lui 

Soubeiran 



Grades et classes. 




ing. ench.3'-1881. 

élève. . . 3«-!882. 
iog. ord. l"-1883. 



Ing. ord. 1~-1878. 



e_ 



insp.gén. 2 
Ing. ench. 2* 



ing. ord. 2*- 
insp. gén. 2'- 
fng. ord. 2*- 

Ing. en ch. 2'- 

ing. en ch. 2 



1882. 
1881. 



e„ 



1882. 
1882. 
1882. 

1881. 

1878. 



ing.ench. 2"-1877. 
ing. ord. 1"-J881. 



Ing. ench. 2*-l 877. 
ing.ench.l'«-l875. 

ing. ord. 2'-1880. 



ing. ord. 2«-1878. 

élève. . . 3»-1882. 
Ing. ord. 1"-1865. 

ing. ord. 8*-1881. 



{Congé renouvelable,) — Compagnie des 

mines de fer magnétique en Algérie, 
Ecole. 
Paris, ch. de fer de TOuest, 1", 2" et 5* sect. 

— Cours préparatoire à TËcole sup" des 
mines. — Commission supérieure trans- 
saharienne. 

Paris^ appareils à vapeur du département 
de la Seine. 

Div. du sud-ouest. 

Douai, div. du nord-ouest. — Direct, de 
l'Ecole des maîtres ouvriers mineurs de 
Douai. — Ch. de fer d'Ânzin à Somain. 

Angers, div. du centre. — Ch. de fer de 
l'État (!'• sect.). 

Cours à PËeole centrale des arts et ma- 
nufactures. — École polytechnique. 

Ministère de l'Instruction publique et des 
cultes. (Faculté des Sciences de Paris.) 

— Chemin de fer du Nord (!'• section). 
Carte géologique détaillée de la France. — 

Cours préparatoire à l'École supérieure 
den Mines. — Ecole polytechnique. 
Algérie, arrondissement d'Alger. — Mis- 
sion transsaharienne. 

Cours à l'École supérieure des Minet. — 
École polytechnique. 

Parl9, div. du nord-ouest. — Carrières de 
Paris et du département de la Seine. «- 
Carte géologique détaillée de la France. 

— Services centrai et local de réception 
du matériel fixe des chemins de fer cons- 
truits par l'Etat (intérim provisoire). 

(Congé renouvelable). — Société algérienne. 
Paris, div. du nord-ouest. — Carrières 

de Paris. 
Carte géologique détaillée de la Franee. 

— Commission du nivellement général 
de la France. — Commission pour Pa- 
ménagement et l'utilisation des oaux. — 
Commission supérieure trans-saharienne. 



(Congé renouvelable.) — Compagnie du 

ch. de fer du Nord. 
Ecole. 
Compagnie des usines métallurgiques de 

Marquise, 
Valenciennes, div. du nord-ouest. — Cb. 

de fer du Nord ; de Somain à Anzin. I 



I 



r 



PERSONNEL DES MINES. 



195 



Noms des ingéQiears. 



Tauzin. . 
Termier . 
nssot #. 



• • • • 



Tonrnaire(0#](«A) 



Trautmann # 

V 

Vassart (M'* de) d'EIo- 
xier (O *) 

Verdier du. F. Genouii- 

lac. 
Vicaire # 

Vieira 

ViUot ^ 

Vital. .»•••■■•• 

Voisin {ArmaTid), . . 

Voisin (Honoré), • . . 

W 

Walckenaér 

WiclLersheimer 

Worms de Romilly ^. 

Z 

ZeiUer ^ 



Grades et classes. 



iug ord. 2M883. 
éièye. . . l'*-1882. 
ing.en ch.l"-1882. 

insp. gén. 2M878. 



Ing.en cii.l'M877 



ing.ench.l*M879. 



ing. ench.2M88r 



ibg. ord* 2«-18T5. 

ing.en ch. 2*-1878. 
ing. ord.l'*-1881. 

ing. ord. 1"-188!. 

ing. ord. 2M877. 



élève . . . 3«-l882. 
iug. ord. 1"-1883. 

ing. ord. .2*- 1882. 



ing. ord. l'«-1880. 



Services. 



Ecole des Mines de Sainl-Etienne. 

École. 

Algérie, arrondissement de Constantine. — 
Commission supérieure transsaharieune. 

Glieminsdeferde l'Etat (contrôle et inspec- 
tion.) — Comité de l'exploitation techni- 
que des chemins de fer. — Commission 
consullatiFe du matériel fixe des ch. de 
fer de l*Etat. — Commission centrale 
des machines à vapeur. — Commission 
de la carte géolog. détaillée delà France. 

Chaumont» div. du nord-est. — Topo- 
graphie du bassin houiller de Ronchamp. 



Ministère de la Guerre : commission mi- 
litaire supérieure des chemins de fer. 
— Chemin die fer de l'Est {y* section). 



Paris. — Cours à i'Ëcole supérieure des 
Mines. — Comité de l'exploitation tech- 
nique desch. de fer. ~ Commission trans- 
sanarlenne. — Commission centrale des 
machines à vapeur. 

{Congé renouvelable,)^ Société des mines 
de plomb de Montcoustans. 

Marseille. ~Ch.de fer de P.-L.-M., 3« sect. 

Rodez, div. du siid-ouest. — Ch. de fer 
d'Orléans, 2* sect. 

[Congé renouvendble.) — Compagnie des 
mines de Bourges, 

{Congé renouvelable). C*' des mines de 
Roche-la- Molière et Firminy, 

Ëcole. 

Carcassonne, div. du sud-K>uest. — - Chemin 

de fer du Midi (2" section). 
Paris, ch. de fer de l'Ouest (!*• section). 



Paris, ch. de fer d'Orléans (!'• section.) 

— Commission des Annales des Mines. 

— Collection de paléontologie végétale à 
l'École supérieure des Mines, — Rassin 
houiller de Valencieiines, etc. 
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USTI HMUll n AIPHABKTIODE DIS CARDES-HINIS. 



■ 

ffOTA. — Les chiffres inscrits dans la colonne des classes indiquent la date de la 

nomination au grade ou celle du dernier avancement. 

Les noms en italique indiquent les Gardes^Mines placés dans une postlton 

autre que celle de Vactivité. 



Noms des Gardet-Mines 


Classes. 


Résidences. 


Services . 


A 
Albin 


p-'i-lSSd. 


Marseille. • . 


Bouches-du-Rhône» service ord. 
— Chemin de fer de P.-L.-M. 


Albrieux 


4*-1882. 


9 


Congé. 


Auvergne 


2--1883. 


Batna 


{Congé renouvelable,) — C* An- 
glaise des mines de plomb et 
de mercure de Taghtt {Algé^ 


B 






rie). 


Barbry 


p»»-1883. 


Reims • • • • 


Marne, service ordinaire. 


Barrier 


1«-1883. 


Toulouse. . . 


Haute-Garonne, service ordinaire. • 


Benoit (Félix) 


A'-1882. 


Lyon 


Rliônc^ serv. ord. 


Bertbariou 


4'-1882. 


Alais 


Gard, serv. ord. — Ch. de fer de 
P-L.-M. 


Bertrand 


2«^I881. 


Paris 


Chemin de fer d'Orléans et proi. 


Besombes 


3M881. 


Rouen .... 


Seine-Inférieure, service ordin. — 
Service central du matériel fixe 
des cb. de fer construits par 
TEut.— Ch. de fer de TOuest. 


Boisramé. 


2M883. 


Laon 


Aisne, serv. ord.— Ch. de fer du 
Nord. 


Bolo 


4«-l883. 


Brest 


Finistère, serv. ord. — Ch. de fer 
d'Orléans. 




Bonnaymé 


p*i-1882. 


Belfort. . . . 


Territoire de Belfort, serv. ord. 
— Cb.de fer de l'Est. 


Bonnes 


3«-1882. 


Alais 


Gard, serv. ordin. — Ch. de fer 
de P.-L.-M. 


Boufin 


p*'-1.882. 


Paris 


Ch. de fer de P.'L«-H. 


Bosdecher 


2*-1882. 


Nantes. . • . 


Loire-Inférieure, serv. ordin, — 
Ch. de fer de l'Etat et d'Or- 
léans. — Service central du 
matériel fixe des ch. de fer 
construits par l'Etat. 


. BougareU ...... 


2'-1848. 


» 




Bouguet 


3'-l880. 


Moulins.. . . 


Allier, serv. ord. — Ch. de fer 
de P.-L.-M. — Service central 
du maiériel fixe des ch. de fer 
construits par l'Etat. 


Bouly 


4«-1882. 


Marseille 


Aipes-Maritimes, serv. ord. 






(provis.). 
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Noms desGardet-llinei 


Classes. 


Résidences. 


Services. 


Bourdon 

Boutes • . • 

Bouty 


p*'. 1881. 

3«-l883. 

l'M879. 
l'*-1882. 
rM882. 

1"-1882. 


Grenoble. . . 

Marseille. . . 

Oran 

Rennes. . . . 
Aubin 

Paris 


Isère, servlcft ordinaire. ~ Ghe- 
min de 1er de P.-L.-M. 

Boucbes-du-Rbône^ serv. ordln. 
— Gh. de fer P.-L.-M. 

Algérie. 

Ille-et- Vilaine, ch. de r. de l'Ouest. 

Aveyron, ser?. ordln.— Ch.de fer 
dOrléans. 

Carrières de Paris et du départe- 
ment de la Seine. 


Bouvier. 

BroBsette 

Bruant 

G 


Cadien 

Gambessèdes ..... 

Canelle 

Gaiena?e 

Chalot 


rM881. 
3*-1882. 

3*-1867. 
r--l881. 

1"-188I. 

3M883. 
3M878. 

2'-1883. 
4M880. 

2M882. 
2^1882. 

P*»-1883. 
3M879. 

3M882. 

2M881. 

Û«1882. 

2M867. 
2M8S0. 


Rennes. . . . 
Douai 

s 
Bordeaux. • . 

Vesoul . . . • 

Paris 

Moulins. . . . 

Bordeaux. . . 
St-Etienne. . 

Alger. • • . . 
Tours 

Paris 

Boulogne.. . 
Le Mans* • • 

s 

n 

Versailles. . . 


lUe-et-Vilaliie, service ordinaire. 
Nord, École des Maîtres ouvriers 
mineurs de Douai. 

Gironde, serv. ord. — Ch. de fer 
de l'État. 

Haute-Sadne, serv. ordln. — Gh. 
de fer de TEst. 

Gh. de fer du Nord. 

Allier, serv. ord. — Gh. de fer 
d'Orléans et prolong. 

Gironde, serv. ordln. 

Loire, serv. ord. —Service cen- 
tral du matériel fixe descb. de 
fer construits par l'Etat. 

Algérie. 

Indre-et-Loirë, serv. ordinaire.— 
Gh. de fer d'Oriéans. 

Gh. de fer de P.-L.-M. 

(Congé renouvelable.) — Société 
anonyme des ciments de la 
Fontaine-Ardente (Isère), 

PasKle-Calais, serv. ordln. — Gh. 
de fer du Nord. 

Sarthe, service ordinaire. — Che- 
min de fer del'OuesL 

Ministère de la marine et des co- 
lonies (Nouvelle-Calédonie). 

(Disponibilité.) 

Seine -et-Olse, service ordinaire. 
— Chemin de fer de l'État. 


Ghaumier 

Gbazouliire. • . . . . 

Ghevallot 

Ghomienne 

Ghristol 

aavel 


Glêre (François). . . . 
Clère (Joseph) 

Goret 


Gorriol 

Grolsilles 

Cuvillier (Auguste), 
GuTlllier (Tbéopb.).. 

D 


Decressain 

Deinott 

Devaux 

Drot. 


2M883. 
4*-1882. 

2*-1883. 
9'-1881. 


Paris 

Mont-de-Mar- 
san 

Dijon 

Tlemcen. • . 


Chemin de fer de l'Ouest. 
Landes, serv. ord. — Service 
central du matériel fixe des ch. 
de fer construlu par l'Etat. 

Gdte-Or, ch. de fer de P.-L.-M. 

Algérie. 
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N«nifdefGtrdes-Mines. 



Dunkel (O I). 
Durrbach. . 



B 

Espérandieu.. • . 
Estienvrot, . . . 
Etienne 



Fabregat. 
Fagot. . 
Feytc. . . 
Fopp. • 



Foucault. 



Fourmond. 



Froîssardey. 
Gai 



Gaitier., 
Gardes* 



Classes. Résidences. 



Carreau 



Germain..' 

Gibert . .|- 

Gilbert. , 



Giijy. 



GIrod. . 
Goddard. 



Goeb (Jacques). . . . 



p*i-1879. 
P«>-1876. 



2«-1881. 

3M861. 

p"»-l876. 



A*-1882. 
l'M883. 
l'M883. 
2- -1881. 

r*-1882. 

&«-1882. 
3^1882. 

3M879. 

3M881. 
3'-l877. 

1"-1882. 

4M 882. 
V-I863. 
3M883. 

l'*-1883. 

4M880. 
2*-l880. 

3M883. 



Paris 

Toulouse. • . 

Gonstantine . 

» 

Nancy 

Marseille. . . 

Paris. . • . . 

Montpellier. . 

» 

Mésières. . . 

Le Mans. . . 
Paris 



Services. 



Carcassonne . 



Aiais. • « • • 



Bourg. 



Paris 

Verpilière 

[provis,), 
Evreux. . . . 
Gbambéry . . 



Paris. 



Carrières de Paris et du dépar- 
tement de la Seine. 
Haute-Garonne^ch. de fer du Midi. 



Algérie. 
{Congé,) 

Meurthe-et-Moselle, serv. ordin. 
— Cb. de fer de TEst. 



Bouches-du-RLône, serv. ord. — 
Gh. de fer de P.-L.-M. 

Carrières de Paris et du dépar 
tement de la Seine. 

Hérault, service ordinaire. — Che- 
min de fer du Midi. 

{Congé renouvelable.) — Kecher» 
ches de mines dans le dépar- 
tement de la Vendée, 

Ardennes, service ordinaire. — 
Chemin de fer de l'Est. — Serv. 
central du matériel fixe des ch. 
de fer construits par l'Etat. 

Sartbe, serv. ord. — Service cen- 
tral du matériel fixe des ch. 
de fer construits par l'Etat. 

Carrières de Paris et du départe- 
ment de la Seine. 



{Congé renouvelable.) — C* houil' 
1ère et métallurgique de Bel- 
mez {Espagne), 

Aude, serv. ordin. — Ch. de fer 
du Midi. 

(Congé renouvelable, — Société 
des mines et usines du Canigou 
( Pyrénées-Orientales), 

École des maîtres-ouvriers- mi- 
neurs d'Alais. 

Ain, serv. ord. 

Seine-ct-Oise, serv. ordin.— Cb. 

de fer de TEtat. 
Isère, serv. ordin. 

Eure, serv. ordin. 

Savoie, serv. ordin. — Ch. de fer 

de P.-L.-M. 
Ch.de fer de TEst. 
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Noms desGirdet-MineB. 



Goeb (Jean) 

Gouéry 

Grandière 

Gruet 

Guéze 

Guillet 

GuiUier 

H 

HamoD 

Hanoy 

Harbulot 

Heirier 

Heuret 

HoctîD. 

Huguenin 

HurlauU 

J 

Jacquin 

JeannlD. . » 

K 

Kaiser. 

Krummeich 



Labeyrie (Léon).. . . 



Labeyrie (Adolphe). . 

Lacombe ^ 

Lafont 



Classes. 



A*-188l. 



A«-1881. 
4M876. 
2«-1880. 
2M877. 
AM844. 
4M 876. 



4*-l882. 

S*-1882. 

4*-1877. 

2M882. 

p*'-1872. 

2M882. 

3M882. 
2*-1881. 



4«-l880. 
l'M883. 



p«'-l883. 
3M882. 



p''M877. 



1"-1882. 

2M847. 

l'*-1882. 



Résidences. 



Services. 



Paris , 
Paru. 



St-ÉUenne. . 

s 

» 

Alger 



Orléans. 

Paris. • 

Paris. . 

Paris. . 

Cii&lon. 

Dijon. . 

Tulle. . 
Limoges. 



• • 



Pau 

Angouléme. . 

Paris 

Saint-Dizier . 

Paris 

Épernay. . . . 

» 
Valenciennes. 



Ch. de fer de P.-L.-M. — Serv. 

central du matériel fixe des ch. 

de fer construits par l*Etat. 
Ch. de fer de l'Ouest. 

Ch. de fer de P.-L.-M. 

(Disponibilité.) 

Voirie départementale. 



Loiret, serv. ord. — Ch. de fer 

de l'Etat. 
Appareils à vapeur du département 

de la Seine. 
Appareils à vapeur du département 

de la Seine. 
Appareils à vapeur du département 

de la Seine. 
Saéne-et-Loire, service ordinaire. 

Côte-d'Or, service ordinaire. — 
Chemin de fer de P.-L.-M. 

Ch.de fer de l'État. 

Haute-Vienne, serv. ordinaire. — 
Ch. de fer de l'État; — d'Or- 
léans* 



BasseS'Py rénées, serv. ordin. — 

Ch. de fer du Midi. 
Charente, service ordinaire. — 

Ch. defer del'Ëtat; —d'Orléans. 



Chemin de fer de P.-L.-M. 
Haute-Marne, serv. ordin. — Ch. 
de fer de P.-L.-M. 



Chemin de fer de l'Est. — Service 
central du matériel fixe des ch. 
de fer construits par l'État. 

Chemin de fer de l'Est. 

Nord, service ordinaire. — Bassin 
houille r de Valenciennes. — 
Chemin de fer du Nord. 
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Noms des Gardes-Mines. 


Classes. 


Résidences. 


Services. 


Lantz . 


4--1857. 


B 


^ 


LaplaDcbe ^ . • . . 


p-»-1867. 


Paris 


Cliemin de fer d'Orléans et prol. 


Laruelfo 


4«-1882. 


Bar-Ie-Duc. . 


Meuse, serv. ord. . — Service cen- 
trai du matériel fixe des eh. de 
fer construits par l'Etat. 


Layé • 


p"-1882. 


Rive-de-Gier . 


Loire, serv. ordin» — Gh. de fer 
de P.-L.-M. 




Lecomte 


2M879. 


Paris 


{Congé renouvelable), €• générale 
des mines d^or de la Guyane 
hollandaise 


LefèTre 


r*-l883. 


Lille 


Nord, serv. ordin. — Gh. de fer 
du Nord.— Serv. central du ma- 
tériel fi\e des ch. de fer cons- 
truits par l'Etat. 


Lesprit 


3M881. 


Besançon.. . 


Doubs, service ordinaire. 


Letenneur 


4«-18T6. 


» 




Lévy ^ , . 


1"-1849. 


» 




Llévin 


4«-18B2. 


Paris 


Gh. de fer de P.-L.-M. 


L'Olivier 


4M882. 


Bastia 


Corse, serv. ord. 


Lussac 

M 
Magnon 


2--1878. 


Mascara • • . 


Algérie. 


l'^lSTS. 


Alais 


Gard, École des maltres-ouvrierB 








mineurs d'Alais. 


Maigret 


2M882. 


Nancy 


Meurthe-et-Moselle, service ord. 
— Ch. de fer de l'Est. — Serv. 
central du matériel fixe des ch. 
de fer construits par TÉtat. 


Maillon 


2M883. 


Saint-Etienne 


Loire, service ordinaire. 


Mairey 


p**-1883. 


St-Étienne . . 


Loire, service ordinaire. — Ch. 
de fer de P.-L.-M. 


Maipiat 


1"-1883. 


Rlve-de-Gier. 


Loire, service ordinaire. 


Haosuy. ••..••. 


2'-.1883. 


Meauz*. . • . 


Seine-et-Marne, service ordinaira. 


Maris 


3*-1881. 


Douai • • . . 


École des maîtres-ouvriers mi- 
neurs de Douai. 


Martin {Alexandre), 


r-1876. 


» 




Martine. 


1"-1876. 


Périgueux . . 


Dordogne, serv. ordin. — Gh. de 
fer de l'Etat et d'Orléans et pro- 
longements. — Service central 
du matériel fixe des ch. de fer 
construits par l'Eut. 


Massin 


1"-1881. 
3«-1883. 


Paris 

Paris 


Chemin de fer du Nord. 
Chemin de fer de l'Est. 


Mathieu 


Maiagot 


«•-1882. 


Bourges • . . 


Gher^ serv. ordin. 


Mercier» . 


3M851. 


m 




Mercier. . 


A'- 1882. 


Gonstantine. . 


Algérie. 


Mermillod 


2M881. 


Annecy. . . • 


Haute-Savoie, service ordinaire. 


Métivet 


A--1880. 


Avignon . . . 


Vauciuse, serv. ordin. — Gh. de 
fer de P.-L.-M. 


Mialhe 


V-1878. 


» 


(Congé.) 



f 
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■ 

Noms des Gardes-Mines. 


Classes. 


RésideDces. 


Services. 


Mittre 


p«»-l875. 


Alals 


Gard, service ordinaire.— Chemin 
de fer de P.-L..M. 






Moreau 


4«-l882. 


Arras 


Pas-de-Calais, serv. ord. 


Morei 


4*-1879- 


Parla 


Appareils à vapeur du départe- 


N 






ment de la Seine. 


Ntbottrel 


p»^l883. 


Rouen. . • • 


Seine^lnférleure» service ordi- 
naire. — Ch. de fer de l'Ouest. 


Noël 


l'*-ï878. 


Tours 


Indre-et-Loire, serv. ord. 


P 
Fagès 


I*-1863. 


» 




Péricard 


4M881. 


Briançon. . . 


Hautes-Alpes, serv. ordln. 


Pestelard 


p**-1877. 


Troyes. • • • 


Aube, serv. ord. — Gh. de fer de 
l*État ; — de l'Est. 


Pesea (»A.) 


1»«-1828. 


Alger. . • • • 


Algérie. 


PetitjeaD. .••.•• 


3--1883. 


Paris 


Carrières de Paris et du dépar- 


, 






tement de la Seine. 


Picard 


4«-187e. 


B 




Pichard •••••.. 


a«-1876. 


m 


{Congé renouvelable), — Station 
agronomique de Vaucluse, 


Pierrat 


2«-1883. 


Eplnal. . . . 


Vosges, serv. ordin. — Ch. de fer 








de t'Est. 


Plerron 


2M883. 


Marseille. . • 


Boucbes-du-Rhône , serv. ordin. 
— Cb. de fer deP.-L.-M. 


PlatOD (Emile) .... 


4M876. 


Angers. . . . 


Maine-et-Loire, serv. ord. ^ Cb. 
de fer de l'Etat. 


Pluyette 


3M883. 


Arras 


Pas-de-Calais, serv. ordin. — 
Cb. de fer du Nord. 


Poocelet.. •••••. 


2*-l883. 


Oran 


Algérie. 




2*-1880. 


Paris 


Carrières de Paris et du départe- 
ment de la Seine. 


Poteau 


3M883. 


Douai .... 


Nord. — Serv. ord, — Ch. de fer 
du Nord. — École des maîtres- 
ouvriers mineurs de Douai. 


Prëchey 


1"-1883. 


Bourbonne- 








les-Bains. . 


Haute-Marne, service ordinaire. 


Précorbin (rftf) . • . . 

R 


3M874. 


» 


{Disponibilité,) 


Radigols 


SM882. 


Angers. . • . 


Maine-et-Loire, serv. ord.— Ch.de 
fer d'Orléans et prolong. 


Raphanel 


p*'-I882. 


Saint-Étienne 


Loire, service ordinaire. 


Ravat. ........ 


4'-1883. 


Privas 


Ardècbe, serv. ord. — Ch. de fer 
de P.-L.-M. 




RebOttl 


3--1883. 


Prades .... 


Pyrénées-Orientales, serv. ord. 
— Cb. de fer du Midi. 
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PERSONNEL DES MINES. 



Noms des Gardes-Mines. 


Classes. 


Résidences. 


Senrices. 


Repelin 


l'M881. 


Lyon 


Rhône, serv. ord. — Ch. de fer de 
P.-L.M. 


Revel. .•>••••• 


3'-l881. 


» 


Ministère de la marine et des 




Colonies (Nouvelle-Calédonie). 


Rizens. . . • • * . • • 


2*-1881. 
2«-1845. 


Bézlers. . • . 


Chemin de fer du Midi. 


JROU 




Royer 


2«-1849. 


» 




Rouzaud (Gaspard) . 


3M881. 


» 


{Congé renouvelable). —Mines de 
la soc, métallurg, de VAriège. 


Rouzaud (fialixte) . . 


2M881. 


» 


(Congé renouvelable) — Société 
des hauts- foumeauxy forges et 
aciéries de la Marine, à St- 
Chamond. 


Rouzeaud 


4--1882. 


Glermont-Fer- 




S 
Savreux 




rand. . • . 


Puy-de-Dôme, serv. ord. 


ï"-1882. 


Amiens. . • . 


Somme, service ordinaire.— Che- 








min de fer du Nord. 


Scheffler 


2*-1880. 


Gaen 


Calvados, service ordinaire. — 
Chemin de fer de l'Ouest. 


Schmidt . 


P-M879. 


Nancy 


Chemin de fer de l'Est. 


Seignobosc 


3«-l882. 


Glermont. . . 


Puy-de-Dôme, serv. ordin. — Ch. 
de fer de l'Etat; — de P.-L.-BL 


Séria 


2M882. 


Sem 


Ariège, service ordin. 


Simonin 


4«-l876. 


B 


Soudan 


l"-1882. 


Châlon. . . . 


Saône-et-Loire, service ordinaire. 


Soyei (Victor in).. . . 


1"-1881. 


Paris 


Chemin de fer du Nord. — Secréta- 


• 






riat de la Commission centrale 
des machines à vapeur. 


Stopin 


4«-1881. 


» 


Ministère de la Marine et des Co- 


T 
Terraillon 




« 


lonies (Nouvelle-Calédonie). 


3«-1881. 


» 


(Disponibilité.) 


Thomas (Alexandre).. 


p»'-18?9. 


Privas 


Ardèche, serv . ord. — Gh . de fer de 
P.-L.-M. 


Thomas (Hfppolyte). . 


2«-J880. 


Paris 


Carte géologique détaillée de la 
France. 


Thouvenin 


p«M878. 


Paris 


Seine-et-Oise, service ordinaire. 


Tingry 


2'-l883. 


Alger 


Algérie, miss, transsaharienne. 


Tourneur 


2M880. 


Paris 


Appareils à vapeur du dép. de la 


V 






Seine. 


Vailiant 


3M882. 


Valenciennes. 


Nord, serv. ordin. — Ch. de fer 
du Nord. 


Vaillbt 


4»-1883. 


Foix 


Ariège, serv. ord. 



PERSONNEL DES MINES. 
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N«ms des Gardes-Mines. 


Classes. 


Résidences. 


Serfices. 


Vallet 

Varin 


4«-1882. 

3«-1883. 

l'*-l878. 
4M 881. 
2M882. 

■ 3M882. 

4M882. 
p*i-1882. 

2«-1882. 

2M880. 
2M882. 

i"-1879. 


Paris 

Le Havre. . . 

Béziers. . . . 
Grenoble. . . 
Chaumont. . . 

St-Jean-de- 

Maurienne. 

Bône. .... 

Nantes. • • • 

Bourges.. . . 

Paris 

Héiières. . . 

Rennes* . . • 


Carrières de Paris et du départe- 
ment de la Seine. 
Seine-Inférieure, senr. ordinaire. 

— Gh. de fer de l'Ouest. 
Hérault, ch. de fer du Midi. 
Isère, serv. ordinaire. 
Haute-Marne, service ordinaire. 

— Ch. de fer de l'Est. — Topo- 
graphie du bassin houUler de 
Ronchamp. 

Savoie, service ordinaire. 

Algérie. 

Loire-Inférieure^ serv. ord. — G h. 
de fer de l'Eut; —d'Orléans et 
prolong. — Senrlce central du 
matériel fixe des chemins de fer 
construits par l'Etat. 

Cher, serv. ordln. — Serv. cen- 
tral du matériel fixe des ch. de 
fer construits par l'Etat. 

Chemin de fer de P.-L.-M. 
Ardennes, service ordinaire. — 
Chemin de fer de l'Est. 

Ille-et-Vilaine, service ordinaire. 

— Ch. de fer de l'Ouest. 


Vassal # 

Veyrl 


VUlaume 

Viliet 


Vlon 

ViTlen 


VoUot 


W 

Wagner 

Watrin 

Y 
YTart 


„ - 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

CONCERNANT 

LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'eAUx' MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la BépubUque^ du lo mars i883, au tari- 
sant le 5' Géo-Vian, ingénieur civile à Paris, à établir un dépôt 
de dynamite de 1" catt^gorie sur le territoire de ta commune de 
Sairt-Ceéron, au lieu dit le Viedx-Cuaiitropin, département 
de Seiae-et-Olse. 



Décret du Président de la République^ du 10 mars i883, autori- 
sant la CoaiPAGiviE DES MiNF.s DE ViALAS à établir un dépôt de 
dynamite de 1" catégorie sur le territoire de la commune de 
ViALAs, département de la Lozère. 



Décret du Président de la République^ du 10 mars i883, au tari'- 
risani le s' Bardou, directeur des mines de Trélys^ à établir un 
dépôt de dynamite de 1'* catégorie au Martk^ët, commune de 
Saint- Florent, département du Gard. 



Décret du Président de la République^ du 29 mars i883, remplon 
çant par une commission unique les diverses commissions insti- 
tuées pour Cexamen des comptes des compagnies de chemins de 
fer» 

rapport au PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 

Paris, le 28 mars i883. 

Monsieur le Président, les contrats qui ont associé les intérêts 

de TÉtat à ceux des compafçnles de chemins de fer par la clause 

de la garantie d'iiitérôtet par le partage des bénéfices ont réservé 

aux pouvoirs publics le droit de contrôler dans tous ses détails la 

DÉCRETS, i883. — a* livraison. lA 



I 

4 



906 LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

gestion financière de ces compagnies. G*cst en vertu da texte 
môme des conventions que des décrets rendus en conseil d*État 
doivent déterminer Jes mesures que comporte Tcxercice de ce 
contrôle supérieur. 

Dès IVigine des conventions, les droits du Trésor ont été saa- 
vegard('>s par une double vérification. 

D'une part, ies comptes de chaq*;e compagnie sont examinés par 
une commission mixte composée de fonctionnaires des travaux pu- 
blics et des finances, et pré>idée par un président de section au 
conseil d'État; d'autre part, les comptabilités tenues, tant au siège 
social que dans les gares et établii^sements du réseau, sont sou- 
mises à la vérification périodique de Tinspectioa générale des A- 
nances. Ces deux contrôles se complètent Tun par l'autre et assu- 
rent dans les conditions les plus favorables le respectées droits de 
l'État. 

L'expérience a cependant démontré la nécessité de modifier la 
forme dans laquelle s'exerce la vérification opérée par les soins des 
départements des travaux publics et des finances Bien que l'ad 
ministration se soit appliquée à former, autant qu'il était possible, 
des mômes membres les diverses commissions chargées de Texa- 
men des comptes de chacun des réseaux, nous avons reconnu qu'il 
serait prétérable de confier ce travail à une commission unique, 
composée de onze membres et dans laquelle seraient représentés 
les divers intérêts publics engagés. 

Le conseil d'Êtut, saisi de la question, a partagé cette manière 
de voir, en faisant remarquer que la nouvelle organisation aurait 
le double avantage d'assurer plus d'unité dans la jurisprudence et 
plus de célérité dans la délibération* 

Tel est, monsieur le Président, le but du projet de décret que 
nous avons fhonneur de soumettre à votre haute approbation. 

Nous vous prions, monsieur le Président, d'agréer Thommage 

de notre profond respect. 

Le ministre des travaux publics^ 

D. Ratnal. 

Le ministre des traoaux publics^ 
chargé par intérim du ministère des (incanon^ 

D. Batnal. 



Sim LES <MmB8, EKI. SOy 

Le Préfifdent de ht République française, 

Sur ^ rapport des miiitetres des travaux put>ltes et des finances, 

Wn les conventions passées entre PËtat et les compagnies du 
Nord, de Paris- Lyon-H(^diterranée, du Midi, de Paris à Orléans, de 
PEstetde TOuest, annexées aux lois des ii Juin 1869, n juin i865, 
«7 septembre 1867, U aoôt, i4, 5o et 5i décembre 1876; 

Vu les cerrveRtk>ns passées entre TÊtat et les compagnies des 
chemins de fer de Dôi»e-Guetma et proiong^ements, de rEst-A'gé- 
rien et de l'Ouest- A l^rérlen, annexées aux lois des i5 décembre 
1875, 26 m.irs 1877, 3 août 1880 et aa août 188a; 

Vu les traités qui ont confié à plusieurs compagnies Texploita- 
tîon provisoire des liirnes non concédées ; 

Vu les décrets des 9 mal, 6 mai, 6 juin, août, so septembre 
i863. it août i8(»8, »8 décembre 1879, 26 janvier 1880 et 2(1 août 
1689. f]\x\ déterminent la forne des j:jsti6catk>ns à fournir par les- 
dites compagnies, en oe qui concerne le règlement de leurs comptes 
avec l'fiiat ; 

Le Conseil d*Ëtat entendu. 

Décrète : 

Ari. \*\ Les diverses commissions créées en vertu des décrois 
ci-dessus visés sont remplacées par une commission unique, qui 
sera instituée par le ministre des travaux publics et composée 
ainsi qu*il suit : 

1' Deux conseillers d'Etat, dont Tun sera désigné comme prési- 
dent; 

4* Quatre membres di^signés par le ministre des finances; 

3* Trois membres dé-ignés par le ministre des travaux publics; 

4' Les inspecteurs ^éotTaux des finances, chargés du contrôlo 
financier des compagnies de cliemins de fer d'intérêt général aux- 
quelles ri£tat accorde une garantie d^Intérôt ; 

5* Et les inspecteurs généraux des ponts et chaussées ou dos 
mines chargésbdui conti^lede i'explollattoa de oes compagnies, ou, 
en leur abseoee, les ingénieurs en chef adjoints appelés à les sup- 
pléer. 

Les inspecteurs généraux des finances et ceux du contrôle <le 
Texploitation n*ont v«ix liéiibér^tive que dans lea alTaires concer- 
nant le service doivt Hs sont ehar^s. 

La commission ne peut délibérer que si sept membres au moins 
sont présents sur les onze qui ont voix déllbérative dans chaque 
affaire. 

La voix du président est prépondérante en cas de partage. 
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Sont adjoints à la commission, avec voix consultative : 

i« En qualité de rapporteurs, les inspecteurs des finances qui ont 
procédé à ia vérification des comptes; a* les auditeurs au conseil 
d'Ëtat désignés par le président pour remplir les fonctions de se- 
crétaires de la commission. 

An. 2. Les ministres des travaux publics et des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, do l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 38 mars i883. 

JDLES GRiVT. 
Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics^ 
D* Raynal. 

Le ministre des travaux publics^ 
chargé par intérim du ministère des finances^ 

î). Ratnal. 



Le ministre des travaux publics, 

Vu le décret, en date de ce jour, instituant une commission uni- 
que pour la vérification des comptes des compagnies de chemins 
de fer ; 

Vu la lettre du ministre des finances, en date du sa mars; 

Sur la proposition du directeur du personnel et du secrétariat. 

Arrête : 

Sont nommés membres de la commission chargée de Texamen 
des comptes des compagnies de chemins de fer : 

MM. Berger, président de section au conseil d'État, président; 

Picard, conseiller d'État; 

George, conseiller maître à la cour des comptes ; 

Grimprel, conseiller maître k la cour des comptes; 

Pallain, directeur de l'inspection générale, du contentieux, de la statis- 
tique et de l'ordonnancement au ministère des finances; 

Gay, directeur du mouvement général des fonds au ministère des 
finances ; 

Martin, inspecteur général des ponts et chaussées; 

CoUet-Meygrct, inspecteur général des ponts et chaussées; 

Pargaudie, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Paris, le aS mars i883. 

D. RatraU 
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Décret du Président de la Ji^publique^ du 9 avril i885, portant 
règlement pour les bateaux à vapeur qui naviguent sur les 
fleuves et rioières» 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 

Paris^ le 8 a^ril i883. 

Monsieur le Président, la navigation des bateaux à vapeur sur 
les fleuves et rivières, et celle des bateaux à vapeur sur mer, sont 
réglementées: la première par l*ordonnance royale du a3 mai i8/i5, 
et la seconde, par l'ordonnance royale du 17 janvier i846. L'éven- 
tualité de la revision de ces ordonnances a, toutefois, été depuis 
assez longtemps envisagée. Lorsipie Tordonnance du aa mai i8/i5, 
relative aux machines et chaudières à vapeur autres que celles qui 
sont placées sur des bateaux, Tut remplacée par une nouvelle ré- 
glementation, le rapport qui accompagnait le projet de décret, si- 
gné le !25 janvier i865, faisait prévoir déjà l'introduction de modifi- 
cations dans les règlements relatifs à la navigation à vapeur fluviale 
et maritime; il signalait seulement les nécessités spéciales d'exa- 
men, qui étaient commandées dans la circonstance à rai>on de la 
destination principale des bateaux à vapeur, qui est le transport 
des per^onnes, et de la gravité des accidents dont, par là môme, 
ils peuvent être le théâtre. 

Le décret du 5o avril 1880, portant règlement d*administration 
publique sur l'emploi de la vapeur dans les appareils fonctionnant 
à terre, a remplacé celui du *ih janvier i865. En même temps qu'elle 
avait procédé à son élaboration, l'administration s'était occupée 
aussi de préparer la revision des ordonnances des a3 mai i8Zi5 et 
17 janvier 18/16. Une enquête avait été ouverte à cet effet, dans la- 
quelle avaient été consultés : les commissions de surveillance des 
bateaux à vapeur, les ingénieurs de l'État chargés de la surveil- 
lance des chaudières à vapeur placées à bord des bateaux, les offi- 
ciers du génie maritime en résidence dans les ports de commerce, 
les directeurs des constructions navales, les constructeurs de ba- 
teaux ou de machines pour la navigation maritime ou fluviale, les 
compagnies d'assurances maritimes et les compagnies de naviga- 
tion à vapeur. 

Les résultats de cette enquête et les questions qu'elle avait pour 
objet de résoudre ont été étudiés succes^^ivement par la commis- 
sion centrale des machines à vapeur et par une commission cliar- 
gée de procéder à la revision desdites ordonnances, au point de 
Tue des mesures qui intéressent le service do la navigation. Un 
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projet de règlement relatif aux bateaux à vapeur qui naviguent 
sur les fleuves et rivières a été d^abord élaboré fKir tos fioinsdeim 
commlssione. Tr»Rsmi!i par IVw de mts prédécesseurs au Comell 
dÉtat, ce projet a été Tobjet d'un examen approfo^idi de la parc de 
ce Conseil. Tel qu*it a été définitivement adopté par lui, il me pa- 
raît répondre au double objet qu'on doit »e proposer en re visant 
Tordonnanoe de i843 «ur la navigation fluviale : mettre la régle- 
mentation en harmonie avf'C ies progrès accomplis depuis c«ite 
époque et laciliter riAdàsirie du transport par eau, tout ea assu- 
rant 1^8 gAraAties qu'exif^ la sécurité publique» 

J^'ai faiit préparer, en consét^uence, le projet de décret C4-jol0t, 
coofbrme à celui qu^a a(iopté le Ceoaeil 4*Étai, et J'iii Tbonoeur de 
le seumeltreà votre signature. 

Je vous prie d*agréer» aieosieur le Président, Tassurance 4e 

mon prefoud respect. 

Le Ministre des travaux publics^ 

D. Aatsal. 



luicaaiw 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu Tordonnance du «iS mai i8^5 (**), relative aux bateaux à ta- 
peur qui naviguent sur les fleuves et rivières; 

Vu la loi du 21 juillet iBô6 (*}, concernant les contraventîOl» 
aux règlements sur les appareils et bateaux à vapeur; 

Vu les avis, tant de la commission centrale des machines & ta- 
peur que de la commission spéciale chargée d'étudier la révision de 
Tordonnance ci-dessus visée, au point de vue des mesures qui ttk- 
téressent le service de la navigation ; 

Le Conseil d'État entendu, 

Oéerèlet 

Article premier. Sont assujettis aux dispositions du prë^nt dé- 
cret les bateaux à vapeur qui naviguent sur les fleuves, rivières, 
canaux, lacs ou étangs d'eau douce. . 

Ces dispositions cessent d*étre applicables à rcmbouchnre des 
fleuves^ en aval d^une limite qui, pour chaque fleuve, tst déterml- 



(*) a* «iliime^e «S4a,:f.4iti. 
(*^ V»luaia4« <S56^,p. «17^ 
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Bée par un décret rendu» après enquête, sur le rapport du mi« 
nifitre des travaux publics et du ministre de la marine. 

TITWB l*. 

0SS PERUIS DS NÀYIGATIOlf. 
SECTION I'*. 

Art, 2. Aucun bateau H vapeur ne peut être mis en service sans 
on permis de navigation. 

Toute demande en permis de navigation est adressée par le pro- 
priétaire du bateau au préfet du département où &e trouve le point 
de départ. 

Art. 3. Dans sa demande, le propriétaire fait connaître : 

1* Le nom du bateau; 

a® Ses principalei dimensions^ son tirant d*eau à vide et à charge 
complète, et sa charge maximum exprimée en tonneaux de i.ooo 
kilogrammes; 

5' Le nom et le domicile du vendeur des chaudières^ourorigine 
de ces appareils; 

li'' La capacité et la surface de chauffe des chaudières; 

5* Le numéro du timbra exprimant en kilogrammes^ par centi- 
mètre carré, la pression effective maximum sous laquelle ces appir 
reils doivent fonctionner; 

6* Un numéro d^ordre dlstinctlf par chaque chaudière, si le ba- 
teau en porte plusieurs; 

7"* La piiisi>auce des machines, en Chevaux de 75 kilogrammètres 
par seconde, indiqués sur le piston ; 

8* Le service autiuel te bateau est destiné (transport des passa- 
gers ou des marchandises, touage, etc.) et les lignes de navigation 
qull est appelé à desservir; 

9« lie no. libre maximum des passagers qui pourront être reçus 
dans le bateau ^ 

10* B'il jr a lieu, le nombre et la capacité des récipients placés à 
bord. 

Cette demande est accompagnée d*un dessin des chaudières. 

Elle est envoyée par le préfet à ta commission de surveillance 
compétente, conformément à l*iurticle 6û du présent décret 
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SECTION II. 

DES VISITES ET DES ESSàlS DES BATEAUX A VAPEOB. 

Art, à. La commission de surveillance visite le bateau à vapeur 
à !*( fTet de s^assurer : 

i" S*il est construit avec solidité, s^il présente une stabilité suffi- 
sante et si Ton a pris toutes les précautions requises, spécialement 
pour le cas où il serait destiné à un service de passagers; 

a* Si les chaudiores et los récipients ont été soumis aux épreuves 
voulues et si ces appareils sont pourvus des moyens de sûreté 
prescrits par le présent décret; 

3** Si les cliandières, en raison de leur forme, du mode do jonc- 
tion de leurs diver>es parties, de la nature des matériaux employés 
à leur construction, ne présentent aucune cause particulière de 
danger; 

ii" SI Ton a pris toutes les précautions nécessaires pour prévenir 
les chances d'incendie. 

Art. 5. Indéf e'idamment de la visite, la commission assiste à un 
essai du bateau, dont elle trace le programme en se conformant 
aux conditions qui seront définies par une instruction ministé- 
rielle; elle en con^^tate les résultats et vérifie notamment si Tap- 
p!|reit moteur a une puissance suiHsante pour le service auquel le 
bateau est destiné. 

Art, 6. La commission dresse un procès-verbal de ses opérations 
et renvoie immédiatement au préfet du département, avec ses 
propositions motivées concluant et la délivrance, à l'ajournement 
ou au refus du permis. 

SECTION III. 

DÉLIVRANCE DES PERMIS DE NAVIGATION. 

Art, 7* Sur le vu de ce procès-verbal et dans un délai maximum 
de huit jour.% après sa remise, le préfet délivre, s'il y a lieu, le 
permis de navigation. 

Lorsqu'il re *onnaît, après avis de la commission de surveillance, 
quMl convient de surseoir à la délivrance du permis ou de le re- 
fuser, il notifie, dans le même délai que ci-dessus, sa décision mo* 
tivée au demandeur; sauf recours do celui-ci devant le ministre 
des travaux pub' les. 

En cas de recours contre une décision du pré^fet, motivée sur 
l'état d'une chaudière, le miuistre des travaux publics statue après 
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avoir pris Tavis de la commission centrale des machines à vapear. 

Art. 8. Dans le permis de navigation sont énoncés : 

1** Le nom du bateau et le nom du propriétaire; 

s* .Les principales dimensions du bateau, son tirant d*eau à vido 
et à charge complète, et sa chargée maximum exprimée en tonneaux 
de i.ooo kilogrammes; 

3* La hauteur de la ligne de flottaison, rapportée à des points de 
repère invariablement établis à Tavant, à Tarrière et au milieu du 
bateau ; 

/il* La capacité et la surface de chauffe des chaudières; 

5* Le numéro du timbre exprimant en kilogrammes, par centi- 
mètre carré, la pression effective maximum sous laquelle ces appa- 
reils doivent fonctionner; 

6* La puissance des machines, en chevaux de 75 kilogrammètres 
par seconde, indiqués sur le piston; 

7* Le nombre et la définition des soupapes de sûreté, ainsi que 
les conditions auxquelles elles doivent satisfaire, conformément à 
r^irticle 17; 

8* Le service auquel le bateau est destiné (transport des passa- 
gers, des marchandises, touage, etc.), les lignes de navigation qu*il 
est appelé à desservir et, s'il y a lieu, ses points d'escale en cas de 
service régulier de passagers; 

• 9** Le nombro maximum des passagers qui pourront être reçus à 
bord. 

Art, 9. Le permis de navigation cesse d*étre valable et doit être 
renouvelé, soit en cas de changement entraînant des modifica- 
tions dans ses énoiiciations, soit en cas d'inobservation des pres- 
criptions de rarticle 55 ci-après. Le renouvellement du permis a 
lieu dans les mêmes formes que sa délivrance. 

Art, 10. Le permis de navigation peut écre suspendu ou révo- 
qué par le préfet, dans les cas prévus par les articles 57 et 58. 

TITRE IL 

ÉPREUVES ET UESURES DE SÛRETÉ RELATIVES àUX APPAREILS 

A VAPEUR. 

SECTION I". 

ÉPREOnS DES CHAUDIÈRES À VAPEUR. 

ArL 11. Aucune chaudière à vapeur destinée à la navigation flu- 
viale ne peut être mise en service si elle n*a subi la double 
épreuve ci-après : 



1 
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L^nre, ébexlectmstractear, par le fonrlee de Qa eurfeUlfloiceitei 
appareils à vapeur du département; 

L'autre, à bord, par tes soins de ht corninimioii de «orveillanœ. 

Toute Hiaudière, venant de f étranger, est éprouvée en l^ranee 
par la coniinîvision de sorreii lance, avant et après sa mise à bomL 

Le préfet pourra néanmoins, sur Tavis coii^rme de la commis- 
sfon de sunrerl lance, dispenser de la seconde épreuve 'kirsqne, pen- 
dant le transport ou la nAse en place, H ne se sera produit anovoe 
avarie, et que, depuis la première épreuve, il n*aura été fait à la 
chaudière ni inodifications, n4 réparations qtteicouqu(!«. 

ArU la. l/épreuve est renouvelée : 

1** Lorsque la chaudière ou une partie €e la ctiandièpeasuUdnB 
changements ou réparations notables; 

^* Lorsque par suite d*une nouvel te instaflatfon, d*un chômage 
prolongé ou des conditions dans lesqnelies lachandièffelénctionnay 
il 7 a lien d^ien suspecter la solidité. 

Le renouvellement a lien au siège de la commission de surveil- 
lance dans la circonscription de laquelle la nécessité en a été coif 
sttftée. 

11 appartient à la contmission de surveillance d'adresser, après 
examen, ses propositions au préfet, qui statue, le pfopriétaine en- 
tendu, sauf recours au ministre. 

En aucun cas, rintervalle entre deux épreuves consécntl^es 
n^est supérieur à deux années pour les bateaux à voyageurs, «t à 
qnatrc années pour les batoaux à marchaiidlses, remorqueurs, etc. 

Avant Texpiration de ces délais, le propriétaire doit lui-mèmede'^ 
mander l'épreuve. 

Art. i5 L*épreuve consiste à soumettre les chaudières à une 
pression hydraulique supérieure à celle qui ne doit pas être de* 
passée dans le service. 

Pour les cbaudièrcs neuves, remises àirenfeti refondues, la 8ui>^ 
charge d'épreuve est égale à la pression- cfléctive indiquée parle 
timbre, sans jamais être inférieure à an demi-kilogramme, ni su- 
périeure à 6 kilogrammes. 

Pour la seconde épreuve de Tarticle ii, et dans tous les cas pré- 
vus par Tarticle 12, la surcharge d^épreuve est égale à la moitié 
de la pression eflTociive indiquée par le timbre, sans jamais être 
inférieure à un quart de kilogramme, ni supéi^ieure à 3 kilo- 
grammes. 

EU GM de aontestaPtioo toudianit .la ^iNitft& de la surchaige 
dMfineuvey ie^pnéfaC atatue» mr>^wiB' de ila «Maaiiaioiitjda mrvéli* 
lance. 
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ArL %U' La ;presBfa« est maintenoe penctent ie tennps Xïi 
à rexamen ëeia obaudiôrey .doai tiMioes tes parties doâvient ôtrevi^ 
sitées. 

Le propriétaire fournit la makn-ô''3euvre et les appareils néces- 
saires pour l^éjireuve. 

ArL lô. Après qu'une chaudière ou partie de chaudière a été 
éj|)nnivée.avec siiccès, i\ f estiqsposé cm timbre JQcli(|uant en kilo- 
gcammes, parcentimôtmcaflvé, k pressvoo «effecthre que la vapeur 
ne^doti^Mis défNDser^ 

tLes tSNibreK sont ifwtnçoniiés p»r T^gent cliargé de Ttrocéder 4 
l'épreuve, et reçoivent, par ses soins, trois chiffres iodiqoant : le 
J<MN\iewûisieC l'imnôe deé'épreuve. 

An. >i6. L'épreuve rn^essi pas<eiDigée pour TenseintiiQ d'une -ebani*- 
dière dont les diverses parties, éprouvées séparémeatt, ne doiveal 
être iiâcud'ies que par>df» tiijaeK ptaci^s, sur tout ieur parcours, 'On 
dehors du fQjrer et des oondoiis deilAinme, et donc les juîiAs peu«» 
TADtétre (f4icik}nieBl démontés. 

SECnONIL 

DSS AIPABBILS IkE ^XJBETÈ hOXlT LKS «lIADDllHBS A «A/VBBR 

DOIVENT ÊTRE XUNlbS. 

§ T*. — Dei soupapes dis sûreté. 

Aru 17. Gbaquo chaudière est munie de deux soupapes desA-» 
relé chargées de raaijière à laisser la vapeur s'écouler dôs que sa 
pression atteint la limite maxiimiin indiquée par le iiuobre d^Mitii 
^t /ait mention à i'^rticJo lâ^. 

Chacune des soupapos doit suffire à maintenir à elle seuie, étant 
au besoin convenal^euieui déchargée ou soi^ievée, et quelle iquB 
soit Tactiviié du feu, la vapeur dans Ja cluuidière à un dc^ré de 
pression qui n'excède, dansaHCon cas, la limite ciMlesstts. 

Le constructeur est libre de répartir,, s'il to préCère;, laoReotiAo 
totale d'écouleme^it nécos-^-aire des deux soupapes régAeineatAiret 
•entre un plus grand nombre de soupapes. 

§11. — Des manomètres. 

Art, àS. T«a(ee)ia«iUièreestAiimied\in manomètreisn bonëtsi 
placé lea viiiq du> chauffeur etgradué de aBaoéâsTe à indiquer, en JkJy 
logrammen* la|)ressioti<eff«c<ive€ke la urapeordaRS'laclKitiiiiière. 

Jbaa'iMMrque èràs.i9ppafenteBttr4*éciiâlle.du iMiwmètce iudftlilft 
la limite que la pression ne doit pas dépasser. 
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La chaudière est munie, en outre, d*un ajutage terminé par une 
l>ride de o*,o/t de diamètre et o"',oo5 d'épaisseur, disposés pour 
recevoir le manomètre vérificateur. 

§ III. •— De Valimentoiion et des indicateurs du niveau de Veau. 

Art, 19. Toute chau lière est en communication avec deux appa- 
reils d*:illmeiitatio:i, ctiucun do ces appareils devant pouvoir sulfire 
aux benjoins de la ciiaudière dans toutes les circonstances; l'un 
d*eux doit fonciiouLer par des moyens indépeudants de la machine 
motrice du bateau. 

Gliaque chaudière est munie d'un appareil de retenue, soupape 
ou clapet, foMotionn int automatiquemeat et placé k l^insertiou du 
tuyau d'aiiuientation. 

Lorsque plusieurs corps de chaudière sont en communication, 
Tappareil de retenue est obligatoire pour chacun d'eux. 

Art, 30. Chaque corps de chaudière est muni d'une soupape ou 
d^un robinet d'arrôi de vapeur, placé, autant que possible, à Tori- 
gine du tuy^u de conduite de vapeur, sur la chaudière même. 

An, ai. Toute paroi en contact, par une de ses faces, avec la 
flammt*, doit être haignée par l'eau sur la face opposée. 

Le plan dVau doit être maintenu à un niveau de marche tel qu'il 
soit, en toute circonstance, à une hauteur moyenne de 10 centi- 
mètres, au moins, au-dessus du point pour lequel la condition 
précédente cesï»erait d'être satisfaite. Cette position limite est in- 
diquée d'une manière très apparente, au voisinage du tube de ni- 
veau mentionné à l'article sa ci-après. 

En ca< d'oscillation du bateau, on prendra, pour cette hauteur, 
la moyenne dei hauteurs observées. 

Les prescriptions énoncées aux paragraphes précédents du pré- 
sent article no s'appliquent point : 

1* Aux surchauR'eurs de vapeur distincts de la chaudière; 

2<* A des surfaces relativement ppu étendues et placées de ma- 
nière à ne jamais rougir, même lorsque le feu est poussé à son maxi- 
mum d'activité, telles que les tubes ou parties de cheminées qui 
traversent le réservoir de vapeur, en envoyant directement à la 
cheminée principale les produits de la combustion ; 

3*. Aux générateurs dits à production do vapeur instantanée. 

Art. aa. Clia(|ue chaudière est munie de deux appareils Indica- 
teurs du niveau de feau, Indépendants t'un de l'autre, placés en 
Tue de l'agent chargé .de l'alimentatiou, et convenabiemeut 
pacés. 
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L'un de ces indicateurs est un tube de verre disposé de manière 
h pouvoir être fVicileinent nettoyé et remplacé au besoin^ L'autre 
est un système de trois robinets étages. 

SECTION III. 

DES RÉCIPIENTS PLACÉS ▲ BORD DES BATEAUX. 

Art. 25. Sont soumis aux épreuves, conformément aux articles 11, 
13. i3, 16 et i5, les récipients de formes diverses, d'une capacité 
de plus de 100 litres, aux moyen desquels les matières à élaborer 
sont chauffées, non directement à feu nu, mais par de la vapeur 
empruutée à un gén<^rateur distinct, lorsque leur communication 
avec I atmosphère n^est point établie par des moyens excluant toute 
pression eflfective notable. 

Toutefois la surcharge d^épreuve sera, dans tous les cas, égale 
à la moitié de la pres^ion maximum à laquelle Pappan^il doit fonc- 
tionner, sans que cette surcharge puisse excéder 4 kilogrammes 
par centimètre carré. 

Art. *iti. Les récipients sont munis d^une foupapede sûreté ré- 
glée pour la pression indiquée par le tinibre, à moins que cette 
prossion ne soit égale ou supérieure à celle fixée pour la chaudière 
alimentaire. 

L*orlfice de cette soupape, convenablement déchargée ou sou- 
levée au besoin, doit suffire à maintenir, pour tous les cas, la va- 
peur dans le récipient à un degré de pression qui n^excède pas la 
limite du timbre. 

Elle peut être placée, soit sur le récipient lui-même, soit sur le 
tuyau d'arrivée de la vapeur, entre le robinet et le récipient. 

Art. vô. Les dispositions des articles 35 et 9/1 s*appll<)uent égale- 
ment aux réservoirs dans lesquels de i*eau à haute température 
est emmagasinée, pour fournir ensuite un dégagement de vapeur 
ou de chaleury quel qu'en soit Tusage. 



TITRE llï. 

DK L'inSTALLÀTION DES BATEAUX A VAPEUR, DES AGRÈS, 

APPARAUX ET EQUIPAGES. 

Art, 36. L*emplacement des chaudières et machines doit être 
assi'Z grand pour qu'oa puisse facilement en faire le service, en 
visiter toutes les parties. 
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Les FOU te» à ebarbon dolvont être* séparées des> ebaudières» de 
manière à empocher la propagaHon du feu. 

Des précautions doivent être prises pour mettre ^ft personnel & 
Tabrl des accidents auxquels pourrait l'exposer l*approcbe des 
parties mobiles. 

Le local de l'appareil moteur doit être séparé des salles réser- 
vées aux passagers par des cloisons solidement construites en 
tôle ou revêiues intérieurement de feuilles de tôle d'un milliinètre 
d'épaisseur au rnuins» et soigneusement assenibléesi. 

Le plancber et les parois intérieures du local où Ton fait lacud- 
sine doivent également être revêtus en i6Le. Il eu est de même pour 
le plancher de là forge. 

ArL 37. Le pont de cbaque bateau doit être garai de garde-corps 
d'une hauteur suffisante pour la sûreté des passagers. 

Toutes les ouvertures pratiquées au-dessus des roacbines et des 
chaudières sont munies d'un grillage irétallique, si elles ne sont 
pas habituellement fermées par un panneau plein. 

Art, '28. Les buteaux à passagers qui ne doivent pas accoster 
partout à des quais ou à des pontons-débarcadèn-s, sont munis 
d'escaliers d'embarquement» mobiles ou non, avec une rampe ex- 
térieure solidement fixée. 

Ji^t, 29. Les tambours des bateaux à vapeur & aubes qui* de 
chaque côté du bateau, enveloppent les roues motrices, sont mu- 
nis d'une défense en fer descendant assez près de la surface de 
l'eau pour empêcher les embarcations de s'engager dans les roues. 

Art. 3o. Si la cheminée est mobile et si elle n'est pas équilibrée 
sur son axe de rotation» dans toutes ses positions, il est établi, sur 
le pont du bateau, un support suffisamment élevé pour arrêter la 
cheminée lorsqu'elle doit être aliaiss-^e» et prévenir tout accident. 

Art, 3i. La li^nie de flottaison indiquant le maximum du charge- 
ment est tracée d'une manière apparente ^^ur le pourtour entier de 
la carène, d'après les points de repère déterminés par le permis. d^ 
navigation. 

Art, 32. Le nom du bateau est inscrit en caractères très appa- 
rents sur chacun de ses côtés. 

Art. 33. Il y a sur chaque bateau à vapeur : 

i* Deux ancres au moins, munies de chaînes, pouvant être jetées 
immédiatement et des cordes d'amarres suffisantes ; 

3° Un canot à la tratne ou suspendu à des palans, de manière à 
pouvoir être, au besoin, mis immédiatement à feau; les dimen- 
sions de ce canot sont déterminées par le |>réliet, û*açrès Tavis de 
la commission de surveillance ; 



s* Deox bouées de sauvetage suspendues à l'arrière et une hache 
à proximité; 

A* Une é 'belle de corde; 

5** Une cloche pour donner les aTertissements; 

6*» Une botte de secours pour les noyés et asphyxiés; 

7* Un manomètre et des tubos indicateurs de rechange. 

Le préfet peut^ sur la piroposition de la commission de surveil- 
laace, dispenser le propriétaire de la portion de ces agrès dont la 
suppresision serait Jugée sans inconvénient eu égard aux dinieosioas 
du bateau ou à la nature de son service. 

Âri. 3^. Indépendamment du capitaine, mattre ou timonier, des 
matelots ou mariniers formant Téquipage, il y a à bord de chaque 
bateau un mécanicien, au moins, et autant de chauffeurs que le 
servicii de Tapparcil moteur Texige. 

Sur ravis de la commission de surveillance, le nombre deschauf- 
£eiirs est fixé ))ar le préfet, qui peut même dispenser le propriétaire 
d'entretenir aucun chauffeur à bord. 

ArL 35. Nul ne peut être employé en qualité de capitaine ou de 
mécanicien s'il ne produit des certificats de capacité, délivrés dans 
leslormesdéiermiuéespar le mioistre des travaux publics. 

TITRE IV. 

MESURES DIVERSES GORCERNART LE SERVICE DES B^X£AUX 

A VAPEUR. 

SECTION f. 

mSPOSinOITS BSLATITES a la police BS Là NA^IOàTlOir. 

Art. 36. Les préfets prescrivent les dispositions nécessaires pour 
éviter, dans chaque localité, les accidents qui pourraient arriver 
au départ et à l'arrivée des bateaux. 

fin cas de concurrence entre deux ou plusieurs entreprises, les 
heures de dé pan sont réglées par le préfet, de manière à éviter 
les accidents qitti peuvent réï'uiterde la rivalité. 

Art, 37. Lorsque rembarquement ou le débarquement des voya- 
geurs doit se faire au sioyeu de ponts mobiles, ces ponts ont au 
moins 80 centimètres do largeur et sont garnis de garde-corps des 
d^x côtés. 

Art, 38. Dans toutes les localités où cela est possible, il est assigné 
âuE bftieaux à vapeur m&lieu destatâonnemeat distinct de celui 
ées autres bateaux* 
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Art. 59. Lorsque la disposition des lieux le permet, il peut être 
accordé à chaque entreprise de bateaux à vapeur un emplacement 
particulier. 

Cette autorisation, toujours révocable, est accordée par le préfet, 
qui en détermine les conditions. 

Art. /40. Pour chaque localité, un arrêté du préfet détermine les 
conditions de solidité et de stabilité des batelets destinés au service 
d'embarquement et de tlébarquement des passaïu^ers, le nombre des 
mariniers nécessaire pour les conduire et le nombre des personnes 
que ces batelets peuvent recevoir; ce dernier nombre doit être 
inscrit, en grosses lettres, à un endroit très apparent du batelet. 
Le maire de la commune délivre le permis de service, après s*être 
préalablement assuré que les batelets sont conformes aux disposi- 
tions de sûreté prescrites, et que les mariniers sont aptes à faire 
un bon service. 

Art» /il. Sur les points où le service des batelets serait dange- 
reux, les préfets peuvent en interdire Tusage. 

Jrt. U'i. Aucun bateau à vapeur ne quitte le point de départ et 
les lieux de stationnement, en temps de brouillard et déglace, à 
moins d*uiie permission spéciale délivrée par l'autorité chargée de 
la police locale. 

Le préfet peut interdire sur tels ou tels points la navigation de 
nuit. Il peut, de même, fixer la hauteur à laquelle la navigation 
doit cesser en temps de crue. 

Art. 7i3. Si deux bateaux à vapeur marchant en sens inverse 
viennent à se rencontrer, le bateau descendant ralentit son mou- 
vement, et chaque bateau serre le chenal de navigation à sa droite, 
sous réserve des exceptions qui pourraient être apportées à cette 
règle, par des arrêtés préfectoraux, dans ie cas où la marche du 
bateau serait commandée par le service de ses pontons ou par la 
nature des courants. Si les dimensions de ce chenal sont telles 
qu*ll ne reste pas, entre les parties les plus saillantes des bateaux, 
un intervalle libre de quatre mètres, au moins, le bateau qui re- 
monte, s*arrête, et attend, pour reprendre sa route, que celui qui 
descend ait doublé le passage. Dans les rivières à marée, le bateau 
qui vient avec le flot est censé descendre. 

Si la rencontre a lieu entre deux bateaux à vapeur marchant 
dans la même direction, celui qui est en avant serre le chenal de 
navigation à sa droite ; celui qui est en arrière serre ce chenal à sa 
gauche. 

Si les dimensions du chenal ne permettent pas le passage de 
deux bateaux, celui qui se trouve en arrière ralentit son mouv^ 
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ment et attend que la passe soit franchie, pour reprendre toute 
sa vitesse. 

Des arrêtés des préfets désignent les passes dans lesquelles il est 
interdit aux bateaux à vapeur de se croiser ou de se df^passer, et 
déterminent, pour chacune de ces passes, les limites qui sont in- 
diquées, sur place, par des signes facilement reconnais«ab1es. 

Art. Âû. Les préfets déterminent également les précautions à 
prendre à l'approche des ponts, pertuis et autres ouvrages d^art, 
tant pour la sûreté des passagers que pour la conservation des ou- 
vrages. 

Art. 65. Les capitaines de bateaux à vapeur ne feront aucune 
manœuvre dans le but d*entraver ou de retarder la marche des au- 
tres bateaux à vapeur ou de toute autre embarcation. 

Us diminueront la vitesse de leurs bateaux, ou même ils les fe- 
ront arrêter toutes les fois que la continuation de la marche de ces 
bateaux pourrait donner lieu à des accidents. 

Art. Ii6 Tout bateau à vapeur naviguant la nuit est éclairé confor 
mément aux conditions déterminées par des arrêtés ministériels. 

En cas de brouillard, le capitaine fait tinter continuellement la 
cloche du bateau et ralentit la marche pour éviter les abordages. 

Art, hi. Lorsque l'embarquement et le débarquement des voya- 
geurs ont lieu par batelets le capitaine doit faire arrêter Tappareil 
moteur du bateau, afin que les batelets puissent accoster sans dan- 
ger. Ces batelets, avant d*aborder, sont amarrés au bateau à va- 
peur, et celui-ci ne doit continuer sa navigation que lorsqu'ils on 
été poussés au large. 

Art, lx%. Les capitaines porteront, sans retard, à la connaissance 
des agents de la navigation, les faits qui pourraient compromettre 
la liberté ou la sûreté de la navigation. 

Art. âg. Les mesures que la présente section réserve à la déci- 
sion du préfet sont prises par lui, sur Favis ou la proposiiion de 
l'ingénieur en chef do la voie navigable, lequel reste chargé d'en 
surveiller l'exécution, ainsi que celle des autres mesures de police 
prescrites par ladite section. 

SECTION II. 

DISPOSITIONS RELATIVES ACX PASSAGERS. 

Art. 5o. Il est interdit à toute personne étrangère au service de 
s'introduire, sans permission spéciale, dans l'emplacement de 
l'appareil moteur. 

Art* ôi. Il est tenu, dans chaque bateau à vapeur, un registre 
Dkguets, i883. t5 



S2A LOIS, DÉCRETS ET IBBÊTÊS 

dont toutes les pages sont cotées et parafées par un délégué de la 
commission de surveillance. Co registre est destiné à recevoir les. 
réclamaiions des voyageurs qui auraient desphiintes ou des obser^ 
yations ù formuler. 11 e^t présenté à toute rérjuisition des voyageurs*. 

Le capitiine p^ut également y consigner les observation» qu'il 
jugerait convenables, ainsi que les faits qu'il lui paraîtrait impor- 
tant de faire attester par les passagers. 

Les différentes autorités que l'article 69 ci-apiès charge de la. 
surveillance des bateaux à vapeur ont le droit de se faire commu- 
niquer te rt gii^ire à toute réquisition. 

Art. 52. Dans chaque salle où se tiennent les passagers, le texte 
du présent décret est affiché en un lieu très apparent, ainsi qu'un 
tabhau indiquant : 

1* L'emplacement des escales; 

a* Le nombre maximum des passagers ; 

3* Le tarif des places ; 

U* La faculté, pour les passagers, de consigner leurs plaintes et 
leurs observations sur le registre ouvert à cet effet. 

Le capitaine doit, en outre, être muni du permis de navigation, 
pour le présenter à toute réquisition des personnes préposées à la 
surveillance par Tarticle 69. 

TITRE V. 

D£ LA SURVEILLANCE ADMINISTRATIVE DES BATE4UX. A VAPEUR. 

Art. 53. Dans les départements où existent des services de ba- 
teaux à vapeur, le ministre institue une ou plusieurs commissions 
de surveillance dont il nomme les membres et pr<^sidents sur les 
propositions que le préfet lui adresse, aprèsavoir pris l'avis de l'in- 
génieur en chef de la navigation. 

Ces commissions sont co^iposées de trois membres au moins et 
de sept au plus, choisis parmi les ingénieurs des mines, les ingé- 
nieurs des ponts et chaussées et autres personnes recommandées 
par leur compétence. 

Le nombre des ingénieurs despontsetch:iusséesetdes ingénieurs 
des mines ne peut pas dépasser les deux tiers du nombre total des 
membres de la commission. 

Dans chaque commission le président a voix prépondérante en 
cas de partage. 

Les commissions nomment leur secrétaire; elles peuvent en 
outre se faire adjoindre^ sur leur demandei un garde-mijies ou un 
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conducteur des ponts et chaussées pour les assister dans leurs 
tramtux. 

Art. ô/i. Les commissions de surveillance ont mission de faire, à 
bord des bateaux à vapeur, avant et ap: es leur mise en service, toutes 
visites, éf>reuves et ess:iis à i*effet du s'assurer qu'à toute époque 
les appareils à vapeur placés à bord, les bateaux, leurs agrè» et 
leur personnel satisfont aux prescriptions rglementaires. 

Elles «ont con^ullées par les préfets, «ini demeurent chargés, sous 
rautoritédu ministre des travaux publics, de prendre toutes les 
mesures que comf>orte l'exécution du présent décret. 

Leur action s'étend sur tous les bateaux à vapeur qui circulent 
dans l'étendue de leur ressort. 

Leurs membres peuvent faire des visites individuelles. 

Art. 56. Tout propriétair»^ de bateau à vap«^ur doit provoquer la 
vkite de son bateau par une commission de surveillance, au moins 
une fois par an. 

A cet effet, et au plus tard qninz» jours avant Texpiration de 
Tannée qui suit la dernière visit»>, il est tenu d'adresser au préfet 
du département diins lequel II ùésire (jue. la visite ait lieu, une de- 
mande indiquant, dans la lintite du délai de quinzaine ci-dessus, le 
jour à partir duquel le bateau sera mis à la dispot^itiou de la 
commission de surveillance. 

Le préfet déiivrti imiiédiatement récépissé de cette demande. 

Chaque visite est njenti«n»née ^ sa dnte par la commission elle- 
même, î'ur un registre tenu à bord et dont toutes les feuilles sont 
cotées et parafées comme il esf dit à l'article ôi. Sur ce registre il 
est également fait merilion, à leur daie,des renouvellements des 
épreuves des appareils à vapeur, conformément au titre If. 

ce registre est ctimuiuniqué ^ toute réquisition des fonctionnaires 
et agents préposés à lu surveillance. 

Art. 50. La commission adressa le procès-verbal de chacune de 
ses visites au préfet du département dans lequel cette visite a eu 
lieu. Dans ce procès- verbal, elle con>i;^ne ses propositions sur les 
mesures à prendre, si Pappareil moteur ou le bateau ne présente 
plus des garantîtes suffisantes de sûreté. 

Art. b-j. Sur les proposltiims de 'a commission de surveillance, 
le préfet ordonne les réparations néces-^aires et peut suspendre le 
permis d« navigation jnsfpj'à l'entière exécution de ces mesures. 
An* 58. Dans tons les cas où, par suite d'intîxécution du pré- 
sent décret la >ûreté imbllque serait compromise, le préfet sus^ 
pend et, an besoin, révonui^ le p» r.nis de navigaiion. Dans co'der- 
nier oas» il rend iffimédiaieiueut compte au ministre de sa décision. 
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Jrt. 59. La surveillance permanente des bateaux à vapeur, en 
ce qui concerne les mesures prescrites par le pré^^ent décret, est 
exercée par les autorités désignées à l'article sii de la loi du 
31 juillet 1.^50, c'est-à-dire par les ingénieurs des mi nos, les ingé- 
nieurs deà ponts et chaussées, les garde.<-mine.s les conducteurs et 
autres empli^yés des ponts et chaussées et des mines, les maires et 
adjoints, les comuilssaires de police, les (iffu if rs de port, les inspec- 
teurs et agents assermentés de la navigation, et les membres des 
commissions de surveillance. 

Jrt. 60. Les propriétaires de bateaux à vapeur sont tenus de 
recevoir à bord et de transporter gratuitemenr, dans toute reten- 
due de leurs cinonscriptions respectives, les m<Mfibres des com- 
missions de surveillance et les agents de la navi^^^ation qui sont 
désignés par le préfet, sur la proposition de Tin^énieur en chef. 

Arl, 61. S'il survient des avaries de nature à compromettre la 
sûreté de la navigation, l'autorité chargée de la police locale peut 
suspendre la marche du bateau ; elle doit sur-le-champ eu luformer 
le préfet. 

En cas d'accident de personne et en cas d'accident grave sur- 
venu au matériel, le propriétaire ou, à son défaut, le capitaine 
prévient Immédiatement Tau t o ri (è chargée de la police locale et le 
préfet, qui en donne sans retard avis à la commi>sion de surveil- 
lance. Aussitôt informée, h commission ou son délégué se rend 
sur les lieux dans le plus bref délai possible, pour visiter les appa- 
reils, en constater l'état et rechercher les causes de l'accident. 
Elle dresse de sa visite un rapport qui est transmis au préfet et, 
en cas d'accident ayant occasionné la mort ou des blessures, au 
procureur de la République. 

En cas d'explosion, le bateau ne doit point être réparé, à moins 
que la sûreté publique ne soit en jeu, et les fragments de l'appa- 
reil rompu ne doivent point être déplacés ou dénaturés avant la 
constatation de l'état des lieux par la commi^^sion de surveillance. 

TITRE VL 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 6a. Les conditions prescrites par le présent décret sont 
applicables aux chauulères servant à tout autre usage que la pro- 
pulsion du bateau, ainsi qu'aux ciiaudières employées sur les ba- 
teaux siaiionnaires. 

Les bateaux statlonoaires pourvus dVppareils à vapeur ne 
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peuvent être mis en service sans une autorisation délivrée et re- 
nouvelée dans les formes et conditions prévues à la section 1'* du 
titre r* du présent décret. 

Jrt. 63. Le ministre des travaux publics peut, par des décisions 
spéciales rendues après avis de la commission centrale des ma- 
chines à vapeur, accorder dispense de tout ou partie des prescrip- 
tions du présent décret, relalives aux appareils à vapeur placés à 
bord des bateaux, dans tous les cas où, à raison suit de la forme» 
soit de la faible dimension des appareils, soit de la disposition 
spéciale des pièces contenant de la vapeur, il serait reconnu que la 
dispense ne peut avoir d inconvénient. 

Le ministre peut aussi, par des décisions spéciales rendues sur 
la proposition du préfet, après avis de la commission de surveil- 
lance, dispenser de tout ou partie des prescriptions du titre III du 
présent décret, les propriétaires des bateaux à vapeur qui ne 
servent à aucun usage industriel ou commercial. 

Art. 6U> Les bateaux étrangers ou construits hors de France 
sont soumis à toutes les dispositions du présent décret. Toutefois, 
le ministre des travaux publics peut, sur Tavis de la commission 
centrale des machines à vapeur, prononcer, par art été, l'équiva- 
lence entre les formalités accomplies à létranger ou les diplômes 
délivrés, dans les pays d^origioe, par les autorités compétentes, et 
les formalités ou les diptômes exig<^s par le présent décret, notam- 
ment en ce qui corcerne la délivrance et le renouvellement du 
permis de navigation, les épreuves des chaudières, les visites, les 
certificats de capacité des capitaines et des mécaniciens, etc. 

Art. 65. Les propriétaires veillent à ce que les appareils mo- 
teurs, y compris le propulseur et les appareils à vapeur acces- 
soires, soient entretenus constamment en bon état de service. 

A cet effet, ils tiennent la main à ce que les visites complètes, 
tant à Tintérieur qu'à l'extérieur, faites par des hommes compé- 
tents, à des intervalles assez rapprochés, assurent la constatation 
de Tétat des appareils et Pexécution en temps utile, des répara- 
tions nécessaires. Ils informent le service de surveillance des ré- 
parations notables faites aux chaudières en vue de Texécutlon de 
Tarticle la. 

Art. 66. Dans les régions industrielles où il existe des associa- 
tions de propriétaires (^appareils à vapeur, le ministre des tra- 
vaux publics peut, sur la demande du conseil de ces associations, 
le rapport des commissions de surveillance, Tavis du préfet et 
celui de la commission centrale, dispenser les commissions lo- 
cales de la surveillance ordinaire à l'égard des appareils surveil- 
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lésrpar ra!i»ocîation, mais sms qn^ii sott rien changé à leors attri- 
butions en matière d^éprnuves ou d'accid^Mits, ni à celles des 
ingénieurs charg(^s de la polire de la navig;ttion Cette mesure est 
appliquée à titre temporaire et toujours révocable. 

Chaque assocfft doit, à toute ré(|ijisin'on d<'S autorités préposées 
à la surveillance, aux termes de l'article 69 ci-deî*stjs, leur présen- 
ter un Certificat délivré par Tas ociaiion et constatant que le 
titulaire se conforme exactement aux indications des ingénieurs 
de cette association. 

Ari. 67. Les bateai::x déoendant des services spéciaux de TÉtat 
sont surveillés par les fonctionnaires et agents de ces services, 
mais ils restent soumis à i application des règles concernant la po- 
lice de la navigation. 

Art. 68. Les bateaux naviguant à la fois en aval et en amont de 
la limite où cesse, pour chaque fl.Mive, rapplicaiion du présent dé- 
cret, sont assujettis, en sus des prescriptions dudit décret, au ré- 
gime des bateaux de mer. 

Art. 69. Les attributions conférées aux préfets des départe- 
ments, par le présent décret, sont exercées par le préfet de police 
dans toute IVtendue de son n^ssort. 

Art. 70 L'ordonnance royale du a3 mai i8/i3, relative aux ba- 
teaux à vapeur qui naviguent sur les fleuves et rivières, est rap- 
portée. 

Art, 71. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 9 avril i885. 

Jules GaévT. 
Par le Président de la République : 

Le Ministre des travaux publics^ 
D. Ratnal. 



Décret du Président de la Bépubliqiip^ du 19 avril i863 (*'), portant 
concession aux s^ Dupont et Fould^ déjà propriétaires de la 



concession des mines de fer de Ludres^ de mines de fer sitmées 

(*) Vun des visns de ee décret est ainsi conçu : Tu la déclaratioo eeus- 
erile, le 3o mars i883, par les s'* Dupont el FouUl et portant engagement for- 
mel de renoncer à toute revendication, vis-à-vis de l'Éliit, pour les travaux de 
fortification ou servitudes militaires qu'ils pourraient avoir à S(ib<r, taot sur 
l'étendue 4e la concession à instituer, que sur celle de leur concession de 
Lndf«i, 
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dans les communes de Fauly, \1ontbnot, BouxiÈRES-AUx-CBÊirns, 
EOLMONTei 1.AT Sum-CuRisTOPHE, arrondissement de Nancy,*^- 
partement de Meurihe-et-Moselle. 

(Extrait.) 

ArL a. Cette conceRsion, qui prendra le nom de concession de 
Faulx, est iimitt'ie, couformément au plan annexé au présent dé- 
cret, ainsi qu'il suit : 

A Voue^^ par une ligne droite joignant le clocher de Paulx, 
pointX,au point N de rencontre des lignes YVI et EZci-aprèsdéfinies: 
la première, I irai le orientale de la concession tie Lay-Siiint-Chris- 
tophe, instituée par décret du 31 décembre 1867 (*), joint le 
point Y, où se réunissent, à l'entrée du village de Bjsse-Lay, le» 
chemins de la Taye et de Ghavenois, au point où le chemin de 
Chèvre Côte vi**nt rencontrer la limite séparative des territoires de 
Lay-Saint-Christophe et do Fuutx; la seconde joint le point E, où 
la limite séparative des territoires d'Eulmont et de liouxières-aux- 
Chênes est coupée par le bord méridional du chemin qui joint ces 
deux communes, au point Z, angle sud-ouest du bois communal de 
la ISell(3-Côte, sur la limite séparative des territoires de Faulx et 
Lay-Saint Christophe; 

Au suil-ouest et au sud^ par une ligne brisée, composée de plu- 
sieurs droites, à savoir : i** par la partie de la droite ZE), ci-dessus 
définie, comjirise entre le point N, ci-dessus défini, et le point A, 
pris à sept cent vingt mètres (7*20 mètres) au sud-est du point Z; 
2* une droite joignant le point A, ci-dessus défini, au point B, où 
la limite séparative des cofnmuoes de Lay-Saint-Christo|)he et Eul- 
mont est coupt^e, pour la première fois, par la droite qui joint la 
borne tr. banale des communes de Lay-Saint-Chrimophe, Eulmont 
et Faulx, au point E, ci-dessus défini; y par la portioit BG de la 
ligne fi£, ci -dessus définie, comprise entre le point B et le point G, 
où elle coupe, pour la seconde fois, la limite séparative des com- 
munes de Lay-Saint-Chris(ophe et Eulmont; W' la droite joignant le 
point G au point D, où la ligne ZE, ci-dessus définie, est coupée 
par la ligne droite qui joint le clocher de Lay-Saint-Gliristophe à 
rintersection F du chemin de Nancy à Leyr avec la limite sépara- f\ 

tlve des territoires d'Eulmont et de Bouxières-au«-Chèties (la ligne 
brisée ABCD faisant partie des limites nord-ouest et nort-est de la 
«oncessionde tiaute-Lay, instituée par décret du 39 mars 187/i) (**j; 

n VoiwM de 1867,9.398. 
(•*) Volume de 1874, p. 104. 
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5* la portion DE de la droite ZE, ci-dessus définie (ladite droite DE 
formant la limite nord-est de la concession d^Eulmont, instituée 
par décret du 39 mars 187Û) (*); 

A Vest^ d'abord par la portion EF de la limite séparative des ter- 
ritoires d'EuImont et Bouxières-aux-Gbênes; puis, par une droite 
Joignant le point F au point 6, sommet d'un angle aigu que forme 
la limite séparative des communes de Montenoy et Faulx, et d'où 
part la limite nord du bois de Montenoy (les lignes EF et FG faisant 
partie de la limite ouest de la concession de Blanzey, instituée par 
décret du a8 décembre 187/i) (♦*); 

Au nord, par la portion de la ligne GJ (le point J étant le con- 
fluent du ruisseau de HauceFaulx, dans la Mauchère, à Taval du 
moulin d*en bas) comprise entre le point G et le point H, où elle 
est coupée par une ligne droite joignant la borne trihanale des 
communes de Lay-Saint-Gbristophe, Faulx et Eulmont, à Tangle 
sud-est du bâtiment principal du moulin d*Eran, point W; puis, 
par la portion de cette droite HW, comprise entre le point H, ci- 
déssus défini, et le point I» où elle est rencontrée par une ligne 
droite joignant le clocher de Faulx, point X, au point ou le chemin 
de la Tiiye-des-Anes se détache du chemin de Faulx à Montenoy; 
enfin, par la ligne droite IX ci-dessus définie. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 6 kilo- 
mètres carrés, 36 hectares. 

Art.. 5. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et Zitt de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 
27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont réglés à 
une redevance annuelle de 10 centimes par hectare de terrain 
compris dans la concession. 



Décret du Président de la République, du 19 avril i883 (***), por- 
tant concession à la Société anonyme des forges et fonderies de 
Montataire, déjà propriétaire des concessions de mines de fer de 



(*) Volume de 1874, p. io3. 

(**) Idem, p. 192. 

(***) Lun des visas de ce décret est ainsi conçu : Vu la déclaration sous- 
crite, le 3i mars i883, par la Société anonyme des forges et fonderies de Mon- 
tataire, et portant engagement formel de renoncer à toute revendication, vis- 
à-vis de TÉlat, pour les travaux de fortications ou servitudes militairi^s, qu'elle 
a subis ou pourrait avoir à subir, tant sur l'étendue de la concession à institaer 
que sur ses anciennes concessions. 
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Frouard^ de Pompey et de Bouxières^ux- Dames, de mines de 
fer situées dans les communes de Mallelot, Faulx et Lat Saiht* 
Christophe, arrondissement de Nancy, département de Meurthe- 
et-Moselle. 

(Extrait.) 

Art. 9. Cette concession, qui prendra le nom de concession de 
ChavenoiSy est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu^'i suit : 

Au nord, par une ligne droite Joignant le clocher de Faulx, 
point X, au point J, confluent du ruisseau de tlaute-Faulx, dans la 
Manchère, à Taval du moulin d^en bas; 

Au nord-ouest, par une ligne droite joignant le point J, ci-dessus 
défini, au point K, l^ter^«ection, avec la limite séparative des com- 
munes de Bouxières-aux-Dames et de Faulx, d*une ligne droite 
tirée de rintersection de la lisière du bois de Clévent avec le bord 
méridional du chemin dit de Lannois, qui s*einbrancho sur le che- 
min vicinal de Cusiines à Nancy, au sommet de Tangle rentrant 
formé par la limite séparative des communes de Faulx et de Lay- 
Saint-Chri>tophe (la ligne JK formant, sur une partie, la limite est- 
sud-est de la concession de Custines, instituée par décret du 
16 août 1867) (♦) ; 

A Vouest, {)ar la limite séparative de la commune de Bouxlères- 
aux-Dames, avec les communes de Faulx et de Lay -Saint-Chris- 
tophe, d'fpuis le point K, ci-dessus défini, jusqu'au point L, où elle 
est couf)ée par une droite partant du bassin de la source du ruis- 
seau de l'Étang de Morey dans le bois des Dames- de-Bouxières, 
pour aboutir à rintersection du chemin de Chèvre-Côte avec le 
ruisseau de Chavenois (la ligne KL faisant partie de la limite orien- 
tale de la concession de Bouxières-aux-Dames, instituée par dé- 
cret du 16 août 1869) (**); 

Au sud, par la ligne droite ci-dessus définie, dans sa partie com- 
prise entre le point L, ci-dessus défini, et le point M, où elle ren- 
contre une ligne droite tirée du point où le chemin de Chèvre-Côte 
coupe la limite séparative des territoires de Lay-Saint-Ctiristophe 
et de Faulx, au point Y, réunion des chemins de Chavenois et de la 
Taye, à rentrée du village oe Basse-Lay (ladite droite LM formant 
la limite nord de la concession de Lay-Saint-Christophe, instituée 
par décret du 21 décembre 1867) (***); 

(•) Volume de 1867, p. 317. 
(") Volume de iS/ig, p. 367. 
r*) Volume de 1867, p. 3^8. 
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A Vest, d'abord, par le prolongement de la droite sus-défi iiîeTM 
(limite orientule de la concession de Lay-Saitit-Chiistophe), dans sa 
.partie comprime entre le point M, ci-dei^sus défini, et le point N, où 
elle est rencontrée par la droite joignant le point E, où la limite 
séparative des communes d'Kulmont et de Bouxières-aux-Chônes 
est coupée par le bord méridional du chemin qui relie ces deux 
communes^ an point Z, angle sud-ouest du bois de la Belle-Côte, 
sur la limite séparative des communes de Kau x et Lay-Saint Chris- 
tophe, puis f)ar une ligne droite joignant le point N, ci-des&^us dé- 
fini, au point de départ X; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de U kilo- 
mètres carrés, 60 hectares. 

Art, 6. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et 1x2 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 
27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont réglés à 
une redevance annuelle de 10 centimes par hectare de terrain 
compris dans la concession. 



Décret du Président de la hépublique^ du ^S avril i885, partant 
abrogation des articles a, 5, U et b du décret du 18 février 1882, 
relatif à la composition du conseil d^administvadon du réseau 
provisoire des chemins de fer de CÉtat, 

Le Président de la République française. 

Vu les décrets du 26 mai 1878 (*), instituant un conseil d'admi- 
nistration de neuf membres pour Texploitation provisoire des che- 
mins de fer rachetés par l'État, et décidant que le ministre des tra- 
vaux publics désignera parmi ces membres un président et ua 
vice-président; 

Vu le décret du aU janvier 1882 (*% portant de neuf à seize le 
nombre des membres de ce conseil; 

Vu le décret du 18 février suivant (*♦*), ramenant de seize à 
douze le nombre desdits administrateurs, et notamment les ar- 
ticles 2, 3, U et 5, qui sont ainsi conçus : 

« Art, 2. Un. président et un vice-président seront désignés 
chaque année parmi ces membres par le ministre des travautX.j^u- 
blics. Us pourront être continués dans leurs fonctions. 

(*) Volume d« 1878, p. 229. 
(**) Volume de i88a, p. 6, 
(***) Idemy p. i5. 
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« Le président aura voix prédondérante en cas de partage. 
« Art. 3. Les administrateurs resteront en fonctions pendant 
quatre années; ils seront renouvelés par quart, le i" juillet de 
chaque ainiée. 

« Les membres sortants peuvent être renommés. 
« Art. û. En conséquence, le i" juillet i88a, il sera procédé, 
pour le premier renouvellement, à la désignation, par la voie du 
sort, de la première série des administrateurs sortants parmi les 
membres actueilentent en fonctions. IH)ur ramener le nombre des 
administrateurs à douze, chiffre ci-dessus fixé, cette série com- 
prendra sept administrateurs et il ne sera pourvu au remplace- 
ment que de trois d*entre eux. 

« Le i" juillet i883, il sera procédé au tirage au sort de la 
s* série, comprenant trois administrateurs, parmi les neuf mem- 
bres de Tancien conseil; le i" juillet 188/1, trois autres membres 
sortants seront désignés par le sort parmi les six anciens adminis- 
trateurs, et enfin, le 1*' juillet i885, les trois derniers membres 
seront remplacés. 

« La désignation annuelle du président et du vice-président 
aura lieu après chaque renouvellement. 

« ArL ô. En cas de décès ou de démission d'un administrateur, 
il sera remplacé par décret pour le temps que ses fonctions de- 
vraient encore durer. » 

Sar le rapport du ministre des travaux pablics. 

Décrète : 

Art, 1". Les articles a, 3, à et 5 susvisés du décret du 18 fé- 
vrier 1882 sont abrogés. 

Art, 3. — Le ininititre des travaux publics est chargé de Vexé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 38 avril i883. 

iULKS OREVT. 

Par le Président de la Répohliqae : 

lée Mimsire des travaux •puètics^ 

D. Rathal. 



CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

* 

AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC. 



Statistique de l'indostrie minérale et des appareils a vapeur. — 

Mines et usires. — Année 1881. 

A. M, f ingénieur en chef des mines. 

Paris, le 6 mars i88a (*). 

Monsieur Tingénieup en chef, j'ai Thonneur de vous adresser les 
formulps destinées à recevoir, pour Tannée 1881, les renseigne- 
ments statistiques relatifs à la production des mines et des usines 
métallurgiques, aux travaux de recherches de mines, ainsi qu^aux 
accidents signalés dans les exploitations minérales de toute nature 
existant dans votre arrondissement minéralogique. 

Ces formules devront être remplies conformément aux instruc- 
tions antérieures auxquelles vous vous référerez. 

En ce qui touche l'état de la production des usines, je n^ignore 
pas la difficulté de se procurer avec exactitude, dans certains cas, 
tous les renseignements demandés. Les ingénieurs devront, porter, 
d^autant plus, leur attention sur cette partie de la statistique et ne 
rien négliger pour recueillir, principalement dans leurs tournées, 
les dounées nécessaires pour la dresser d*une façon précise et 
complète. Je leur recommande, en particulier, de mentionner sur 
rétat no 7 la provenance et la nature des matières premières ser- 
vant à la fabrication du fer et de Tacier, alors surtout que la clas- 
sification des produits dépend de ces indications. 

Ils devront continuer à donner dans la colonne d'observations 
de rétat n* 5 des détails sommaires sur les accidents qui auraient 
entraîné un certain nombre de victimes; et feront de même pour 
tous ceux qu'occasionne le grisou» en raison de l'intérêt spécial qui 

n Omise à sa date. 
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s^attache à la connaissance des manifestations de ce terrible 
fléau. 

11 peut arriver, pour diverses causes, parmi lesquelles figurent 
soit la réunion tardive des comités d'évaluation, soit l'achèvement 
des tournées consacrées à là visite des mines et des usines, que, 
postérieurement à la confection des états, les ingénieurs aient à 
rectifier et à compléter quelques-uns des renseignements qui y 
sont portés. Ils ne devront pas hésiter, en pareil cas, à vous en- 
voyer dorénavant des notes additionnelles ou rectificatives, que 
vous me ferez parvenir sans délai. 

Vous voudrez bien adresser aux ingénieurs placés sous vos or- 
dres un nombre suffisant d'exemplaires des formules ci -jointes, 
avec une ampliation de la présente circulaire, en les invitant à 
prendre les mesures nécessaires pour que leur travail ne souffre 
aucun retard et me parvienne avant le i*' juin. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

H. Varrot. 



Informations relatives aux événements exceptionnellement 

GRAVES. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le 22 mars i883. 

Monsieur le préfet, j'ai eu Toccasion de remarquer que le mi- 
nistre des travaux publics n'est pas toujours immédiatement in- 
formé par les ingénieurs des mines des événements exceptionnelle- 
ment graves qui se produisent dans le service, tels que: grèves, 
explosions de grisou ou autres accidents dépassant, dans leurs 
effets, ceux qui peuvent être considérés comme inhérents à l'ex* 
ploitation des mines. C'est souvent par la voie de la presse ou par 
des avis émanant de ses collègues que les premiers renseignements 
lui sont fournis. 

Pour remédier aux inconvénients qui peuvent résulter de cet 
état de choses, je tiens à ce que, désormais, indépendamment des 
rapports circonstanciés et des procès- verbaux qui doivent m'ôtre 
transmis, conformément aux instructions, par l'intermôdiulre des 
préfets, un avis sommaire et direct des ingénieurs, répété autant 
de fols que la situation l'exigera, et donné par la voje télégra- 
phique s'il y a lieu, m*lnforme immédiatement des événe ueots ex- 
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ceptionnellement graves que je viens de signaler et de leurs 
suites. 

Ce mode d1n formation directe au ministre ne dispense, d^ail- 
leurs, aucunement les ingénieurs du devoir leur incombant, 
qu'ils remplissent, je n'en doute (las, et qu'ils continueront à rem- 
plir à l'avenir, d'iiiform^er les préfets de tout ce qui iniéresse les 
exploitations minières de leur département. 

J'ajoute que je recevrai également avec le plus vif intérêt les 
renseignements de rnème nature que vous jugeriez, de votre c6té, 
devoir me faire parvenir. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire que 

j'adresse à MM. les ingénieurs. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

D. Ratnal. 



Envoi du décret du i8 novembre 1882 portant modification 

DU RÈGLEMENT DE COMPTABILITÉ PUBLIQUE DU 5l MAI l86a. 

A M. le Préfet du département d 

Paris, le 27 mars i883. 

Monsieur le préfet, le décret du 18 novembre dernier (*) dé- 
termine les formalités à suivre pour procéder aux aijudicationset 
aux marchés de gré à gré à passer au compte de l'État; il abroge 
Tordonnance du U décembre i836 et modifiii quelques-unes des 
dispositions contenues aux articles 08 à 81 du décret du 3i mai 
18639 portant règlement î^ur la comptabilité publique et au titre P' 
du cahier des clauses et conditions géuéraios imposées aux entre- 
preneurs, en date du t6 novembre 1866, et qui sont actuellement 
en vigueur dans ladmiuistration des travaux publics. 

Il m*a semblé nécessaire, en vous adressant une ainpiiation de ce 
décret, d'appeler votre attention sur Us principales modilications 
qu'il contient et dont vous devrez tenir compte, à Tavenir, dans la 
rédaction de^ cahiers des charges et des afiiclies que vous aurez à 
préparer. 

Art. fk La seule modification que comporte cet article a pour 
objet de ramener à viugt jours le délaide publicité fixé précédem- 
ment à un mois.. 



(*) yoliuiuitie;^88a, p. su^ 



CmCULAIRESé 33â 

L'admlnîstratîonsupf^rîeiire conserve, d'ailleurs, le droit de ré*- 
duire le délai de publicitt^, mais cette réduction ne peut avoir lieu 
quà titre excepiionnel et dans le cas d'urgence seulement. 

Ai'i. 3. Vous remarque T'.'Z qu'on vertu de cet article, les trans- 
ports peuvent, cornu e les fournitures, travaux, exploitations ou 
fabrication^), faire l'objet d'une adjudication avec ou sans concur- 
rence illimitée. 

Art. û. L'administration peut, comme précédemment, dispenser 
de fournir un cautionnement. Cette disposition s'applique aussi 
bien au cautionnement provisoire, exigé pour être admis à sou- 
missionner, qu'au cauiionnement définitif; mais elle devra être 
spécifiée par une clause in.^érée dans le cahier des charges. 

Enfin, le cautionnement provisoiie remplace la promesse de 
cautionnement, qui ne peut plus être acceptée. 

Art. 6 et 6. Ces articles déterminent la nature des garanties 
pécuniaires, laiiisée au choix des soumissilonnaires et adjudica- 
taires. 

Art. 7 à lo. Aux termes de ces articles, la Caisse des dépôts et 
consignations, ou ses préposées, aura seule qualité, dorénavant, 
pour recevoir et restituer les cautionnenients, quel.le qu'en soit la 
nature, et recevoir les oppobitiuns qui pourraient être formées sur 
ces cautionnements. 

An. 11. Une autre disposition nouvelle et importante est conte- 
nue dans cet article, (pii prescrit que, lorsque les adjudicataires 
ne ver-ent pas, dans les délais fixés, leurs cautionnements défini- 
tifs, les sommes ayant fonné les cautionnements provisoires sont 
acquises à l'Etat. CeiUi clause devra toujours êcie rappelée dans le 
cahier des charges. 

Art. 12. Il en est do même de la disposition insérée à l'ar- 
ticle Il et qui a pour eff^t de reconnaître à l'administration le 
droit d'appliquer les cautionnements définitfs à Textinction des 
débets. 

An. i5. Par cet article, le règlement de 1882 consacre, pour 
le dépôt des soumissions, un mode d'envoi, qui est adopté depuis 
quelques années par mon administration : l'envoi des soutnissions 
par lettre cliar^^e»» f)U le défiôt dans une boîte à ce destinée; il 
laisse seul4>ment au cahier des cha 'ges le soin de déterminer le 
mode de procéder qu'il paraîtra préférable d'imposer, suivant les. 
circonstances. 

C'est encore le cahier dest charges qui devra prendre le soin de 
fixer les délais- dans lesquels les euv<»is des< soumissions devront 
être effectués. 
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J'ai reconnu, toutpfoïs. qu'il était inutile d'exiger dans tous les 
cas lorsque l^envoi de la soumission se fait par la poste, que la 
première enveloppe porte, en inê^ne temps quft rintJicatioti du lot, 
celle du nom et de Tadresse des soumissionnaires. 

Cette disposition qui avait (^té admise jiis«iu à présent a donné 
lieu à des réclamations que j'ai reconnues fondées, et j'ai décidé 
que ces indications no devront figurer sur l'enveloppe extérieure 
que lorsqu'il s'agira d'une adjudicaiion restreinte, de façon que 
Tadministration soit à ir.ôme de vérifier immé iatemont si la sou- 
mission est présentée par un entrepreneur réellement admis à 
prendre part au concours. 

J'ai été d'avis que, sauf dans le cas ci-dessus, la première enve- 
loppe devait seulement contenir la désignation du lot, s:ins porter 
l'indication du nom des soumissionnaires, lequel doit, d'ailleurs, 
se trouver toujours sur la deuxième enveloppe. 

Le dernier paragraphe de l'article i3 prescrit d'ouvrir les plis 
renfermant les soumissions en présence du public; cette disposi- 
tion ne figurait pas dms l'ancien règlement, mais elle ne fait que 
consacrer un état de choses établi par l'usage. 

Art, lû. L'interprétation des dispositions adoptf^es pour les réad- 
judications pouvant donner lieu à quelques difficultés j'iii examiné 
dans quelles circonstances la réadjudicatiou peut être immédiate 
ou doit être ajournée. 

J'ai reconnu que, suivant l'esprit du nouveau règlement, il peut 
être procédé séance tenante à la réadjudication, lorscjue les sou- 
missionnaires qui ont fait des offres de rabais égaux sont présents; 
elle doit être, au contraire, ajournée en cas d'absenee d'un des 
soumissionnaires; enfin, il reste entendu qu'elle ne doit avoir lieu 
qu'entre les soumissionnaires ayant pré-^^enté des rabais égaux. In- 
terprétée de cette façon, cette disposition me paraît sauvegarder 
également les intérêts de l'État et ceux des entrepreneurs. 

L'ancien règlement n'avait pas admis le tlraj:e au tort, le nou- 
veau l'autorise, et le bureau pourra y avoir recours, mais seule- 
ment dans le cas où des offres nouvelles ne seraient pas faites, ou 
si après la réadjudicaiion entre soumissionnaires offrant le môme 
prix, les prix demandés ne différaient pascmore. 

Art. i6. Je me borne à signaler le délai fixé pour recevoir les 
offres de rabais sur les prix d'adjudication, lequel a été réduit de 
trente à vingt jours. 

Art. 17. Dorénavant, les adjudications et réadjudications ne se- 
ront valables et définitives qu'après l'approbation du ministre, à 
moins d'exceptions préalablement et spécialement autorisées. 
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Par exceptions spécialement autorisées, il coDvient d'entendre 
les autorisations que le ministre a toujours la faculté de donner 
aux préfets pour approuver les adjudications en son nom, lorsque 
ces adjudications ne présentent pas une importance capitale, et 
dans le cas, d^ailleurs, où elles n'ont donné lieu à aucune réclama- 
tion ou protestation. 

Mais vous ne perdrez pas de vue que ces autorisations spéciales 
doivent toujours être relatées dans le cahier des charges. 

Art, i8. Aux termes de cet article (§ i"), la dépense totale des 
fournitures, transports et travaux, pour lesquels il peut être traité 
de gré à gré, a été portée de lo.ooo francs à 20.000 francs, et, s'il 
s*agit d'un marché passé pour plusieurs années, la dépense an- 
nuelle est autorisée jusqu'à concurrence de 5.ooo francs, au lieu 
de 3.000. 

Enfin, dans la nomenclature qui suit, vous trouverez divers ai^ 
ticles pour lesquels Tadministration est autorisée à passer des 
marchés de à gré à gré et qui ne figuraient pas dans le décret de 
1863. 

Je vous signalerai notamment les paragraphes 5, 6 et 11. 

Art. 19. Cet article, après avoir indiqué le mode de préparation 
des marchés de gré à gré, prescrit d*y introduire la mention de 
Tarticle dont il est fait application et de faire revêtir le marché de 
Tapprobation ministérielle. 

Art. 90. En vertu de cet article, lorsque les marchés passés sont 
relatifs aux ouvrages d'art et de précision qui ne peuvent être con- 
fiés qu'à des artistes ou industriels éprouvés (article 18, § 5), la 
fixation du prix n'a lieu, comme précédemment, qu'après Texécu- 
tion complète de l'ouvrage ; mais, afin d'éviter des msgorations im- 
prévues et souvent exagérées, le marché devra, désormais, conte- 
nir une clause spéciale arrêtant les bases d'après lesquelles le prix 
sera liquidé ultérieurement. 

Art. 21, Les droits de timbre, d'enregistrement et autres, énu- 
mérés à l'article 7 du cahier des clauses et conditions générales du 
16 novembre 1866, continuent à rester à la charge de l'adjudica- 
taire; mais l'État prend à son compte les frais de publicité, com- 
prenant l'affichage et l'insertion dans les journaux de Paris et des 
départements. 

En conséquence, le montant de ces frais devra être payé, par 
les soins de l'ingénieur en chef, sur les fonds des travaux qui ont 
donné lieu à l'adjudication. 

Afin de diminuer autant que possible cette nouvelle charge im- 
posée au Trésor, il me paraît convenable de réduire les insertions 

DÉCRETS, i885. 16 
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au strict nécessaire, et, à cet efTet, je vous prierai, monsieur le 
préfet, lorsque vous aurez une insertion à faire, de vouloir bien 
indiquer si l'affiche doit être reproduite in extenso, ou bien pré- 
parer un extrait ne contenant que les indications que vous aurez 
Jugées indispensables ; je signale tout particulièrement ce point à 
votre attention. Cet extrait devra m'ètro transmis avec les cinq 
affiches que vous avez Phabitude de m'adresser. 

Art. 22, La dispense du marché, qui ne s'appliquait, d'après 
Farticle 3o de l'ancien règlement, qu'à des dépenses de i.ooo francs, 
peut s^étendre maintenant, au moyen d'achats sur simple facture, 
à des travaux ou transports dont le montant n'excède pas 
i.5oo francs, r 

Enfin l'ordonnance du U décembre i836, ainsi que les disposi- 
tions contraires au décret du 18 novembre 1882, sont abrogées par 
Tarticle 29 ; mais celles qui ne se trouvent pas infirmées en vertu 
de cet article subsistent et devront continuer à être appliquées. 

Tels sont, monsieur le préfet, les points sur lesquels portent les 
modifications principales apportées par le décret du 18 novembre 
i88i au règlement du 3i mai 1862, pour la partie qui traite des 
adjudications et des marchés de gré à gré. Ces modifications en- 
traîneront nécessairement quelques changements dans les devis et 
cahiers de charges, notamment dans les dispositions qui sont ac- 
tuellement libellées d'après les règles prescrites par les articles a, 
/iiy 5 et 7 du cahier des clauses et conditions générales, en date du 
16 novembre 1866, ci-dessus rappelé, et il y aura lieu de toujours 
les reviser, dorénavant, de manière à les mettre eu concordance 
absolue avec le nouveau règlement. 

Il sera essentiel de tenir compte, dans la rédaction des affiches, 
de ces dispositions nouvelles, et le modèle d'affiche joint à la cir* 
culaire ministérielle du 20 avril 1880 ne se trouvant plus d'accord 
avec les prescriptions du dernier règlement, j'ai fait préparer le 
nouveau modèle ci-joint destiné à remplacer l'ancien ; je vous prie 
de vouloir bien vous y conformer. 

Il reste, toutefois, bien entendu que ce modèle recevra, dans 
rappllcation, les modifications nécessaires, suivant que la dispense 
de cautionnement sera ou non admise, et que, pour le dépôt des 
soumissions, le mode à suivre sera catégoriquement indiqué. 

J'adresse une ampliation de cette circulaire et des documents 

r)Ui y sont annexés à MM. les ingénieurs. 

I^ecevez, etc. 

I^ ministre des travaux publics^ 

D. Râtnal. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



PRÉFECTURE oo sÉpARTEMEfrr d 

PONTS ET CHAUSSÉES. 

{Désignation de la voie de communication. — Désignation 

des travaux.) 



ADJrDICATION À , 

en l'Hôtel de la Préfecturey le (joar, date et heure). 

Le (>mtr, date et heure), il sera procédé, en séance publique, par M. le Préfet 
d {département), en conseil de préfecture et en présence de M. l'Ingénieur en 
chef d (service), dans les formes réglementaires, à l'adjudication, au rabais, sur 
soumission cachetée, des travaux (désignation des travaux). 
Ces travaux sont évalués comme il suit : 

Travaux à l'entreprise (d$nner Vestimation 
par sections du détail estimatif). ..... 



Total. . 
Somme à valoir. . . . 

Total général. 



CONDITIONS PRINCIPALES DE L'ADJUDICATION. 



I. - ADMISSION A L'ADJUDICATION. 

(Ordonnance du 10 mai 1829. — Cahier des clauses et conditions gêné" 
raies du 16 novembre 1866. — Décrets des 3i mai i86a et 18 no- 
venibt^ 1882.) 

Nul ne sera admis à l'adjudicatioD s'il n'a les qualités requises pour garaotir 
la bonne exécution des travaux. 

A cet effet, chaque concurrent sera tenu de présenter : 

1° Un certificat de capacité n'ayant pas plus de trois ans de date, délivré par 
uo homme de l'art, et visé par M. , iogéoiear en chef des ponts et 

chaussées, rue , n° , à , huit jours au moins avant 

l'adjudication; les travaux mentionnés audit certificat devront avoir été faits 
dans les dix dernières années; 

a« Un certificat du directeur de la Caisse des dépôts et consignations ou ie 
ses préposés constatant le versement dans sa caisse du montant du cautionne- 
ment provisoire exigé. 

Ce cautionnement pourra être fait en numéraire, en rentes sur l'État et va- 
leurs du Trésor au porteur, ou en rentes sur l'État nominatives ou mixtes. 
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Il pourra également être coDStitué, au cboix de rentrepreneur, eu immeu- 
bles (*) dont laTaleur et la possession intégrale et liquide auront été bien con- 
statées jusqu'à concurrence du montant de ce cautionnement. En ce cas, le 
cautionnement sera augmenté de 

a. — FORME DES SOUMISSIONS. 
(Circulaires ministérielles des lo jvillet i858 et 16 juin iSSg.) 

Les soumissions devront être sur papier timbré et conformes au modèle indi- 
qué ci-après; les rabais fractionnaires sont interdits; toute fraction de centime 
serait, le cas échéant, comptée pour une unité. 

Les concurrents pourront se procurer des formules imprimées pour soumis- 
sions dans les bureaux de Tingénieur en chef. 

Toute soumission qui ne sera pas accompagnée des pièces ci-dessus exigées, 
ou qui ne sera pas conforme au modèle sera déclarée nulle et non avenue. 

3. — DÉPÔT DES SOUMISSIONS. 
{Ordonnance du 10 mai iSag. — Circulaire du 3o septembre 1878.) 

Le certificat de capacité et le récépissé constatant le versement du caution- 
nement provisoire seront joints, dans un paquet cacheté, à la soumission qui, 
préalablement, aura été renfermée toute seule dans une autre enveloppe aussi 
cachetée. 

La première enveloppe contiendra l'indication du lot auquel la soumission se 
rapporte; les noms des soumissionnaires devront seulement être inscrits sur la 
seconde enveloppe. 

Mais^ dans le cas où il s'agirait seulement d'une adjudication restreinte, le , 
enveloppes devraient porter l'indication du lot de travaux et les noms et adresses 
des soumissionnaires. 

Les paquets cachetés seront directement déposés, au moment de l'adjudica- 
tion, par les soumissionnaires ou leurs représentants, entre les mains du Pré- 
fet, en conseil de préfecture, en présence de l'ingénieur en chef. 

Ils seront immédiatement rangés sur le bureau et recevront un numéro dans 
Tordre de leur présentation. 

Les concurrents pourront, toutefois, si les cahiers des charges le permettent, 
faire parvenir leurs soumissions, avec les pièces mentionnées ci-dessus, par 
lettre chargée, au Préfet, avant le jour de l'adjudication. Cette lettre chargée 
devra porter extérieurement une mention indiquant la nature du contenu et 
avertissant qu'elle ne doit pas être ouverte avant l'adjudicaiion. 

Les lettres chargées, ainsi parvenues au Préfet, seront déposées par lui sur 
le bureau, après la remise des paquets des autres concurrents, en séance pu- 
blique. 

Si les cahiers des charges l'autorisent, les concurrents pourront également 
déposer leurs soumissions dans une boîte disposée à cet effet à la préfecture. 
Cette boîte sera placée sur fe bureau au commencement de la séance, mais ne 
sera ouverte qu'après la remise des soumissions en séance publique. 



(*) Dans le cas où le cautionnement serait constitué en immeubles, désigner ces 
immeubles, donner leur valeur détaillée par articles, et joindre un certificat du 
conservateur des hypothèques établissant : 1" que ces immeubles sont libres de 
toutes charges hypothécaires; 2" qu'ils n'ont donné lieu à aucune transcription, ni 
mention contraires à raffectation de cautionnement proposée [Loi du 28 mart 1855;. 
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Si un maximum de prix ou un minimum de rabais a été arrêté d'ayance par 
le Ministre ou par le fonctionnaire qu'il aura délégué, ce maximum ou minimum 
fiera indiqué dans un pli cacheté déposé sur le bureau à Touyerture de la 
séance. 

4. — OUVERTURE DES PAQUETS ET DÉCISIONS DU BUREAU. 

{Ordonnance du 10 mai 1829. — Circulaire minisiérielie du 3i juillet 1877. 

— Décret du 18 novembre i88a.) 

A l'instant fixé pour TouTerture des paquets, le premier cachet sera rompu 
publiquement^ et il sera dressé un état des pièces contenues sous ce premier 
cachet. 

L'état dressé, les concurrents se retireront de la salle d'adjudication, et le 
Préfet^ après avoir consulté les membres du bureau et l'ingénieur en chef^ ar- 
rêtera la liste des concurrents agréés. 

Immédiatement après, la séance redeviendra publique et le Préfet annoncera 
sa décision par la lecture de la liste des concurrents agréés. 

Les soumissions des concurrents évincés leur seront rendues sans être ou- 
yertes. 

Celles des concurrents agréés seront alors ouvertes en présence du public^ il 
en sera donné lecture à haute voix, et le soumissionnaire qui aura fait l'offre 
d'exécuter les travaux aux conditions les plus avantageuses sera déclaré adju- 
dicataire. 

Dans le cas où le rabais le plus fort aurait été souscrit par plusieurs soa> 
missionnaires^ un nouveau concours serait ouvert, soit, séance tenante, si ces 
soumistioDuaires sont présents^ soit dans un délai déterminé par le bureau, mais 
entre ces soumissionnaires seulement. Les rabais de la nouvelle adjudication 
ne pourront pas être inférieurs à ceux de la première. 

Si les soumissionnaires se refusaient à faire de nouvelles offres^u si les prix 
denoiandés ne différaient pas encore, il serait procédé à un tirage au sort entre 
ces soumissionnaires. 

Si un maximum de prix ou un minimum de rabais a été fixé et si aucune des 
soumissions ne se trouve dans cette limite, il pourra être procédé, séance te- 
nante, à une nouvelle adjudication entre les soumissionnaires présents. 

5. — RÉSULTAT DÉFINITIF DE L'ADJUDICATION. 

(Décret du 18 novembre i88a.) 

Si, pendant un délai de vingt jours, il est fait une ou plusieurs offres de ra- 
bais d'au moins dix pour cent chacune, il sera procédé à une réadjudication 
entre le premier adjudicataire et l'auteur ou les auteurs des offres de rabais, 
pourvu que ces derniers aient, préalablement à leurs offres, satisfait aux con- 
ditions imposées par le cahier des charges pour pouvoir se présenter aux adju- 
dications. 

Les adjudications et réadjudicattons sont toujours subordonnées à l'approba- 
tion du Ministre, sauf les exceptions spécialement autorisées, relatées dans le 
cahier des charges. 

Si l'adjudicataire n'a pas versé, dans le délai prescrit par le cahier des charges, 
le cautionnement définitif, le montant du cautionnement provisoire est acquis à 
l'État. 
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6. - FRAIS A LA CHARGE DE L'ADJUDICATAIRE. 

(Cahier des danses et conditions générales du i6 novembre 1866. 

— Décret du 18 novembre 1882,) 

Les adjudicataires Terseront à la Trésorerie générale le montant des frais du 
marché. Ces frais, dont Tétat sera arrêté par le Préfet, ne peuvent être autres 
que ceux de timbre et d'expédition du devis, du bordereau des prix, du détail 
estimatif et du procés-yerbàl d'adjudication et les droits d'enregistrement fixés 
par les lois et règlements sur la matière, l'administration prenant à sa charge 
les frais de publicité (affichage et insertion dans les journaux). 

7. — COMMUNICATION DES PIÈCES DU PROJET 
AUX ENTREPRENEURS. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous les jonrs, 
excepté les dimanches et jours fériés : 

i*> Dans les bureaux de la préfecture ( division] de à ; 

a* Dans les bureaux de M. , ingénieur ordinaire^ rue , 

n* , & , de heures à heures; 

3* Au ministère des travaux publics. — 3* bureau de la i'* division du Per- 
sonnel et du Secrétariat {2^6, boulevard Saint-Germain), de dix heures et demie 
à cinq heures. (Ce dernier paragraphe ne doit être inséré dans Voffiche 
que lorsqu'il s^agit de travaux métalliques d'une valeur de 20.000 francs 
et oiiHiessus). 

Fait à , le 

Le Préfet d , 



MODÈLE DB SOUMISSION. 



Je (1 ) soussigné (nom, prénoms, profession 
et dmeure), faisant élection de domicile 
à , après avoir pris connaissance 

de toutes les pièces du projet des tra- 
Taux faisant l'objet de l'adjudication du 
188 , lesquels travaux sont éva- 
lués à 9 non compris la somme à 
valoir, 

Me soumets et m'engage à exécuter 
lesdits travaux conformément aux con- 



(1) Lorsau'il y a plusieurs entrepre- 
neurs : « Nous soussignés, nous ooli- 
geons conjointement et solidairement. » 



ditions du devis et moyennant les prix 
d'application du bordereau, sur lesquels 
je consens un rabais de {en toutes lettres) 
centimes {sons fractions) par franc; 

M'engage, en outre, à payer les frais 
de timbre et d'expédition du devis, du 
bordereau des prix, ainsi que du procès- 
verbal d'adjudication, enfin le droit d'en- 
registrement auquel la présente soumis- 
sion pourra donner lieu, si elle est ac- 
ceptée. 

Fait à , le 188 . 

{Signature du sounUssionnaire.) (1> 

(1) La soumission, avant d'être datée 
et signée, devra être timbrée au droit de 
60 centimes. 
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Statistique de l'industrie minérale et des appareils a yapedr. 

— Mines et usines. — Année 1883. 

A M. y ingénieur en chef des mines. 

Paris, le 14 a^ril i883. 

Monsieur Tingénieur en chef, j*ai Thonneur de vous adresser les 
formules couceruant )a statistique de Tindus^trie minérale, pour 
les départements compris dans votre arrondissement minéralo- 
gique. Les ingénieurs y consigneront les renseignements relatifs à 
Tannée 188a, en se conformant aux instructions de mes prédé- 
cesseurs et aux indications suivantes : 

La statistique des mines divise les ouvriers en deux catégories, 
suivant qu'ils travaillent souterrainement ou bien à la surface du 
sol. Elle en donne le nombre pour chaque exploitation et le fait 
suivre de Tindication du total des Journées de travail ainsi que des 
salaires de l'ensemble des mineurs pendant Tannée. Désormais, les 
journées de travail et les salaires seront indiqués séparément : 
d'une part, pour les ouvriers de l'intérieur des mines; de Tautre, 
pour ceux de l'extérieur. Cette répartition, qui ne présente au- 
cune difficulté, est de nature à faire mieux connaître la situation 
matérielle du personnel des houillères et des autres exploitations 
analogues. 

L'un des renseignements inscrits tous les ans sur les états de la 
production des usines à fer donne lieu à une observation d*une 
certaine importance, sur laquelle j'appelle votre attention. Il 
8*agit des quantités de minerais passées à la fusion. Lorsqu'on 
prend, pour l'ensemble de nos départements, les poids portés par 
les ingénieurs sur les états n* 7 et qu'on les additionne, on obtient 
une consommation de minerais sensiblement trop forte, par com- 
paraison avec celle qui résulte des chilTres de la production des 
mines et des minières de fer combinés avec l'excédent des impor- 
tations sur les exportations, d'après les tableaux publiés par la 
direction générale des douanes. Il sera nécessaire, en consé- 
quence, de recueillir des renseignements aussi précis que possible 
au sujet du poids et de la provenance des minerais qui auront été 
consommés dans les hauts fourneaux* 

Pour Tacier, dont la fabrication excite d'autant plus d'iutérôt 
qu'elle se développe davantage, il conviendra de distinguer à 
l'avenir les produits obtenus au moyen des cornues Bessemer, des 
aciers fondus sur sole dans les fours Siemens-Martin ou autres. 
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En ce qui concerne les accidents des mines et des carrières, lesv 
états statistiques indiquent la répartition des victimes suivant les 
causes. Ils comprendront dorénavant une répartition analogue du 
nombre même des accidents, dont le total seul y trouvait place 
jusqu*à présent. La formule n" 5 a été remaniée et disposéis à cet 
effet. Gomme la prescrit la circulaire du 6 mars 1882 (*), la co- 
lonne des observations contiendra des détails sommaires sur les 
accidents qui auraient fait un certain nombre de victimes et, en 
outre, sur tous ceux dus au grisou sans exception. 

Les ingénieurs auront soin de satisfaire aux diverses rubriques 
ainsi qu'aux annotations imprimées sur chacune des neuf formules 
qui composent le cadre de la statistique minérale. Ils remarque- 
ront que, sur l'état n** 1, Tépaisseur moyenne des couches de com- 
bustible exploitées est remplacée par l'épaisseur totale de ces 
couches, qui figurera en regard de leur nombre; et que Tétat 
n** 9 a reçu une colonne supplémentaire où sera inscrite Tannée 
pendant laquelle les recherches de mines ont été commencées. 

Vous voudrez bien, monsieur l'ingénieur en chef, répartir les 

exemplaires ci-joints des formules et de cette circulaire entre les 

ingénieurs placés sous vos ordres, auxquels vous adresserez les 

instructions nécessaires pour que leur travail me parvienne au 

plus tard le i5 juin, sauf envoi ultérieur de notes additionnelles 

ou rectificatives, s'il y a lieu. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

Poar le Ministre et par autorisation : 

Le Conseiller d'État, 
Directeur des routes, de la navigation et des minef, 

E. Leblanc 



Envoi du décret du 9 avril i883, portant règlement pour les 
bateaux a^yapeur qui naviguent sur les fleuves et rivières. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le 3o avril i883. 

Monsieur le préfet, j'ai l'honneur de vous envoyer un exem- 
plaire imprimé du décret, en date du 9 avril courant (**), qui rem- 

^^^— ■■ ■■ — ■ ■ — ■■■■ i -— ■ — »■— ^ - ■ I, ,^, • ■■■ ■■— .1 ^. M ■ ■ ■ I ■ . .. I ■ ■ , 11^^—.^^ 

(*) Suprà, p. 232. 
(•*) Sup7'à, p. 210. 
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place rordonnance du â3 mai i8/i3, relative aux bateaux à vapeur 
naviguant sur les fleuves et rivières, ainsi que du rapport que j'ai 
adressé à M. le Président de la République, en soumettant ce dé- 
cret à sa signature. 

Vous recevrez prochainement Tinstruction dont il est question à 
l'article 5 dudit décret, et qui doit régler les conditions dans les- 
quelles les essais des bateaux à vapeur seront faits par les com- 
missions de surveillance. 

Je vous ferai connaître également, dès que je me serai mis d'ac- 
cord avec mon collègue, M. le ministre de la marine, que j*ai dû 
consulter à ce sujet, les formalités à remplir pour la détermina- 
tion, à l'embouchure des fleuves, de la limite à Taval de laquelle 
cesse la navigation fluviale. 

Je me borne, quant à présent, à appeler particulièrement votre 
attention sur les principales modifications apportées au régime de 
l'ordonnance du 33 mai i843, que remplace ledit décret. 

Le titre P' concerne les permis de navigation. 

Vous remarquerez que, dans tous les articles se rapportant à la 
délivrance de ces permis, ainsi, d'ailleurs, que dans ceux relatifs 
au renouvellement des épreuves des appareils à vapeur, etc., ne 
figurent plus les mots < port d'attache >. L'obligation de faire 
élection d'un port d'attache et d'y revenir à époques fixes, a 
paru, en effet, peu compatible avec la liberté d'allures qu'il con- 
vient de laisser à la navigation à vapeur, comme conséquence de 
la transformation de nos voies navigables. Le permis définitif 
pouvant ainsi être délivré au point môme où le bateau est pourvu 
de son appareil moteur, il y avait lieu, naturellement, de suppri- 
mer les formalités que prescrivait Tordonnance de i843, pour l'ob- 
tention des autorisations provisoires de navigation. 

Le rcDOUvellemeut annuel des permis de navigation n'est plus 
exigé. En faisant disparaître, pour l'avenir cette obligation, il a 
paru nécessaire d'assurer une sanction pénale aux dispositions qui 
prescrivent aux propriétaires de bateaux à vapeur de faire renou- 
veler leur permis dans certains cas déterminés; c'est {fourquoi 
l'article 9 dispose que, dans ces cas, le permis, faute d'avoir été 
renouvelé, cessera d'être valable. 

Enfin, il est à remarquer que toute demande de permis de navi- 
gation devra mentionner, outre les anciennes indications repro- 
duites dans le nouveau décret : le nom et le domicile du vendeur 
des chaudières, ou loriginede ces appareils; un numéro d'ordre 
distinctif pour chaque chaudière, si le bateau en porte plusieurs ; 
et, s'il y a lieu, le nombre et la capacité des récipients placés à bord. 
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Gomme par le passé, vous continuerez, monsieur le préfet, à 
m'adresser une expédition de tout permis de navigation délivré par 
vous, ainsi que le procès-verbal de visite de la commission de 
surveillance. Je me propose, d'ailleurs, de mettre à Pétude la ques- 
tion d'unification de rédaction des permis et des procès-verbaux 
de visite, et je ne tarderai pas à vous faire connaître le résultat de 
cette étude. 

Le titre II concerne les épreuves et les mesures de sûreté rela- 
tives aux appareils à vapeur. L'examen comparatif des prescrip- 
tions anciennes et de celles qui les remplacent, vous indiquera suf- 
fisamment, sans que j'aie besoin d'insister & cet égard, les facili- 
tés qui résultent de la réglementation nouvelle. 

Toutefois, répreuve des chaudières après installation à bord, 
qui n'était exigée que dans certains cas déterminés par l'ancien 
règlement, devient obligatoire. L'article ii dispose, en effet, que 
toute chaudière de provenance française doit, avant sa mise en 
service, subir une double épreuve : Tune chez le constructeur, 
l'autre à bord, et que les chaudières venant de Tétranger seront 
éprouvées en France avant et après la mise à bord. Mais il y a lieu 
de remarquer d'autre part (art. i3) que la surcharge est réduite, 
pour la deuxième épreuve, à la moitié de la pression effective in- 
diquée par le timbre, et que la faculté vous est donnée (art. 1 1), sur 
l'avis conforme de la commission de surveillance, de dispenser de 
cette seconde épreuve lorsque, pendant le transport ou la mise en 
place, il ne se sera produit aucune avarie et que, depuis la pre- 
mière épreuve, il n'aura été fait à la chaudière ni modifications, ni 
réparations quelconques. 

L'article is spécifie les cas où le renouvellement de l'épreuve de- 
vient exigible, et décide que le renouvellement a lieu au siège de 
la commission de surveillance dans la circonscription de laquelle 
la nécessité en a été constatée. Le môme article fixe l'intervalle 
qui ne doit pas être dépassé entre deux épreuves consécutives : cet 
intervalle est de deux années pour les bateaux à voyageurs et de 
quatre années pour les bateaux à marchandises, remorqueurs, etc. ; 
le propriétaire doit, lui-même, demander l'épreuve. 

Je vous recommande, monsieur le préfet, de veiller d'une ma- 
nière toute particulière k l'exécution de ces prescriptions. 

Le titre II renferme encore quelques dispositions de détail sur 
lesquelles je n'ai pas à insister icL Je citerai seulement l'assujet- 
tissement aux formalités réglementaires, dans les conditions pré- 
vues aux articles aS, sA et 35, des récipients que désignent ces ar- 
ticles. 



GiftGULAiHËS. ^47 

Le titre III ne contient que des dispositions qui s'ex[)liquent 
d^elles-mômes. 

Dans la rédaction du titre IV, on s'est attaché à grouper d'une 
manière rationnelle les prescriptions de l'ancien règlement, et on 
a, en même temps, supprimé celles qui pouvaient, dans la pra- 
tique, amener des conflits d*attributions entre le service de la sur- 
veillance des bateaux à vapeur, d'une part, et ceux de la naviga- 
tion, d'autre part. 

Une innovation importante est contenue dans le titre V; elle se 
justifie par Funité de vues qui doit présider au fonctionnement des 
commissions de surveillance. Je veux parler de la substitution du 
ministre aux préfets, pour l'institution de ces commissions, là où 
le besoin en est reconnu, et pour la nomination de leurs mem- 
bres. 

En conséquence, monsieur le préfet, aussitôt après la réception 
de la présente circulaire, vous voudrez bien vous concerter avec 
Tingénieur en cbef de la navigation pour m'adresser des proposi- 
tions spéciales en exécution de l'article 53 du présent décret. 

D'autres points traités dans le titre Y doivent encore être signa- 
lés à votre attention. 

Au lieu de la visite trimestrielle prescrite par l'ordonnance de 
i8/i3, le nouveau règlement se borne à rendre obligatoire une 
vjsite annuelle que le propriétaire du bateau doit provoquer, dans 
les conditions prévues & l'article 66. Chaque visite sera mention- 
née, à sa date, sur un registre spécial tenu à bord; on relatera, en 
outre, sur ce registre, & leur date, les renouvellements des 
épreuves des appareils à vapeur. 

Il importe de tenir tout particulièrement la main à l'exécution 
de ces prescriptions. 

Aux termes de l'article 58, vous devez immédiatement me rendre 
compte de toute décision entraînant la révocation du permis de 
navigation; Je vous prie, monsieur le préfet, de ne pas perdre de 
vue cette obligation. 

L'article 6i trace la marche à suivre lorsqu'il survient aux ba- 
teaux des avaries de nature à compromettre la sûreté de la naviga- 
tion, et en cas d'accident de personnes ou d'accident grave survenu 
au matériel. Je crois utile de rappeler, à ce sujet, qu'en pareilles 
circonstances une expédition du rapport de la commission de sur- 
veillance doit m^ètre adressée par vos soins. Il conviendra aussi 
que, par analogie avec ce que prescrit une circulaire récente 
concernant spécialement le service des mines, je reçoive directe- 
ment des commissions de surveillance, dans les cas d'accidents 
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exceptionnellement graves, des avis sommaires par la voie télé- 
graphique, préalablement au rapport dont il vient d^ètre question. 

Le titre YI et dernier est affecté aux dispositions générales. 

Vous remarquerez que les bateaux stationnaires munis d*appa- 
reils à vapeur sont nommément désignés à Tarticle 62 comme de- 
vant se pourvoir d'une autorisation tenant lieu de permis de navi- 
gation. 

Le nouveau règlement (art. 63), de même que Tancien, donne le 
droit au ministre d'accorder dispense de tout ou partie des pres- 
criptions qu'il renferme. Il sera statué, à cet égard, par des déci- 
sions rendues dans chaque cas particulier et conformément aux 
dispositions dudit article, qui vise notamment les bateaux de 
plaisance. 

L^article 64 est spécialement consacré aux bateaux étrangers ou 
construits hors de France; il porte que ces bateaux seront soumis 
à toutes les dispositions du décret actuel, mais il laisse au ministre 
la possibilité de prononcer, par arrêté, Téquivalence entre les for- 
malités accomplies à l'étranger ou les diplômes délivrés dans les 
pays d'origine par les autorités compétentes, et les formalités ou 
les diplômes exigés par le règlement français. 

Enfin, aux termes de Tarticle 66, dans les régions industrielles 
où il existe des associations de propriétaires d'appareils à vapeur, 
le ministre peut, sur la demande du conseil de ces associations, dis- 
penser les commissions locales, sous les réserves spécifiées audit 
article, de la surveillance ordinaire à regard des appareils sur- 
veillés nar Tassociation. 

Pour l'application de cette mesure, je ne puis mieux faire que 
de me référer à la circulaire du 31 juillet 1880 (^), portant envoi 
du décret du 3o avril précédent, sur remploi de la vapeur dans 
les appareils fonctionnant à terre. 

Je vous serai obligé, monsieur le préfet, de m*accuser réception 

de la présente circulaire et du décret y annexé; j*y joins un nombre 

d^exemplaires suffisant pour les commissions de surveillance de 

votre département (sept par commission). Je vous prie de vouloir 

bien les leur faire parvenir. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

D. Ratnal. 



(*) Volume de 1880, p. a56. 
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Constatation des accidents dans les mines. 
A M. le préfet du département d 

Paris, le 3o avril i883. 

Monsieur le préfet, mon attention a été particulièrement ap- 
pelée, dans ces derniers temps, sur la manière dont s'opèrent les 
constatations en matière d'accidents de mines. Les ouvriers em- 
ployés dans quelques grands centres miniers ou, du moins, un 
certain nombre d'entre eux, ont semblé craindre qu'elle ne don- 
nent pas toutes les garanties désirables. La présence de l'ingénieur 
de la mine ou du maître mineur, pendant les enquêtes, sur le lieu 
de Taccidont pourrait altérer la sincérité des témoignages. Les ingé- 
nieurs de l'État seraient, par suite, mal renseignés, et leurs conclu- 
sions, tendant à établir à qui incombe la responsabilité de l'acci- 
dent, subiraient fatalement les conséquences de cette situation. 

Je crois utile de faire remarquer d'abord qu'il ne peut s'agir ici 
que de responsabilité correctionnelle. Les questions d'indemnités 
que les accidents des mines peuvent soulever entre les exploitants 
et les ouvriers sont, en effet, de la compétence exclusive des tri- 
bunaux civils. Rechercher, au point de vue judiciaire, quelles 
peuvent être les responsabilités correctionnelles encourues et au 
point de vue administratif, quelles mesures peuvent être indiquées 
ou prescrites afin de prévenir le retour d'accidents semblables, tel 
est le rôle du service des mines. Ce rôle, tout en étant ainsi limité 
n'en est pas moins considérable, puisqu'il a pour objet la sûreté 
des exploitations et celle des ouvriers mineurs; il est donc indis- 
pensable, pour qu'il puisse être utilement rempli, que les témoi- 
gnages auxquels il est fait appel soient sincères, et la première 
condition pour cela est qu'ils se produisent en parfaite liberté. 
Une circulaire de Tun de mes prédécesseurs, du 6 juillet i88i (*).' 
a résumé et fortifié, sous certains rapports, les instructions pré- 
cédentes en matière de constatation d'accidents de mines. La célé- 
rité apportée dans l'information est une des règles importantes 
qui y sont recommandées; c'est surtout au moment où Tévène- 
ment vient d'arriver, que les premiers témoignages, que les in- 
dices qui échapperaient plus tard, sont précieux à recueillir, sauf 
à les contrôler ensuite, s'il y lieu, après plus mûr^xamen. Aussi 
convient-il que la visite de l'ingénieur chargé de l'enquête soit 
aussi prompte que possible. 



(*) Volume (le 1881, p. 36o. 
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Dès quMl est rendu sur le chautier de Taccident, il doit se faire 
une règle absolue d'interroger séparément chaque témoin, et dMn- 
viter toutes les autres personnes qui pourraient se trouver pré- 
sentes, à se retirer pendant quUl reçoit les dépositions. 

Il importe, notamment, que les directeurs et chefs de travaux 
aient soin, à ce moment, de se tenir rigoureusement à Técart, 
pour qu'ils ne puissent être suspectés d^avoir, par leur présence, 
Influencé les témoignages de leurs ouvriers. 

Je ne doute pas qu^en adoptant ce mode de procéder, Tadminis- 
tration ne donne satisfaction à des craintes, exagérées peut-être, 
mais dont il faut tenir compte, et je suis assuré également, lors 
même que ce mode de procéder pourrait, dans sa mise à exécution, 
rendre un peu plus difficile la tâche de MM. les ingénieurs, que ceux- 
ci trouveraient dans le sentiment élevé de la mission qu'ils rem- 
plissent, les moyens d'aplanir les difficultés et de s'associer aux 
intentions de l'administration pour atteindre le but qu'elle poursuit. 

Vous remarquerez, monsieur le préfet, que, dans les recom- 
mandations qui précèdent, j*ai nommé Tingénieur des mines et 
non le garde-mines. Les ingénieurs doivent, en effets autant que 
possible, procéder par eux-mêmes aux enquêtes sur les accidents 
d'une certaine gravité ou qui intéressent la sûreté générale des 
travaux. Ils ont là le meilleur moyen de contrôle, et une excel- 
lente occasion d'étudier les mesures préventives à prescrire pour 
la sécurité des exploitations. Lorsqu'ils délèguent, d'ailleurs, un 
garde-mines, celui-ci ne doit pas oublier que le procès-verbal qu'il 
a à rédiger doit être simplement Texposé circonstancié des faits mis 
en évidence par l'enquête et qu'il ne doit y insérer ni conclusions ni 
avis. Je rappelle avec intention cette prescription de la circulaire 
du 6 juillet 1881, qui n'est pas partout suffisamment observée. 

Enfin, je ne saurais trop recommander aux ingénieurs d'éviter 
avec soin, dans leurs relations personnelles, tout ce qui tendrait à 
leur créer des obligations envers les directeurs et ingénieurs des 
compagnies concessionnaires de mines, en un mot toute démarche 
qui serait de nature à compromettre, même en apparence, le ca- 
ractère rigoureusement impartial de leur intervention. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, 

que j'adresse directement à MM. les ingénieurs. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

D. IUynal. 
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Arrêt rendu ^ le 18 juin 187a, par la Cour de cassation (chambre 
des requêtes), au sujet d'une question relative à la caisse de 

. secours d'une compagnie houillère et soulevée par la veuve et les 
enfants dun ouvrier mineur tué par accident (affaire Quiqcem- 
POIS contre Caisse de secours des mines d^Aniche) (*). 

(Extrait.) 

La Caisse de secours de la compagnie d'Aniche formée non en 
vue d'un bénéfice à réaliser et à partager, mais pour subvenir en 
cas d'accidents aux besoins de leurs ouvriers ou de leurs familles 
a été considérée par Tarrôt attaqué comme une Société d'une na- 
ture particulière qui créait entre ses membres un contrat synal- 
lagmatique et les obligeait réciproquement à exécuter les engage- 
ments contractés par Tadhésion aux statuts et non comme consti- 
tuant le contrat de Société défini par Tarticle i58'i du Code civil, 
il n*a donc pu faire une fausse application dudit article; Ton ne 
peut voir davantage dans la création de cette caisse un contrat de 
bienfaisance qui suppose des avantages procurés à titre gratuit 
tandis que ceux qui en résultent ne sont que la compensation des 
retenues que l'ouvrier s'est imposées sur sou salaire et qui contri- 
buent à alimenter cette caisse. 

L'article 12 du règlement portant que les pensions mômes ac- 
quises et fixées pourront être supprimées ou réduites pour des 
motifs graves dont le conseil d'administration sera seul juge, a 
pour objet d'instituer une sorte de tribunal arbitral dispensé de 
tout contrôle ; s'il peut être dérogé par un compromis aux prin- 
cipes d^ordre public sur la compétence des tribunaux, c'est à la 
condition de désigner les objets en litige ; les termes vagues et gé- 
néraux de la clause ci-<lessus ne satisfaisant pas aux prescriptions 
de l'article 1006 du Code de procédure, l'arrêt attaqué en les décla- 



(*) On a omis d'insérer cet arrêt, en mAme temps que le jugement et Tarrèt 
d'appel (volume de 1876, p. 191 et igS). 
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rant sans force et sans portée a fait une juste application dudit 
article. 

Appréciant les motifs sur lesquels s'était fondé le conseil d'ad- 
ministration pour supprimer les pensions et secours qui avaient 
été accordés à la v*' Quiquempoix et à ses enfants, la Cour de 
Douai déclare qu^en rapprochant divers articles du règlement il 
devient évident que Tarticle la a eu en vue, lorsquUl parie de 
motifs graves, des cas d'indignité non prévus et non un événement 
quelconque qui aurait placé la veuve dans une situation relative- 
ment avantageuse; cette interprétation des dispositions du règle- 
ment est souveraine. 

Par ces motifs, la cour rejette le pourvoi. 



PERSONNEL. 



«Ci 



I. — Ingêiii«ws« 



PROXOTIOlfS. 

so avril. — Sont élevés à la i'* classe de leur grade les Ingé- 
nieiin ordinaires de a* classe dont les noms suivent : 

MM. Cumenge, | MM. Grand, 

Lévy (Léon), | Oppermann. 

Déieret du 5 juin. — MM. Jutier et Lan, ingénieurs en chef de 
i'* classe, sont nommés inspecteurs généraux de 3* classe pour 
prendre rang à dater du 16 juin. 

DECISIONS DIVERSES. 

i5 mars, — M. AguIIIon, Ingénieur ordinaire de i** classe, pro- 
fesseur à récole nationale supérieure des naines et attaché au con- 
trôle de Texploitation des chemins de fer de Paris-Lyon-Méditer- 
ranée, est adjoint à M. inspecteur général directeur du contrôle 
^ Fexploltation des chemins de fer algériens. Il est chargé de 
seconder M. Toisiti-Bey dans la direction du contrôle et de le sup* 
pléer dans le service pendant l'absence d'environ trois mois 
qu^exlgent chaque année les tournées dMnspection en Algérie. 

M. Aguillon conserve ses fonctions actuelles. 

9$ mars, — M. Gufllebot de Nerville, inspecteur généra! de 
i'*'eitese, vice-président du conseil général des mines, est nommé 
président de la commission spéciale de la carte géologique dé- 
taillée de la FVance, en remplacement de M. Du Souicfa, précé- 
demment admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Le directeur des mines au ministère des travaux publics fera 
partie de droit de ladite commission. 

M. GSnrnot, Ingénfenr en chef de a* classe, Inspecteur db I*ècolii 
DÉCRETS» i883. ly 
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nationale supérieure des mines, est nommé membre de cette 
môme commission, en remplacement de M. Bayle, précédemment 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

3i mars. •— M. Lévy (Michel), ingénieur ordinaire de i'* classe, 
déjà attaché au service de la carte géologique détaillée de la 
France, est chargé en outre du service local institué à Paris par 
arrêté du i3 janvier 1881 pour la réception du matériel fixe des 
chemins de fer construits par TÉtat à fabriquer à Paris, dans les 
environs, et dans les établissements métallurgiques de province 
ne se rattachant pas à d'autres services extérieurs. 

Il remplacera M. Rigaud, relevé» sur sa demande, de Pintérim du 
service ci-dessus désigné. 

Décrets du lU avril i883 {rendus sur te rapport du ministre 
du commerce). Sont nommés membres du comité consultatif des 
arts et manufactures : 

BA. Béral, ingénieur en chef de a* classe, conseiller d'État, en 
remplacement de M. Gruner, inspecteur général des mines en re- 
traite, décédé. 

M. Lan, ingénieur en chef de 1'* classe, professeur à Pécole na- 
tionale supérieure des mines, en remplacement de M« Piérard, 
inspecteur général des mines, décédé. 

a5 mai, — Sont nommés collaborateurs-adjoints au service de 
Ta carte géologique détaillée de la France : 

MM. Killian. préparateur-adjoint à la Sorbonne; 

Boisselier, agent administratif de la marine à Rochefort-sur-Mer; 
Zûrcher, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées à Toulon; 
Edouard Bureau, professeur au Muséum d'histoire naturelle; 
Louis Bureau, directeur du musée, à Nantes. 

5 juin. — M. Jutier, inspecteur général de 2* classe, est chargé 
de la direction du service du contrôle de Texploitation des che^ 
mins de fer de TOuest, en remplacement de M. Brame, inspecteur 
général des ponts et chaussées de a* classe, promu à la i'* classe 
de son grade. 

Cette disposition aura son effet à dater du 16 juin. 

Idem. — M. Tournaire, inspecteur général de 2* classe, actuel* 
lement chargé de la direction du service du contrôle de Texploî- 
tatlon des chemins de fer de TÉtat, est chargé du service de la 
division minéfalogique du centre, en remplacement de M. Des-^ 
cottes, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Cette disposition aura son effet à dater du 16 juin. 

Idem. — M. Delafond, ingénieur ordinaire de 1'' classe, actuel- 
lement chargé du service du sous-arrondissement mlnéralogique 
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de Gh&lon-suivSaÔDe, et attaché au service de la carte géologique 
détaillée de la France et an service de réception du matériel fixe 
des chemins de fer construits par FÉtat (service local du Greusot 
et de la région), a été chargé du service de Tarrondissement mîné- 
ralogique de Chalon-sur-Saône, en remplacement de M. Jutier, 
nommé inspecteur général de a* classe et chargé de la direction 
du service du contrôle de l'exploitation des chemins de fer de 
rouest. 

Il remplira les fonctions d'ingénieur en chef. 

Ces di^ositions auront leur effet à dater du 16 juin. 

RETRAITES. 

a6 avril, ^ M. Trautmann, ingénieur en chef de i^ classe. 

M. Trautmann reste, d^ailleurs, en fonctions jusqu^à la nomina- 
tion de son successeur. 

5 juiru — M. Descottes, inspecteur général de a* classe, à dater 
du 16 juin. 

M. Descottes est, d'ailleurs, maintenu en activité jusqu'au 1*' oc- 
tobre, pour terminer ses comptes dMnspection. 

DÉCÈS. 

25 mars. — M. Piérard, inspecteur général, en retraite. 

26 mars. — M. Gruner, idem. 

3o am'iL — M. Huyot, ingénieur ordinaire de 1'* classe» direc- 
teur de la compagnie des chemins de fer du Midi. 



II. — Gardes-mines. 



NOMIRÂTlOIf. 



i5 avril. — M. Bazin, candidat déclaré admissible, est nommé 
garde-mines de k* classe au service du contrôle de Texploitation 
du chemin de fer de Paris & Orléans (1'* section). 
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DiCISIOaS OITEBSES. 

i5' avril. — M. Galtler, garde-mines de 3* classe, an service du 
sons-arrondîssement mlnéralogique de Garcassonne et au conMle 
de rexploitation des chemins de fer du Midi (a* section), passe 
dans le département du Tarn, à la résidence d^Albi^au service du 
sous-arrondissement minéralogique d^Albl. 

DiUMSION. 

25 février. -~ Est acceptée la démission de M. Veyri, garde- 
mines de A* classe au sous-arrondiseement mlnéralogique de Gre- 
noble, à la résidence de Grenoble. 

RETRAITE. 

1** ovrH. — M. Laplanche^^garde^mines'prfncipal, au service du 
contrôle de rexploitation des chemins de fer de Paris à Orléans, 
dans le département de la Seine. 



LOIS, DÉCRETS BT ARRÊTES 

CONCERNANT 

LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'eAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de ia Bépublique^ du a mat i883, portant 
concession aux j" Hblsor (Michel) et Helsoh (Charles) de mines 
de fer situées dans les communes de Velmanta et de Ballestavt, 
arrondissement de Prades, département des Pyrénées-Orien- 
tales. 

(Extrait.) 

Art. a. Cette concession qui prendra le nom de concession de 
Velmanya est limitée^ conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu*il suit : 

Au fiord^ par une ligne droite tirée du point A, PuIg-de-Bessis, 
au point B, confluent du ruisseau de Picherot ou de Capeillet et 
de la rivière de Nautilla, puis, à partir du point B, par le ruisseau 
de Picherot, jusqu*au point G, commun aux trois communes de 
Velmanya, de Ballestavy et de Labastide ; 

A VEst^ par une ligne droite menée du point G au point D, ro- 
cher dit Roco-Jalero, borne commune à la concession de Villa- 
franca, instituée par ordonnance du lo mars i833 (*), et à la con- 
cession de la Pinouse , instituée par ordonnance du a6 juillet 
iSAft (•*) et modifiée par décret du 1 1 Janvier 1877 (♦♦♦) ; 

Au Sud, par une ligne droite tirée dudit point D au point E, où 
la rivière de la Descargues reçoit le ravin de Sarrat-Magre, borne 
limite de la concession de la Pinouse; 



(*) a* volume de i833, p. 554. 
i**) a* Tolame de 1844, p. 640. 
(•~) Volume de 1877, p. 5. 

DÉCRETS, 1 883. — 3* livraison. 18 
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A VOuest, enflD, par une ligne droite menée du point E au point 
A, Puig-de-Bessis et point de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 6 kilo- 
mètres carrés, 9 1 hectares. 

Art, 5. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et ûs de la loi du 31 avril 1810, modifiée par la loi 
du 27 juillet 1880 sur le produit des mines concédées, sont réglés 
à une redevance annuelle de 10 centimes par hectare de terrain 
compris dans la concession. 



Décret du Président de la République, du 2 mai i883, autorisant 
la Société des mines et usines de Manosque à réunir la conces~ 
sion des mines de lignite du Centre , dite de Rateparnoux 
(Basses- Alpes), aux cinq concessions suivantes^ de même na- 
ture ^ situées dans le même département : la concession de 
rOuEST, dite de Fournigues; la concession du Nord-Est, dite de 
Gaude ; la concession du Sud, dite de la Mort-d'Imbert; la con- 
cession des HoBAGs de Manosque; la concession de Sainte-Ros- 

TAGNE. 



Décret du Président de la République» du 11 mai i885, déclarant 
d*utilité publique C établissement d*un chemin de fer destiné à 
relier le puits d'extraction appartenant à la Compagnie des 
mines de Drocourt (Pas-de-Calais) à la gare d'Hénin-Liétard^ 
du chemin de fer du Nord, 

(Extrait.) 

Art. i*'. Est déclaré d'utilité publique rétablissement d*un che- 
min de fer destiné à relier le puits d'extraction de la Compagnie 
houillère de Drocourt à la gare d'Hénin-Liétard, du chemin de fer 
du Nord, en empruntant, au besoin, dans cette gare, la voie de 
service de l'embranchement particulier des mines de Dourges, 
concédé par décret du 2 septembre 1870. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
non avenue si les expropriations nécessaires pour l'exécution du- 
dit chemin de fer ne sont pas accomplies dans le délai de dix-huit 
mois, à partir de la date du présent décret. 

Art. 2. La Compagnie des mines de houille de Drocourt est au- 
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torisée à construire ce chemin de fer à ses frais, risques et périls, 
suivant le tracé indiqué au plan ci-dessus visé et conformément 
aux clauses et conditions du cahier des charges également ci-des- 
sus visé. 

Les susdits plan et cahier des charges resteront annexés au pré- 
sent décret. 

CAHIER DES CHARGES 

Ce cahier des charges est semblable à celui qui est annexé au 
décret du 17 novembre 1883, volume de 188a, p. 999 (chemin de 
fer reliant les concessions de Thivencelles et d'Escaupont), sauf 
Tarticle 1*' qui est ainsi conçu : 

Art. I*'. Le chemin de fer qui fait Tobjet du présent cahier des charges 
partira du puits d'extraction deJa concession de Drocourt et aboutira à la gare 
d'Hénin-Liétard, du chemin de fer du Nord. Il sera établi conformément aux 
indications du projet d'ensemble qui a été présenté par la compagnie de Dro- 
court à la date du 14 février i88a, et se raccordera, dans ladite gare, soit 
Tune des voies de la compagnie du Nord, soit & la voie du chemin de fer par- 
ticulier concédé à la compagnie des mines de Dourgesi par décret du a sep- 
tembre 1870. 



Décret du Président de la Eépublique^ du 5 juin i883, portant 
rejet de la demande des s^ Merle et Caire en concession de 
mines d^ anthracite dans la commune de La Salle, déparlement 
des Hautes-Alpes. 



Décret du Président de la République^ du igjuin i883, autorisant 
la transformation de la Société des hauts foorneaux de Mau- 
BEUGE en société anonyme^ dans les termes de la loi du 2U juillet 
1867 (*). 



Arrêté ministériel^ du no juin i883, instituant, à Besançon, pour 
le département du Doubs, une commission de surveillance des 
bateaux à vapeur, en exécution de Carticle 53 du décret du 
9 avril i883 (*♦). 



(*) Volume de 1867, p. 290, 
(••) Suprà.p. a 10. 
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Décret du Président de la République^ du 20 juin i883, concer- 
nant les établissements dangereux, insalubres ou incommodes. 

(Extrait.) 

Art, i*\ La nomenclature des établissements insalubres, dan- 
gereux ou incommodes, contenue dans les tableaux annexés aux 
décrets des 3i décembre 1866 (*), 3i janvier 187a (**), 7 mal 
1 878 (***), 32 avril 1879 (****) et 26 février 1881 (**♦*♦), est com- 
plétée et modifiée conformément aux tableaux A et B annexés au 
présent décret. 



(*) Volume de i8(J6, p. 170, 
(**) Volume de 187a, p. 7. 
(***) Yolome de 1878, p. aa4. 
(****) Volume de 1879, P* ***• 
(•***•) Volume de i88a, p. a5i. 
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Tableau A. — Addition aux nomenclatures annexées aux décrets des 3i dé- 
cembre i866, 3i janvier l^^2y 7 mai 1878, aa avril 1879 et a6 fé- 
vrier 1881. 




DESIGNATION DES INDUSTRIES. 



Amidon grillé (Fabrication de 1') 

Bains et boues provenant du dérochage des 
métaux (Traitement des) : 

1*" Si les vapeurs ne sont pas condensées. 
2* Si les vapeurs sont condensées 

Baryte caustique par décomposition du nitrate 
(Fabrication de la)^: 

1*" Si les vapeurs ne sont ni condensées 

ni détruites 

2* Si les vapeurs sont condensées ou dé- 
traites 



Galorigëne et mélanges de ce genre (Dépôts de). 

GelluloTde et produits analogues bruts ou tra- 
vaillés (Dépôt et magasin de vente en gros). 

Choucroute (Atelier de fabrication de la) ... . 

Cornes et sabots (Aplatissement des) : 

1* Avec macération 

2* Sans macération 



Eau oxygénée. (Voir Baryte caustique). 
Glycérine (Distillation de la) 



Glycérine (Extraction de la) des eaux de savon- 
nerie ou de stéarinerie 



Marcs ou charrées de soude ([Exploitation des) 
en vue d'en extraire le sourre, soit libre, soit 
combiné 



Nitrates métalliques obtenus par l'action di- 
recte des acides (Fabrication des) : 

1* Si les vapeurs ne sont pas condensées. 
2*> Si les vapeurs sont condensées 

Platine (Fabrique de) 



Soufre (Lustraee au) des imitations de cha- 
peaux de paille 



Odeur. 



Vapeurs nuisibles 

Vapeurs accidentelles. . . . 



Vapeurs nuisibles 

Vapeurs accidentelles. . . . 
Dangers d'incendie 



Dangers d'incendie. . . 
UQeur. •«.....•.. 



Odeur et altérât, des eaux. 
Odeur 



Odeur 



Odeur 



Odeurs, émanât, nuisibles. 



Vapeurs nuisibles 

Vapeurs accidentelles. . . . 

Émanations nuisibles. . . . 
Poussières nuisibles . . . . 



1" 
2. 



1" 

2- 
3- 

3' 
3* 

2- 

3* 

» 
3- 

2* 

4M 



2« 



Tableau B. — Article à supprimer dans la nomenclature annexée 

au décret du 3i décembre 18^. 




DÉSIGNATION DES INDUSTRIES. 



Nitrate de fer (Fabrication du) : 

i^ Lorsque les vapeurs nuisibles ne sont 

pas absorbées ou condensées. . . 
2? Dans le cas du contraire 1 Vapeurs accidentelles. 



Vapeurs nuisibles 
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Arrêté ministériel y du 25 juin i885, relatif aux conditions fj^ad-^ 
mission des élèves externes à l'école nationale supérieure des 
mines. 

Le ministre des travaux publics. 

Vu le décret du i5 septembre i856 (^), relatif à Torganisation et 
à Tadministratlon de Técole des mines et notamment Tarticle 5 de 
ce décret, concernant les élèves externes ; 

Vu Tarrêté, du i*' août 1861 (**), relatif aux conditions d'admis- 
sion des élèves externes à Técole des mines; 

Vu les délibérations du conseil de Técole et du conseil de per- 
fectionnement en date des 16 mars et 6 Juin i883; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du secrétariat, 

Arrête : 

Art, 1*'. Les connaissances exigées pour Tadmission des élèves 
externes à Técole nationale supérieure des mines sont les sui- 
vantes : 

1* Une écriture courante et lisible ; une orthographe correcte ; 

20 Des notions d'analyse infinitésimale ; 

3" La mécanique ; 

U'' La géométrie descriptive et ses applications; 

5** Les parties de la physique qui traitent plus spécialement des 
gaz et des instruments d'optique ; 

6" La chimie générale ; 

7* Le dessin géométrique et le lavis. 
'^^ Art. 2. Tout candidat doit être français ou naturalisé français 
et être âgé de 17 ans au moins et de 23 ans au plus au 1*' janvier 
de Tannée dans laquelle il se présente au concours. 

La demande d'admission doit être adressée au ministre des tra- 
vaux publics avant le 1*' octobre et être accompagnée : 

i« D'une copie authentique de l'acte de naissance du candidat 
et, au besoin, de son acte de naturalisation ; 

2* D'un certificat de bonne Yie et mœurs délivré par les auto- 
rités du lieu de son domicile et dûment légalisé ; 

3* D'une déclaration dûment légalisée d'un docteur en méde- 
cine constatant que le candidat a été vacciné ou qu'il a eu la 
petite vérole. 

Art. 3. Les examens auront lieu à Paris, dans la seconde quin- 
zaine d'octobre, devant un jury de quatre ingénieurs désignés par 

(*) Volame de i856^ p. 2A1. 
C) Volame de i86i,p. 345. 
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le ministre, sur la proposition du directeur de l'école; ils por- 
teront sur toutes les matières énoncées dans l'article premier du 
présent arrêté et dans les programmes qui y sont annexés. 

Avant Touverture des examens, chaque candidat déposera à 
récole des mines : 

Une page de français écrite sous la dictée, cinq épures et un 
lavis, savoir : 

i" Épure de perspective ; 

2* Épure du tore, avec ombres propres et ombres portées sur le 
plan de projection ; 

S*" Épure de la surface de vis à filet triangulaire ou à filet carré, 
avec ombre propre et ombres portées ; 

b? Épure d'une ferme de comble avec assemblage de char- 
pentes; 

5^ Épure de coupe de pierres, arche biaise ; 

6" Lavis, représentation et ombre d'une vis avec son écrou. 

Ces diverses pièces devront porter ia déclaration signée du can- 
didat qu'elles ont été faites par lui, elles devront en outre être 
revêtues du visa daté et dûment légalisé d'un professeur. 

Les candidats devront, au besoin, exécuter, sous une surveil- 
lance spéciale, les pièces équivalentes à celles ci-dessus énoncées, 
qui leur seraient désignées par la commission d'examen. 

Art. à' Sont dispensés des épreuves prescrites à l'article 5 : 

10 Ceux des élèves des cours préparatoires qui auront passé 
d'une manière satisfaisante les examens de fin d'année. Us seront 
inscrits en tête de la liste d'admission; 

2® Ceux des élèves de l'école polytechnique qui auront obtenu 
à leur sortie un nombre de points représentant une moyenne 
générale de 12 au moins. Ils seront inscrits sur la liste d'admis- 
sion à la suite des élèves des cours préparatoires ayant satisfait 
aux conditions ci-dessus énoncées et dans l'ordre de leur classe- 
ment de sortie de l'école polytechnique. 

Art. 5. Le jury d'examen dressera un procès- verbal constatant 
le résultat des épreuves subies par les candidats. Il donnera son 
opinion sur l'admissibilité de chacun d'eux. 

Art. 6. Le conseil de l'école dressera la liste générale des can- 
didats, suivant l'ordre indiqué dans les articles /i et 5 et la présen- 
tera au ministre avec ses propositions. Le ministre arrêtera 
définitivement la liste des élèves admis à l'école nationale supé- 
rieure des mines. 

Paris, ie a5 jain 1883. 

D. Ratnâl. 
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PROGRAMME DES CONNAISSANCES EXIGÉES. 



AHALTSE ET lÉGAHlQUE. 

ANALYSE INFINITtSIMALË. 

Des fonctions. ~ Méthode infinitésimale, d'après le principe de la compen- 
sation des erreurs. — Différentielles et dérirées. 

Différentiation des fonctions simples. — Des fonctions de fonctions. — Des 
fonctions composées. — Des fonctions implicites. — Des fonctions de plasieors 
Tariables. -^ Différentiation des divers ordres. 

Déyeloppement des fonctions en séries. — Séries de Taylor e( de Maclaurin. 
' Séries de l'exponentielle, du sinus, du cosinus, du binôme. — Séries circu- 
laires et logarithmiques. — Formules d'Ëuler et de Hoivre. 

Théorie des mfixima. 

Expressions indéterminées. 

Décomposition des fractions rationnelles en fractions simples. 

Tangentes et normales en coordonnées rectangulaires et polaires. -^ Points 
maxima. — Concavité et convexité, inflexions. 

Cercle osculateur. 

Enveloppes, développées. 

Théorie géométrique de la cycloïde. 

Courbes à double courbure. — Tangente, plan normal, plan osculateur, 
rayon de courbure. — Étude de l'hélice. 

Surfaces courbes. — Plan tangent, contour apparent. 

Calcul intégral. — Son objet : constantes arbitraires. 

Intégration par comparaison, par substitution, par décomposition, par 
parties. — Exemples les plus importants. 

Intégrales définies. — Formules de Simpson. 

Quadratures. — Rectifications. — Cubatures. 

Équations différentielles. — Équation linéaire du premier ordre. — Équations 
linéaires t coefflcienls constants. — Équations simultanées. 

MÊCANiaUE. 

Projections et moments. 

Droites et faisceaux. — Résultantes et composantes. -^ Parallélogramme et 
parallélipipède. — Formules générales. 
Projections. • Théorème de Carnot. 
Moments relatifs à un axe et k un point. — Théorème de Yarignon. 

Cinématique, 

Mouvement d*un point. — Mouvements uniformes et uniformément variéSi— 
Courbes représentatives. — Mouvement projeté. ^ Équations du mouvement. 
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Mouvement d'un solide. — Translation, rotation, centre instantané. — Son 
usage pour le tracé des tangentes. — Mouvement le plus général d'un corps. 

— Mouvement continu. 

Composition des mouvements d'un point. — Parallélogramme et polygone 
des vitesses. 

Composition des mouvements d'uo solide. ^ Translation et translation. — 
Translation et rotation. — Rotation et rotation dans les divers cas. —Mouve- 
ments quelconques. — Des mouvements apparents. 

Accélération dans le mouvement rectiligne. ~ Accélération totale, tangen- 
tielle^ centripète, — Composition des accélérations dans le cas le plus gé- 
néral. 

Cinématique appliquée. 

Roulement et glissement. 

Tbéorie générale des engrenages. — Méthodes générales. — Engrenages à 
flanc, à développantes, à lanterne, à épicycloïde. — Crémaillères. — Détail 
d'exécution des épures d'engrenages. — Engrenages cylindriques et coniques. 
^Engrenage de White. — Vis sans fin. 

Description et théorie des divers organes de machines, tels que : glissières, 
galets, paliers et crapaudines, vis et écrous, rouleaux de friction, rainures et 
cames, excentriques, roues dentées, bielles, parallélogramme, joints, poulies 
et moufles, chaînes sans fin, embrayages, déclics, encliquetages, freins, etc. 

Dynamique du point matériel, 

Postulatums expérimentaux de l'inertie et de l'indépendance des effets des 
forces et de la vitesse acquise. — Conséquences immédiates. — Parallélo- 
gramme des forces. — Des masses. — - Relation fondamentale de la force, de 
la masse et de l'accélération. 

Des forces au point de vue industriel. — Travail. -^ Propriétés du travail. 

— Son évaluation. — Dynamomètres. 

Mouvement rectiligne. — Intégration de l'équation lorsque la force n'est 
fonction que du temps ou de l'espace ou de la vitesse. — Mouvement vertical 
des graves dans le vide. — Mouvement tautochrone des ressorts. — Mouve- 
ment rectiligne avec une résistance proportionnelle à la vitesse. 

Mouvement curviligne. ' Ses équations. — Mouvement des projectiles dans 
le vide. — Portée horizontale et oblique. — Calcul des hausses de tir. 

Propriétés générales du mouvement. — Forces totale, tangentielle, centri- 
pète. — Théorème de la force vive. — Théorème des projections et des mo- 
ments de la quantité de mouvement. — Théorème des aires. — Lois de Kepler 
et de Newton. 

Liaisons. — Loi du mouvement. — Réaction de la trajectoire. — Plan in- 
cliné. — Pendule cycioïdal. — Pendule simple pour les petites oscillations. 

Mouvement relatif. 

Machines à essorer. — Régulateur à houles. — Inclinaison transversale de 
la voie ferrée dans les courbes. — Variation du poids à la surface de la terre. 
Écart vers l'est dans la chute des graves. 
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Systèmes matériels. 

Corps homogènes et hétérogènes. — Masse spécifique^ poids spécifique^ den- 
sité. — Unités usuelles. — Calcul des masses. 

Centres de grayité. — Théorème des moments. — Recherche des centres de 
graTité. — Exemples les plus importants. — '.Théorème de Guldin. 

Moments d'inertie. — Translation de Taxe. — Ellipsoïde d'inertie. — Axes 
principaux. — Exemples les plus importants. 

Statique. 

Postulatum expérimental de Tégalité entre Taction et la réaction. — Forces 
extérieures et intérieures. — ÉYaluation de la somme des travaux de ces der- 
nières. — Force d'inertie. 

Théorie de l'équilibre. — Théorie du travail virtuel. — Liaisons. — Solides 
invariables. — Les six équations d'équilibre. — Systèmes à liaison complète. 

— Exemples choisis parmi les machines les plus importantes. — Equilibre 
relatif. 

Théorie de l'équivalence des forces appliquées à un solide. — Résultante 
unique. — Théorie des couples. — Réduction générale à une force et à nu 
couple ou à deux forces. 

Systèmes pesants. — Résultante unique appliquée au centre de gravité des 
solides. — Systèmes pesants à liaisons. — Solide tournant autour d'un axe fixe. 
Solide posé sur un plan horizontal. — Balances : ordinaires, dé Roberval^ de 
Quintenz, de Sanctorius, romaine, peson^ etc. 

Hydrostatique. — Principe de Pascal. — Équilibre des fluides pesants. ^ 
Liquides, baromètre, manomètre, siphon, gaz, formule orométrique simplifiée. 

Pressions sur les parois. — Paradoxe hydrostatique. — Centre de pression. 

— Pressions dans les chaudières à vapeur. — Parois flottantes. — Principe 
d'Archimède. 

Dynamique des systèmes. 

f^ Principe de d'AIembert. — Équations du mouvement d'un solide. — Solide 
tournant autour d'un axe fixe. — Pendule composé. — Réaction de l'axe d'un 
corps tournant. — Axes permanents de rotation. 

Propriétés générales du mouvement. — Théorème du mouvement du centre 
de gravité. — Théorèmes des projections et des moments des quantités de 
mouvement. — Théorème des forces vives. — Décomposition de la force vive 
par la considération du centre de gravité. 

Des machines. — Théorème de la transmission du travail. — Impossibilité 
du mouvement perpétuel. — Volants. -— Régulateurs. — Frein dynamométrique 
de Prony. 

Résistances passives. 

Frottement, ses lois, ses formules. — Frottement dans les machines, plan 
incliné, tourillons, pivots, engrenages, arc-boutemenl, valet de menuiserie, en- 
cllquetage Dobo, vis, coin. — Effets du mouvement sur le frottement, exemples 
du couteau et de l'embrayage à cônes de friction. — Freins d'arrêt. — Résis- 
tance au roulement. — Transports sur rouleaux. — Glissement et ensuite rou- 
lement d'une bille de billard. 
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Résistance des cordes. — Frottement; effets produits sar es projectiles. » 
Résistance des milieux; chute verticale des graves dans l'air. 

TRIGONOIÉTRIE SPHÉRIQUE. 

Formule fondamentale et relations qui en dérivent. — Formules de Delam- 
bre et de Neper. 

Résolution des triangles rectangles et des triangles quelconques sans entrer 
dans la discussion des cas douteux. 

6É01ÉTRIB DESGRIPTIYE ET 8TÉRÉ0T0I1E. 

I. — GiOMÉTRIX IttSGRIPTIYE. 

Notions sur la perspective conique, isométrique, cavalière. 

Ombres. ^ Cônes et cylindres. — Surfaces de révolution. — Point brillant. 

Courbes gauches et surfaces développabtes. — Plan osculateur. — Ârète de 
rebroussement. — Développement. — Héliçoïde développable. 

Surfaces gauches. — Paraboloïde hyperbolique^ conoïde. ~ Hyperboloïde. ~ 
Héliçoïdes. — Représentation et ombres des vis et des écrous. 

Plans cotés et surfaces topograpbiques. 

Notions sur les courbures des surfaces. — Lignes de courbure. — Indica- 
trice. — Tangentes aux courbes d'ombre. 

IL — stiSréotohib. 

Généralités. — Épures. 

Porte biaise en talus. 

Descente biaise en talus. 

Porte biaise en tour ronde. 

Escalier en vis à jour. 

Arches biaises. — Théorie complète. 

Voûtes spbériques. 

Berceau coudé. 

m. — CHARPENTE. 

Assemblage. — Combles. — Croupe droite. 

Escalier en courbe rampante. 

Exécution des ouvrages de charpente. 

Éléments des constructions mixtes en bois et fer, ou en fer el fonte. 

phtsique. 

CHALEUR. 

Effets généraux de la chaleur, — Choix arbitraire d'un de ces effets pour 
définir l'état thermique d*un corps. — Température, thermomètre. — Con- 
struction, comparabilité. 
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Diiatation des solides et des liquides. — Indiqner la méthode de M. Be- 
gnanlt poar la dilatatioo absoloe du mercare. 

Dilatation des gaz, — Relation entre le yolame, la densité et la tempéra- 
tore d'an gaz. — Thermomètre à air. 

Changements d*état, — Phénomènes qui les accompagnent. — Chaleur la- 
tente de fusion et de Tolatilisation. — Inflaence de la pression^ de l'état de la 
surface. — Caléfaction. 

Propriétés des vapeurs dans le vide et dont les gaz. — Vapeurs saturées. 

— Tension maximum. — Éballition — Détermination expérimentale des ten- 
sions de la yapeur d'eau. — Expériences et formule de M. Regnault. — Mé- 
lange des gaz et des yapeurs. — Application à l'hygromètre de M. Regnault. 

— Rosée. ' Densité des vapeurs. 

Chaleurs spécifiques. — Méthode générale des mélanges et ses applications. 

— Chaleur spécifique des gaz k pression constante et à volume constant. — 
Expériences de M. Regnault sur la chaleur spécifique à pression constante. — 
Sources de chaleur. — Notions sur .réquivalent mécanique de la chaleur. — 
Pouvoirs calorifiques. — Applications diverses. 

Rayonnement calorique. ^ Pouvoir émissif et pouvoir absorbant. — Propa- 
gation à distance. — Exposé de la loi du refroidissement, propagation par 
contact. 

CONDUCTIBILITÉ. 

Électricité flynamique. 

Galvanisme. — Sources thermiques d^électricité. — Disque de Yolta. — 
Tension aux extrémités. — Pôles. — Conducteur. — Courant continu. — Sens 
du courant. — Pile de Yolta^ de WoUaston, de MUnch. 

Action des courants. — Voltamètres. — Principes de la galvanoplastie. — 
Causes de l'inconslance des courants. — Piles de Daniell, de Bunsen. — Ac- 
tions mécaniques. — Solénoïdes. — Action des courants sur les aimants et des 
courants sur eux-mêmes. — Expériences d'Ampère. — Action de la terre sur 
les courants. — Électro-aimant. — Télégraphe électrique. — Moteurs élec- 
triques. 

Rhéoméirie. — Boussole des sinus et des tangentes. — Galvanomètres. — 
Rhéostats. — Intensité dynamique d'un courant dans un circuit homogène. — 
Courants dérivés. — Formule de la pile. — Discussion, application à rétablis- 
sement d'une pile suivant les effets à produire. 

Phénomènes d'induction. — Machine de Ruhmkorff. — Production d'élec- 
tricité statique. — Propriétés calorifiques, lumineuses et physiologiques. 

ACOaSTIÛUE. 

Phénomènes généraux, é- Mode de propagation des ondes sonores. — Vi- 
tesse. — Vibrations longitudinales et transversales. 
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OPTIQUE. 

Propayation et vitesse de la lumière, 

Photométrie, — Photomètre de Foucault. — Dispositions adoptées par la 
Tille de Paris pour la yérification du pouToir éclairant du gaz. 

Réflexion de la lumière, — Miroirs plans et courbes. — Formules. 

Réfraction de la lumière, — Loi de Descartes. — Foyers d'une surface 
sphérique. — Lentilles. — Établissement et discussion de la formule. — Gentr 
optique. — Obsenrations. 

Dispersion. — Spectre. — Spectre pur. — Méthode de Frauenhofer. — 
Raies. — Application au spectroscope et à la détermination des indices de ré- 
fraction. — Recomposition de la lumière. — Achromatisme. 

Instruments d'optique. — Chambre noire* — Chambre claire. — Microscope 
solaire. — Loupe. — Lunettes. — Microscope. — Grossissement de ces appa- 
reils. — Oculaire positif et négatif. 

Vision, — Description de l'œil. — Myopie^ presbytisme. — Vision binocu- 
laire. — Sensation du relief. — Stéréoscope. — Principes généraux de la dou- 
ble réfraction et de la polarisation. — Explication des phénomènes optiques 
les plus simples dans la théorie des ondulations. 



CHIMIE GÉRÉRALE. 

Notions générales sur les propriétés des corps^ sur les forces physiques et 
chimiques. — Nomenclature chimique. — Représentation des combinaisons des 
corps simples par des formules. — Des lois qui régissent les combinaisons. — 
ËquiTalents. — Indication sur les atomes. 

PRjBMIÈRE PARTIE. 

ÉTBDE DIS Métalloïdes* 

Oxygène. — Propriétés. — Préparation. 

Hydrogène. — Propriétés. — Préparation. — Hydrogène sec et pur. 

Soufre. — Propriétés. — État naturel. -^ Extraction. 

Phosphore. — Propriétés, -r Préparation. 

Arsenic. — Propriétés. — Extraction. 

Azote. — Propriétés. — Préparation. 

Chlore. — Propriétés. — Préparation. 

Brome. — Propriétés. — Préparation. 

Iode. — Propriétés. — Préparation. 

Fluor. — Propriétés. — Préparation. 

Carbone. — État naturel. — Diamant. — Charbons minéraux et végétaux, 
-f Noir animal. — Propriétés du carbone. — . Propriétés absorbantes des char- 
bons poreux. 
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Bore. — Silicium. — Propriétés. — Préparations à l'état amorphe, graphi- 
toïde et cristallin. 

Montage des appareils. — Tubes, Tases divers usités au laboratoire. — Pres- 
sion dans les appareils. — Équivalents en volume des gaz. — Énoncé de la loi 
des proportions multiples. — Eudiomètre ordinaire, de Gay-Lussac, de Volta. 

— Air. — Procédés simples d'analyse au point de vue des réactions oxydantes. 

— Composition de l'air. -^ L'air est un mélange. 

• 
Combinaison des métalloïdes entre eux. 

Oxygène avec hydrogène. 

Eau. — États. — Propriétés. — Eaux impures. -~ Eaux minérales. — Pré- 
paration du bloxyde d'hydrogène. — Propriétés. 

Oxygène avec le soufre. 

Acide sulfureux. — Acide sulfurique, anhydre, de Nordhausen, ordinaire.— 
Acide hyposulfurique. — Propriétés. — Préparation. — Acide hyposalfùreux. 

— Préparation des hyposulfites. 
Oxygène avec le phosphore. 

Oxyde de phosphore. — Acide hypophosphoreux. 

Acide phosphoreux. — Acide phosphorique. — Anhydre. — Hydraté. 

Oxygène avec l'arsenic. 

Acide arsénieux. — Acide arsénique. 

Oxygène avec l'azote. 

Protoxyde d'azote. — Bioxyde d'azote. •— Acide azoteux^ — Acide azotique. 

— Propriétés. — Préparation. — Acide azotique pur. 
Oxygène avec le chlore. 

Acide chlorique. «^ Acide perchlorique. — Acide hypochlorique. — Acide 
chloreux. — Acide hypochloreux. 
Oxygène avec le brome. — Acide bromique. 
Oxygène avec l'iode. — Acide iodique. — Acide hyperiodique. 
Oxygène avec le bore, avec le silicium.— Acide borique.— Acide siliciqne. 

— États divers de la silice. — Son extraction d'un silicate attaquable et d'une 
argile ou kaolin. 

Oxygène avec le carbone. 

Acide carbonique. — États, propriétés, préparation. — Oxyde de carbone. 

Hydrogène avec les métalloïdes» 

Division en hydracides, composés neutres. -^ Ammoniaque. 

Hydrogène avec le soufre. — Hydrogène sulfuré. — Bisalfure d'hydrogène, 

Hydrogène avec le phosphore. — Hydrogènes phosphores, gazeux, liquides, 
solides. 

Hydrogène avec l'arsenic. — Hydrogène arsénié. 

Hydrogène avec l'azote. — Gaz ammoniac. — Ammonium. — Ammoniaque. 

Hydrogène avec le chlore, le brome, Tiode et le fluor. — Acides chlorhy- 
drique, bromhydrique, iodhydrique, fluorhydrique. 

Hydrogène avec le carbone. — Hydrogène protocarboné. — Gaz des marais. 

— Hydrogène bicarboné. — Gaz oléfiant. 
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Soufre avec les métalloïdes* 

Soufre ayec le phosphore, avec l'arsenic. — Réalgar, orpiment. — Acide 
salfarséniqoe. 
Soufre a?ec le chlore. — Protochlorure. — Perchlorare de soufre. 
Soufre ayec le carbone. — Sulfure de carbone. 
Soufre avec le bore et le silicium. — Sulfures de bore et de silicium. 

Phosphore avec les métalloïdes. 

Phosphore avec le chlore. — Protoehlorure. — Deutochlornre. 

Arsenic avec les métalloïdes. 

Arsenic avec le chlore. — Chlorure d'arsenic. 

Azote avec les métalloïdes. 

Azote avec le chlore, avec l'iode. 
Azote avec le carbone. — Cyanogène. 

Chlore avec les métalloïdes. 

Chlore avec le brome, l'iode, le'carbone, le bore, le silicium. 

Fluor avec les métalloïdes. 

Fluorure de bore. — Acide fluoborique et hydrofluoborique. 
Fluorure de silicium. — Acide hydrofluosilicique. 

DEUXIÈME PARTIE. 

ÉTUDE nSS MtTAUX. 

Répartition des métaux en six sections. 

Propriétés générales des métaux. — Alliages. — Oxydes métalliques. 

Sulfures métalliques. — Phosphures. — Arséniures. — Des sels proprement 
dits. — Propriétés générales. — Lois de Berthollet. 

Propriétés générales et caractères (au point de yue de l'acide) des sulfates, 
sulfites, hyposulfates, hyposulfites, phosphates, phosphites, hypophosphites. — 
Arséniates. — arsénites. — Azotates. — Azolites. — Chlorates. — Perchlo- 
rates. — Chlorites. — Hypochlorites. — Bromates. — lodates. — Hyperiodates. 
— Borates. — • Silicates. — Carbonates. — Chlorures. — Bromures, — lodure 
et fluorures. 

PREMIÈRK SECTION. 

Potassium. — Oxydes. — Caractères des sels de potasse. — Combinaisons 
du potassium avec le soufre, le phosphore, Tazote, le chlore, le brome, l'iode 
et le fluor. — Sulfate de potasse. — Azotate. — Salpêtre. — Chlorate. — 
Silicates. — Carbonates. 

Sodium. — Oxydes. — Sels de soude. — Borax, etc. 

Préparation du potassium, du sodium. 

Lithium. — Ses composés. 

Sels ammoniacaux. — Sulfhydrate. — Sel ammoniac, -r- Sulfate. — Phos- 
phate. — Azotate. — Carbonate. 
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\ Barium. -^ Oxydes. — Caractères des sels de baryte. — Sulfure, chlorure 

de barium. -— Sulfate et carbonate de baryte. — Extraction du barium. 

Strontium. — Extraction. — Analogies et différences entre les composés du 
barium et ceux du strontium. 

Calcium. — Chaux. — Caractères des sels de chaux. — Sulfure — Chlo- 
rure. — Fluorure de calcium. — Sulfate. — Phosphate. — Carbonate. — Oxa- 
late de chaux. — Hypochlorite de chaux. — Préparation. 

Magnésium. — Magnésie. — Caractères des sels de magnésie. — Sulfure. 

— Chlorure de magnésium. — Sulfate. — Silicate. — Carbonate de magnésie. 

— Extraction. 

SRUXltMB SECTION. 

Aluminium. -* Alumine. — Caractère des sels d'alumine. — Sulfure. — 
Chlorure d'aluminium. — Chlorure double d'aluminium et de sodium. — Sul- 
fate d'alumine. — Aluns. — Silicates d'alumine. — Extraction de l'aluminiuii. 

— Alliages avec le cuivre. 

TROISIÈMB SECTION* 

Manganèse. — Oxydes de manganèse. — Préparation du protoxyde en par- 
tant d'un minerai naturel. -> Caractères des sels de manganèse. ~ Manganates 
et permanganates. — Sulfures et chlorures. -^ Sulfates. — Extraction. 

Fer. — Oxyde de fer. — Préparation du peroxyde en partant de divers mi- 
nerais de fer. — Caractères des sels de fer. — Sels de protoxyde. — Sels de 
sesquioxyde. — Passage d'une série à l'autre. — Sulfures. — Phosphures. — 
Arséniures. •— Carbures. — Fontes. — Aciers. — Chlorures. — Sulfates. — 
Préparation du fer pur au laboratoire. 

Cobalt. — Oxydes. — Caractères des sels. — Sulfure et chlorure. — Extrac- 
tion du cobalt. 

Nickel. — Oxydes. — Caractères des sels. — Sulfure et chlorure. — Extrac- 
tion du nickel. 

Zinc. — Oxyde de zinc. — Caractères des sels de zinc. 

Sulfure. — Sa préparation en partant de la blende. — Chlorure de xinc. — 
Sulfate. — Carbonate. — Préparation du zinc pur au laboratoire. 

Cadmium. — Oxyde. — Caractère des sels. — Sulfure. — Extraction. 

Chrome. — Combinaisons avec l'oxygène. — Préparation du sesquioxyde de 
chrome en partant du fer chromé. — Caractères des sels de chrome. — Chro- 
mites et chromâtes. — Sulfure de chrome. ~- Chlorures de chrome. — Acide 
chlorochromique. — Sulfate de chrome. — Alun. — Chromate neutre et bi- 
chromate de potasse. — Extraction. 

QUATRIÈME SECTION. 

Ëtain. — Oxydes d'étain. — Acides stannique et métastannique. — Prépara- 
tion du bioxyde d'étain en partant du minerai d'étain. 

Caractères des sels d'étain. — Sels de protoxyde. — Sels de peroxyde. — 
Stannates. — Sulfures. — Chlorures. -« Extraction de l'étain pur. — Alliage 
d'étain et de fer. 




SUR LES MINES, ETC. ajS 

Anthnoine. — Combinaisons atec l'oxygène. — Hydrogène antimonié. ^ !m; 



Caractères des sels d'antimoine. — Antimoniates et métaantimoniates. — Snl- 
fmres. — Kermès. -^ Oxysulfares. — Chlorures. — Extraction de Tantimoine 
pur. — Alliages d'antimoine atec le potassium. — Alliage de Réanmar. — 
Alliage des caractères d'imprimerie. 

CINQUlAm SECTION. 

Bismuth. — Combinaisons aYoc l'oxygène. ^ Caractères des sels. — Snl- 
fnres. — Chlorure. — Azotate. — Extraction. — Purification. — CuiTre. — 
Oxydes. — Hydrore. — Azoture. — Caractères des sels d'oxydute, des sels 
d'oxyde. — Sulfures de cuivre. -« Préparation du protosulfure en partant d'une 
pyrite de cuivre et d'un cuivre gris. -~ Chlorures. — Sulfates. — Arsénltes.— 
Carbonates. — Minerais de cuivre. — Cuivre pur. — Alliages. — Laiton. » 
Maillechort. — Bronzes. — Monnaies. — Ëtamage. 

Plomb. ~ Combinaisons avec l'oxygène. — Caractères des sels. — Action 
spéciale de l'hydrogène sulfuré. — Sulfure de plomb. — Sa préparation en par- 
tant d'une galène. -- Chlorure. — lodure. — Fluorure. — Sulfate. — Phos- 
phate. — Azotate. — Azotites. — Carbonate. — Céruse. -^ Silicates. — Ghro- 
mate. — Extraction du plomb pur. 

Alliages avec le zinc, l'étain, l'antimoine^ le bismuth. 

SIXIÈME SECTION. 

Mercure. — Oxydes* — Caractères des sels d'oxydule, des sels d'oxyde. — 
Sulfures. — Cinabre. — Chlorures. — lodures. -- Sulfates. — Azotates. ^ 
Oxyde ammonio-mercurique. —Sels. — Extraction du mercure.— Amalgames. 

Argent. — Oxyde. — Caractères des sels. — Sulfure. — Chlorure. — Bro- 
mure. — lodure. — Fluorure. 

Sulfate. — Sulfite. — Hyposulfite. — Azotate. 

Minerais d'argent. — Préparation de- l'argent pur au laboratoire. — Vases 
d'argent qui y sont employés. — Alliages. — Cuivre. — Plomb. — Amalgame 
d'argent. — Arbre de Diane. 

Or. — Combinaisons avec l'oxygène. — Caractère de la dissolution de chlo- 
rure d'or. — Aurates. — Sulfures. — Chlorures. — Or fulminant. — Pourpre 
de Cassitts. — Hyposulfite d'or et de soude. — Or pur. — Alliages avec le fer, 
le enivre, le plomb. — Amalgame avec l'argent. — Principe des essais d'or et 
d'argent. — Affinage de l'argent. 

Platine. — Mousse et noir. — Oxydes. — ^ Caractères des sels de protoxyde, 
des sels de bioxyde. •— Sulfures et chlorures de platine. — Chlorures doubles 
ayec le potassium, le sodium, l'ammonium. — Indications sur les bases ammo. 
niaco-platiniques. — Minerai. — Extraction du platine. — Alliage. — Usten- 
siles en platine au laboratoire. 

TROISIÈME PARTIE. 

CHIMIE ORGANIQUE. 

Matières organiques. — Principes immédiats. — Analyse élémentaire. 
Corps neutres ou principes immédiats des végétaux. -^ Ligneux. — Cellulose 
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— Amidon. — Dexlrine. — Gomme* — Sacros. — Sacre de lait. ^ Glucose. 

— Sucre de canne. 
Acides organiques. 

Acide oxalique. — Ozalates. — Amides. 

Acide formique. — Acide acétique. ^ Acétates. 

Acide lactique. — Acide tartrique. — Tartrates. 

Acide citrique. — Acide malique. 

Tannin, — Acide tanniqae. — Acides gallique et pyrogallique. 

Alcalis organiques. 

Essences ou huiles essentielles. — Résines. — Vernis. 

Caoutchouc et gutta-percha. 

Séries alcooliques. — Alcool yiniqae. — Éther. — Corps gras. — Glycérine 

— Huiles grasses. — Suif. — Saponification des corps gras. — Saponification 
sulfurique. — Savons. — Bougies stéariques. 

Principes immédiats de l'organisation animale. 

Fibrine. — Albumine. — Caséine. — Gélatine. 

Produits d'excrétion. — Urine. — Urée. — Acide urique. 

Composés du cyanogène : 

Acide cyanique. — Cyanates. 

Acide fulminique. — Fulminates de mercure et d'argent. 

Acide cyanurique. ^— Cyanurates. 

Acide cyanhydrique. — Cyanures. — Cyanure de potassium. -^ Cyanure de 
mercure. — Cyanures doubles. — Ferrocyanures. — Ferricyannres. — Bleu de 
Prusse. — Sulfocyanure de potassium. 



GÉOGRAPHIE ET GOSIOGRAPHIE. 

fiÉOGIUPHlE. 

Géographie de l'Europe; limites; mers et golfes; isthmes et détroits; lies et 
resqu'iles principales. 

Grandes chaînes de montagnes; Tolcans; ligne de partage des eaux; princi- 
paux fleuves et lacs. 
Population de l'Europe ; races^ langues, religions. 
Divisions politiques. 

France et Grande-Bretagne, — Principales divisions administratives; grandes 
villes d'industrie et de commerce; population, religion, gouvernement. — Im- 
portance militaire et commerciale des possessions extérieures ou coloniales. 

Belgique. Pays-Bas, États Scandinaves. ^ Villes importantes d'industrie 
et de commerce ; population^ religion, gouvernement. — Possessions hors de 
TEurope. 

Confédération germanique. Prusse, Autriche. — Grandes divisions^ capi- 
tales; principales villes d'industrie et de commerce ; population, religion» goa- 
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Teraement. — Proyinces de la Prusse et de l'Autriche qui font partie de la 
Confédération germanique {*), 

Confédération helvétique et Italie» — Divisions principales; villes impor- 
tantes; population, religion, gouyernement. 

Etpagneet Portugal, — Principales yilles; population, religion, gouteme- 
ment — Possessions hors de TEorope. 

Turquie et Grèce. — Principales villes ; religion, gouyernement. — Peuples 
différents compris dans Tempire ottoman ; possessions hors de l'Europe. 

Russie et Pologne. — Principales villes; religion, gouyernement. — Peuples 
différents compris dans l'empire russe ; possessions hors de l'Europe. 

COSMOGRAPHIE. 

Premières apparences que présente l'aspect du ciel. 

Ascensions droites et déclinaisons des étoiles. — Description du ciel. — Con- 
stellations et principales étoiles. 

De la terre. — Longitudes et latitudes géographiques. 

Valeur numérique des degrés mesurés en France, en Laponie, au Pérou, et 
rapportés à l'ancienne toise. Leur allongement à mesure qu'on s'approche des 
pèles ; on en conclut que la terre est aplatie aux pôles. 

Cartes géographiques. — Notions sur les divers systèmes de projections. 

Du soleil. — Mouvement annuel apparent. 

Diamètre apparent du soleil. — Mouvement elliptique. .— Principes des 
aif«s. 

Notions sur la mesure du temps. — Année tropique. — Calendrier. 

Distance du soleil à la terre. — Rapport du volume du soleil à celui de la 
terre. «> Rapport des masses. 

Taches du soleil. — < Rotation du soleil sur lui-même. 

Inégalité des jours et des nuits! — Saisons. 

Idée de la précession des équinoxes. 

Mouvements réels de la terre. 

De la lune. — Phases. 

Révolution sidérale et synodique. — Orbite décrite par la lune autour de la 
terre. 

Distance de la lune à la terre. — Rapport du volume de la lune à celui de 
la terre. — Rapport des masses. 

Taches. — Rotation. — Aperçu sur la constitution physique de la lune. 

Éclipses de lune et de soleil. 

Des planètes. — Lois de Kepler. — Énoncé du principe de la gravitation 
universelle. — Notions sur les planètes principales. 

Grand nombre de très petites planètes situées entre Mars et Jupiter. 



(*) Les événements qui se sont passés en Allemagne ont amené la dissolution de 
la Confédération germanique; rAutriche en est sortie. 
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Notions sur les comètes. — Comètes périodiques les plus célèbres. 
Notions d'astronomie sidérale. — Distance des étoiles à la terre. 
Ëtoiles doubles. — Étoiles changeantes et colorées. — Néboleoses. — Voie 
lactée. 
Notions sur le phénomène des marées (*). 



Arrêté ministériel^ du 35 juin i883, relatif aux conditions d^adr 
mission aux cours préparatoires de Vécole nationale supérieure 
des mines. 

Le ministre des travaux publics. 

Vu le décret du 16 septembre i856 (**), relatif à rorganisation et 
à radministration de Técole des mines et notamment l'article i3 
de ce décret, concernant les cours préparatoires; 

Vu Tarrèté du 1'' août 1861 (***) et la décision du sS janvier 1866, 
relatifs aux conditions d'admission aux cours préparatoires de 
récole des mines; 

Vu les délibérations du conseil de Técole et du conseil de per- 
fectionnement en date des 16 mars et 6 juin i883 ; 

Sur le rapport du directeur da personnel et du secrétariat, 

Arrête : 

Art, 1". Les aspirants aux places d'élève externe à Técolë na- 
tionale supérieure des mines, qui ne posséderaient pas toutes les 
connaissances nécessaires pour suivre les cours spéciaux de 
récole, pourront être admis, sous les conditions ci-après indi- 
quées, à suivre les cours préparatoires qui y sont institués (****). 

Art, a. Les connaissances exigées pour l'admission aux cours 
préparatoires sont les suivantes : 

1*" Une écriture courante et lisible; une orthographe correcte ; 



(*) Les développements du programme de cosmographie doivent être très 
élémentaires et surtout descriptifs. 

(**) Volume de i856, p. 221. 

(***) Volume de 1861, p. 359. 

f***) L'enseignement préparatoire comprend : 

i"* Des noiioDS d'analyse infinitésimale; 

2» La mécanique ; 

3» La géométrie descriptive et ses applications; 

4*^ Les parties de la physique qui traitent plus spécialement des gaz et des 
vapeurs, de la chaleur et des instruments d'optique ; 

50 La chimie générale; 

0* Le dessin géométrique et le lavis. 



A 
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a* Le dessin dlmitation ; 

3* Lag^&graphie; 

A* L'arithmétique, Talgèbre, la géométrie, la trigonométrie rec- 
tiligne, la géométrie analytique, la géométrie descriptive, la phy« 
slque et la chimie des métalloïdes, telles qu^elles sont résumées 
dans les programmes ci*après annexés. 

Art, 3. Tout candidat doit être Français ou naturalisé Français 
et être &gé de seize ans au moins et de vingt-deux ans au plus au 
1** Janvier de Tannée dans laquelle il se présente. 

La demande d^admission doit être adressée au ministre des tra- 
vaux publics avant le 1*' octobre et être acéompagnée : 

1* D*ane copie authentique de Tacte de naissance du candidat 
ety au besoin, de son acte de naturalisation; 

9* D*un certificat de bonne vie et mœurs, délivré par les auto- 
rites du lieu de son domicile, et dûment légalisé; 

3* D'une déclaration dûment légalisée d*un docteur en méde- 
cine, constatant que le candidat a été vacciné ou quUl a eu la pe- 
tite vérole. 

ÀrL IL Les examens auront lieu à Paris, dans la seconde quin- 
zaine d'octobre» devant un jury de quatre ingénieurs désignés par 
le ministre, sur la proposition du directeur de Técole ; ils porteront 
sur toutes les matières énoncées dans Tartide a du présent arrêté 
et dans les programmes qui y sont annexés. 

Art. 5. Le Jury d'examen dressera un procès-viçrbal constatant 
le résultat des diverses épreuves subies par les candidats. U don* 
nera son opinion sur radmissibilitè de chacun d'eux. 

Ce procès-verbal, accompagné de Tavis et des propositions du 
conseil de Técole, sera transmis au ministre, qui arrêtera défini- 
tivement la liste des élèves admis à suivre les cours prépara- 
toires. • 

Art. 6. Les élèves qui auront ainsi été admis à suivre les cours 
préparatoires seront, à la fin des cours, examinés sur toutes les 
parties de renseignement. 

Ceux qui auront subi ces épreuves d'une manière satisfaisante, 
seront, sans nouvel examen, inscrits en tête de la liste d'admis- 
sion aux places d'élève externe. 

Paris, le a5 juin iS83. 

D. Ratnal. 
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PROGRAMME DES CONNAISSANCES EXIGÉES. 



ARITHHËTIQUE. 

I. Numération décimale. 

Addition et soostraction des nombres entiers» 

Multiplication des nombres entiers. — Le prodoit de plasiears nombres 
entiers ne change pas quand on intervertit Tordre des facteurs. — Pour mil* 
tiplier un nombre par un produit de plusieurs facteurs, il suffit de le multiplier 
successivement par les facteurs de ce produit. 

a. Division des nombres entiers. 

Pour diviser un nombre par un produit de plusieurs facteurs, il suffit de le 
diviser successivement par les facteurs de ce produit. 

Restes de la division d*un nombre entier par », 3, 5, 9. — Caractères de 
divisibilité par chacun de ces nombres. . 

3. Définition des nombres premiers et des nombres premiers entre eux. 
Trouver le plus grand commun diviseur de deux nombres. — Tout nombr 

qui divise un produit de deux facteurs, et qui est premier avec l'un des fac- 
teurs, divise l'autre. 

Décomposition d'un nombre et ses facteurs premiers. -- En déduire le plus 
petit multiple d'une série de nombres donnés. 

4. Fractions ordinaires. 

Une fraction ne change pas de valeur quand on multiplie ou quand on divise 
ses deux termes par un même nombre. — Réduction d'une fraction à sa plus 
simple expression. — Réduction de plusieurs fractions au même dénominateur. 
— Plus petit dénominateur commun. 

5. Opérations sur les fractions ordinaires, 

6. NonUtres décimaux. 

Opérations. — Gonunenton obtient un produit et un quotient à ane unité 
près d'un ordre décimal donné. — Erreurs relatives correspondantes des 
données et du résultat. 

7. Réduire une fraction ordinaire en fraction décimale. 

Quand le dénominateur d'une fraction irréductible contient d'autres facteurs 
premiers que a et 5, la fraction ne peut être convertie exactement en décimales, 
et le quotient qui se prolonge indéfiniment est périodique. 
' Étant donnée une fraction décimale périodique simple ou mixte, trouTer la 
fraction ordinaire génératrice. 

8. Systèmes de mesures légales. 

Mesures de longueur. — Mètre : ses divisions, ses multiples. — Rapport de 
l'ancienne toise de six pieds an mètre. — Convertir en mètres un nombre 
donné de toises. 
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Mesures de superficie, de Yolame et de capacité. 

Mesures de poids. — Monnaies. — Titre et poids des monnaies de France. 
— Usage des tables de conTersion des anciennes mesures en mesnres légales. 

9. Foimiaiion du carré et du cube de la somme de deux nombres. 
Extraction de la racine carrée d'an nombre entier. — Indications som- 
maires sur la marche & suivre pour l'extraction de la racine cubique. 

10. Carré et ctUte d'une fraction. 

Racine carrée d'une fraction ordinaire et décimale à une unité près d'un 
orflre décimal donné. 

11. Rapport des grandeurs concrètes. 

Dans une suite de rapports égaux, la somme des numérateurs et celle des 
dénominateurs forment lin rapport égal au premier. 

Notions générales sur les grandeurs qui yarient dans le même rapport ou 
dans un rapport inverse. ^ Solution, par la méthode dite de réduction à 
l'unité, des questions les plus simples dans lesquelles on considère de telles 
quantités. — Mettre en évideoce les rapports des quantités de même nature 
qui entrent dans le résultat final et en conclure la règle générale à suivre pour 
écrire immédiatement la solution demandée. 

la. Intérêts simples. 

Formule générale qui fournit la solution de toutes les questions relatives 
aux intérêts simples. — De l'escompte commercial. 
Partager une somme en parties proportionnelles à des nombres donnés. 

i3. Usage des tables de logarithmes pour abréger les calculs de multi" 
plication et de division^ léléoation aux puissances et l'extraction des 
racines. 

Emploi de la règle & calcul borné à la multiplication et & la division. 

ALGÈBRE. 

i4« Calcul algébriqtie. 

Emploi des lettres et des signes comme moyen d'abréviation et de géné- 
ralisation, — Termes semblables. 
Addition et soustraction. — Symboles négatifs. 

i5. Multiplication. 
Règle des signes. 

Division des monômes. — Exposants négatifs. — Exposant zéro. — Exposé 
sommaire de la division des polynômes. 

16. Équations du premier degré. 

Résolution des équations numériques du premier degré à une ou & plusieurs 
inconnues, par la méthode dite de substitution. 

Interprétation des valeurs négatives dans les problèmes. — Usage et calcul 
des quantités négatives. 

Des cas d'impossibilité ou d'indétermination. 

Formules générales pour la résolution d'un système d'équations du premier 
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degré. — DiscossioD complète de ces formales pour les cas de deax et de trois 
incoDoaes. 

17. tquaiiçn du second degré à une inconnue, 

RésoIatioD. — Double solatioD. — Valeurs imaginaires. 

Décomposition du trinôme x'-f-po^ + ^en facteurs du premier degré. — 
Relation entre les coefficients et les racines de Téquation 2;* + P« + 9 = o. — 
Equations qui se ramènent au second degré. 

Calcul des expressions imaginaires de la forme a + 6 ^— i. 
Des questions de maximum et de minimum qui peuvent se résoudre par les 
équations du second degré. 

tS, Des progressions arithmétiques et géométriques. 
Séries. — Théorèmes principaux relatifs à leur conyergence. — Du nombre 
népérien. 
Fonction exponentielle. — Logarithmes. — Intérêts composés. 

19. Formule du binôme et ses applications pour le cas de VexposatU 
entier et positif. 

Limite de f i -{- «— j quand m croit au delà de toute limite. 

90. Premières notions sur le calcul des fonctions. 
Théorie des fonctions dériyées. 

Premières notions sur la théorie des équations algébriques. <— Relations 
enffe les coefficients et les racines. 

GÉOMÉTRIE. 

riGURBS PLiNIS. 

ai. Ligne droite et plan. 

Ligne brisée. — Ligne courbe. — Définition et génération de Pangle* — 
Angle droite angle aigu^ angle obtus. 

Par un point pris sur une droite on ne peut éleyer qu'une seule perpendi- 
culaire à cette droite. 

Angles adjacents. •— Angles opposés par le sommet. 

aa. Triangle, 

Cas d'égalité les plus simples. 

Propriétés de la perpendiculaire et des obliques menées d'un même point à 
une droite. — Cas d'égalité des triangles rectangles. 

»i. Droites parallèles. 

Lorsque deux parallèles sont rencontrées par une sécante, les quatre angles 
aigus qui en résultent sont égaux entre eux, ainsi que les quatre angles obtue. 
— Dénomination attribuée à ces divers angles. — Réciproques (*)• 



(*) On admettra qu*on nor peut mener, par un peiat donné, (pi'une taule pacaUèle 
à une droite. 
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Angles dont Us côtés sont parallèles on perpendicalaires. 
Somme des angles d'un triangle on d'un polygone quelconque. 
Parallélogrammes. — Propriétés de leurs côtés, de leurs angles et d^ lei^rs 
diagonales. 

^4. De la eirconférenee du cercle. 

Dépendance mutuelle des arcs et des cordes. 

Le rayon perpendiculaire à une corde difise cette corde et Tare sow- 
tendn en deox parties égales. 

Dépendances mutaelles des longueurs des cordes on de leurs distances au 
centre. — Condition pour qu'une droite soit tangente & une circonférence. •»- 
Arcs interceptés par des cordes parallèles. 

Condition du contact et de l'intersection de deux cercles. 

aS. Mesure des angles. 

Si, des sommets de deux angles^ on décrit deux arcs de cercle de même 
rayon, le rapport des angles sera égal à celui des arcs compris entre leurs 
côtés O. 

ËTalnation des angles en degrés, minutes et secondes. — Angles inscrits. 

96. Vsage de la règle et du compas dans les constructions sur le papier. 
Vérification de la règle. 

Problèmes élémentaires sur la construction des angles et des triangles. 
Tracé des perpendiculaires et des parallèles. — AbréyiatioD des constroe- 
tions au moyen d'une équerre et du rapporteur. ^ Yérification de l'équerre. 

97. DiTÎsion d'une droite et d'un arc en deux parties égales. — Décrire une 
circonférence qui passe par trois points donnés. ~ D'un point donné hors du 
cercle, mener une tangente à ce cercle. — Décrire sur une ligne donnée un 
segment de cercle capable d'un angle donné. 

aS. — Lignes proportionnelles (**)• 

Toute parallèle à l'un des côtés d'un triangle diTise les deux autres côtés 
en parties proportionnelles. — Réciproques. — Propriétés de la bissectrice de 
l'angle d'un triangle. 

Polygones semblables. 

En coupant un triangle par une parallèle à l'un de ses côtés, on détermine 
an triangle partiel semblable au premier. — Condition de similitude des 
triangles. 

Décomposition des polygones semblables en triangles semblables. — Rapport 
des périmètres. 

ag. Relations entre la perpendiculaire abaissée du sommet de l'angle droit 
d'un triangle rectangle sur l'hypoténuse, les segments de l'hypoténuse, Thy- 
poténuse elle-même et les côtés de l'angle droit. 



(*) La proposition étant démontrée pour le cas où 11 y a entre les arcs une com- 
mune mesure, quelque petite qu'elle soit, sera, par cela même, considérée comme 

générale. 

(**) En eonsertant lei énoncés habituels, on devra remplacer, dans lea.4émol^- 
Irations, l'algorithme des proportiona par l'égalité des rapporta. 
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Relations entre le carré da nombrç qui exprime la longueur du cdté d'on 
triangle opposé à un angle droit, aigu ou obtus, et les carrés des nombres 
qui expriment les longueurs des deux autres côtés et leurs projections sur le 
premier. 

Si, d'un point pris dans le plan d*un cercle^ on mène des sécantes^ le produit 
des distances de ce point aux deux points d'intersection de chaque sécante avec 
la circonférence est constant, quelle que soit la direction de la sécante. — Cas 
où elle deyient tangente. 

3o. Diviser une droite donnée en parties égales ou en parties proportion- 
nelles à des lignes données. — Trouver une quatrième proportionnelle à trois 
lignes; une moyenne proportionnelle entre deux lignes. 

Construire sur une droite donnée un polygone semblable & un polygone 
donné. 

3i. Polygone régulier. 

Tout polygone régulier peut être inscrit et circonscrit au cercle. 

Le rapport des périmètres de deux polygones réguliers d'un même nombre 
de cétés est le même que celui des rayons des cercles circonscrits {*), 

Le rapport d'une circonférence à son diamètre est un nombre constant. 

Inscrire dans un cercle de rayon donné un carré, un hexagone régulier. 

Manière d'évaluer le rapport approché de la circonférence au diamètre, en 
calculant les périmètres des polygones réguliers de S, i6, 3a côtés, inscrits 
dans un cercle de rayon donné. 

3a. Mesure de l'aire du rectangle^ du parallélogramme, du triangle, du 
trapèze, d'un polygone quelconque. — Méthodes de la décomposition en 
triangles et en trapèzes rectangles. ^ 

Relation entre le carré construit sur le côté d'un triangle opposé à un angle, 
droit ou aigu, ou obtus, et les carrés construits sur les deux autres côtés. 

33. Le rapport des aires de deux polygones semblables est le même que 
celui des carrés des côtés homologues. 

Aire d'un polygone régulier. — Aire d'un i:ercle, d'un secteur et d'un 
segment de cercle. — Rapport des aires de deux cercles de rayons différente. 

nCUBES DANS l'eSPACE. 

. 34. Du pian et de la ligne droite. — > Deux droites qui se coupent déter- 
minent la position d'un plan. — Conditions pour qu'une droite soit perpen- 
diculaire à un plan. 

Propriété de la perpendiculaire et des obliques menées dans le même point 
à son plan. 

Parallélisme des droites et des plans. 

35. Définition et génération des angles dièdres. — Dièdre droit. 



{*) La longueur de la circonférence de cercle sera considérée, sans démonstra- 
tion, comme la limite vers laquelle tend le périmètre d'un polygone inscrit dans 
cette courbe à mesure que ces côtés diminuent indéfiniment. 
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Angle plan correspondant à l'angle dièdre. — Le rapport de deux angles 
dièdres est le même que celui de leurs angles plans. 

Plans perpendiculaires entre eux. — Si deux plans sont perpendiculaires à 
un troisième, leur intersection commune «st perpendiculaire à ce troisième. 

Angles trièdres, — Chaque face d'un angle trièd^e est plus petite que la 
somme des deux autres. 

Si l'on prolonge les arêtes d'un angle trièdre au delà du sommet^ on forme 
on nouTol angle trièdre qui ne peut lui être superposé^ bien qu'il soit composé 
des mêmes éléments. 

36. Des polyèdres, •— Parallélépipède. — Mesure du Yolnme du paral- 
lélépipède rectangle, du parallélépipède quelconque, du prisme triangulaire, 
du prisme quelconque. 

37. Pyramide, — Mesure du Tolume de la pyramide triangulaire, de la 
pyramide quelconque. — Volume du tronc de pyramide à bases parallèles. •« 
Applications numériques. 

38. Polyèdres semblables (*). 

En cQupant une pyramide par un plan parallèle & sa base, on détermine une 
pyramide partielle semblable à la première. — Deux pyramides triangulaires 
qui ont un angle dièdre égal compris entre deux faces semblables et semblable- 
ment placées sont semblables. 

(NoT4. On se bornera à ce seul cas de similitude.) 

Décomposition des polyèdres semblables en pyramides triangulaires sem- 
blables. — Rapport de leurs Tolumes. — Applications numériques. 

39. C^ne droit à base drcvUaire, — Sections parallèles à la base. — Sur- 
faces latérales du cène et du tronc de cône à bases parallèles. Volumes du 
cône et du tronc de cène à bases parallèles (**). 

Cylindre droit à base circulaire. — Mesure de la surface latérale et du 
Tolume. — Extension aux cylindres droits à bases quelconques. 

40. Sphère. — Sections planes. — Grands cercles, petits cercles, pôle d'un 
cercle. — Étant donnée une sphère, trouyer son rayon. 

Plan tangent. 

Mesure de la surface engendrée par une ligne brisée régulière, tournant 
autour d'un axe mené dans son plan et par son centre. — Aire de la zone, de 
la sphère entière. 

41. Mesure du ToIume engendré par un triangle tournant autour d'un axe 
mené dans son plan et par un de ses sonunets. 

Application au secteur polygonal régulier tournant autour d'un axe mené 
dans son plan et par son centre. — Volume du secteur sphérique, de la sphère 
entière. 



(*) On appelle ainsi ceux qui sont compris sous un même nombre de faces sem- 
blables chacune à chacune, et dont les angles polyèdres homologues sont égaux. 

{**) L*aire du cône Cou du cylindre) sera considérée, sans démonstration, comme 
la limite yers laquelle tend Taire de la pyramide inscrite (ou du prisme), à mesure 
que ses faces diminuent indéfiniment. 
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TRIGONOMÉTRIE REGTIL1GNE. 

4a. Lignes trigonométriques. (Oo m considère que les rapports des lignes 
trigonométriqfues an rayon.) 

Relations entre les lignes trigonométriqnes d'an même angle. — Expres- 
sions du sinus et du cosinus en fonction de la tangente. 

43. Connaissant les sinus et les cosinus de deux arcs, trouYor le sinus et le 
cosinus de leur somme et de leur différence. — Trouver la tangente de la 
somme ou de la différence des deux arcs quand on connaît les tangentes de 
ces deux arcs. 

Expressions de sin %a, cos a a et tang a a. — Connaissant cos a ou 9Û1 a, 
calculer sin i/a a et cos i/a a. 

Formule de Moiyre. — Expression de sin ma, cos ma, tang ma. 

Rendre calculable par logarithmes la somme de deux lignés trigonomé- 
triques. 

44' Notions sur la construction des tables trigonométriques. — Usage des 
tables. 

45. Résolution des triangles. — Relations entre les angles et les côtés d'an 
triangle rectangle ou d'un triangle quelconque. 
Résolution des triangles rectangles. 

4^. Connaissant un cété et deux angles d'un triangle quelconque» trouTer las 
autres parties, ainsi que la surface du triangle. 

Connaissant deux côtés» aTec l'angle compris, trooyer les autres parties, 
ainsi que la surface du triangle. 

Connaissant les trois côtés, trouTor les angles et la surface du triangle. 

4?. Application de la trigonométrie au^ différentes questions que présente 
le loyer des plans. 

GÉOMÉTRIE ANALYTIQUE. 

CÉOMÉTRIB A DEfTX DIMINSIONS. 

48. Des équations et des formules de la géométrie. 

Loi de l'homogénéité. — Constniction des expressions algébriques. 

49* Des coordonnées rectilignes. 

Détermination d'un point sur un plan par lé moyen de ses coordonnées 
rectilignes. 
Représentation d'une fonction par une eouihe. 
Représentation des lieux géométriques par des équations. 
Transformation des coordonnées rectilignes. 

5o. Dés équations du premier et du deuxième degré à deux variables. 
Construction des équations du premier degré.— Problèmes sur la ligne droite. 
Équation du cercle. 

Construction des équations du second degré. — - Division en trois genrf § des 
courbes qu'elles représentent. 
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Du centre^ des diamètres et des axes dans les coiirbes du second degré. 
Réduction de l'équation du second degré à la forme la plus simple par le 

changement des coordonnées. 
Du nombre des conditions nécessaires à la détermination d'une oovbe du 

second degré. 

5i. Des tangentes et des asymptotes aux courbes en général. 

52. De rellipie. 

Équation de l'ellipse rapportée à son centre et à ses uxes. — Les carrés des 
ordonnées perpendiculaires à l'un des axes sont entre eux comme les produits 
des segments correspondants formés sur cet axe. 

Les ordonnées perpendiculaires au grand axe sont, aux ordonnées corres- 
pondantes du cercle décrit sur cet axe comme diamètre, dans le rapport 
constant du petit axe au grand. — Construction de la courbe par points au 
moyen de cette propriété. 

Foyers, excentricité de l'ellipse. — La somme des rayons Tecteurs menés à 
un point quelconque de l'ellipse est constante et égale an grand axe. — Des- 
cription de l'ellipse au moyen de cette propriété. 

Directrices. — Les distances de chaque point de l'ellipse à l'un des foyers 
et à la directrice voisine de ce foyer sont entre elles comme la distance des 
foyers est au grand axe. 

Équation de la tangente et de la normale en un point de l'ellipse. — Le 
point où la tangente rencontre un des axes prolongés est indépendant de la 
grandeur de Pautre axe. — Construction de la tangente en un point de 
l'ellipse, au moyen de cette propriété. 

Les rayons Tecteurs menés des foyers à un point de l'ellipse font aToc la 
tangente en ce point, et d'un même côté de cette ligne, des angles égaux. La 
normale divise en deux parties égales l'angle des rayons Tecteurs. Cette pro- 
priété peut serTir à mener une tangente à l'ellipse par un point pris sur la 
courbe ou «par un point extérieur. 

Diamètres. — Les cordes qu'un diamètre diTise en parties égales sont 
parallèles à la tangente menée par l'extrémité de ce diamètre. — Cordes sup- 
plémentaires. — On peut, au moyen des cordes supplémentaires, mener une 
tangente à l'ellipse par un point donné sur la courbe ou parallèlement à une 
droite donnée. 

Diamètres conjugués. — Deux diamètres conjugués sont toujours parallèles 
à deux cordes supplémentaires, et réciproquement. — Limite de l'angle de 
deux diamètriBs conjugués. Il y a toujours, dans une ellipse, deux diamètres 
conjugués égaux entre eux. — La somme des carrés de deux diamètres con- 
jugués est constante. — L'aire du parallélogramme construit sur deux dia- 
mètres conjugués est constante. — Construire une ellipse^ connaissant deux 
diamètres conjugués et l'angle qu'ils font entre eux. 

Expression de l'aire de l'ellipse en fonction des longueurs de ses axes. 

53. De Vhyperbole, 

Équation de l'hyperbole rapportée à son centre et à ses axes. -*- Rapport 
des carrés des ordonnées perpendiculaires à l'axe transTorse. 
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Foyon et directrices; tangente et nonnale; diamètres; diamètres conjngnés 
et cordes sopplémentaires. Ce qa'on nomme longaear d'un diamètre qui ne 
rencontre point d'hyperbole. — Les propriétés de ces points et de ces lignes 
sont analogues dans l'hyperbole et dans Pellipse. 

Asymptotes de l'hyperbole. — Les asymptotes coïncident avec les diagonales 
du parallélogramme formé sur deux diamètres conjugués quelconques. — Les 
portions d'une sécante ou d'une tangente comprises entre l'hyperbole et les 
asymptotes sont égales entre elles. — Application à la construction de la 
tangente. 

Le rectangle des parties d'une sécante comprise entre un point de la courbe 
et les asymptotes est égal au carré de la moitié du diamètre auquel la sécante 
est parallèle. 

Formation de l'équation de l'hyperbole rapportée à ses asymptotes. 

54. De la parabole, 

Équation de la parabole rapportée à son axe et & la tangente au sommet. 
-» Rapport des carrés des ordonnées perpendiculaires k l'axe. 

Foyer et directrice de la parabole. — Chacun des points de la courbe est 
également éloigné do foyer et de la directrice. — Construction de la parabole. 

La parabole peut être considérée comme la limite d'une ellipse dans laquelle 
le grand axe augmente indéfiniment, tandis que la distance du foyer an som- 
met Yoisin reste constante. 

Tangente et normale. — • Sous-tangente et sous-normale. — Elles fournis- 
sent des moyens de mener la tangente en un point de la courbe. 

La tangente fait des angles égaux avec l'axe et avec le rayon vecteur mené 
au point de contact. Mener, au moyen de cette propriété, une tangente à la 
parabole : x*^ par un point situé sur la courbe ; a<» par un point extérieur. 

Diamètres. — Les cordes qu'un diamètre divise en deux parties égales 
sont parallèles à la tangente menée à l'extrémité de ce diamètre. 

Expression de l'aire d'un segment parabolique. 

55. Des coordonnées polaires. 

Passer d'un système de coordonnées rectangulaires à un système de coor- 
données polaires, et réciproquement. 

Équation des trois courbes du second degré en coordonnées polaires, le 
pèle étant situé à un foyer et les angles étant comptés à partir de l'axe qui 
passe par ce foyer. 

56. Des lignes courbes en général. 

Discussion de quelques courbes algébriques et transcendantes. 
Construction des racines réelles des équations de forme quelconque à une 
inconnue. 

57. Des sections coniques et cylindriques. 

Étude des sections planes du cône et du cylindre droit à base circulaire. — 
Section antiparallèle du cône et du cylindre oblique à base circulaire. 

CÉOMÉTRIE A TROIS DIMENSIONS. 

58. Théorie des projections, 

La somme des projections de plusieurs droites consécutives sur un axe est 
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égale à la projection de la ligne résultante. — La somme des carrés des pro- 
jections d'une droite sor trois axes rectangulaires est égale an carré de cette 
droite. — La somme des carrés des cosinus des angles qu'une droite fait afec 
trois droites rectangulaires est égale à l'unité. 

La projection d'une aire plane sur un plan est égale an produit de cette 
aire par le cosinus de l'angle des deux plans. 

59. Des coordonnées rectilignes. 

Représentation d'un point par ses coordonnées. — Équations des lignes et 
des surlaces. 

Transformation des coordonnées rectilignes. 

De la ligne droite et du plan. 

Équations de la ligne droite. — Équation du plan. — Toute équation du 
premier degré à trois Tariables représente un plan. 

Trouver les équations d'une droite : 

I* Qui passe par deux points donnés; 

a« Qui passe par un point donné et qui soit parallèle à une ligne donnée. 

Déterminer le point d'intersection de deux droites dont on connaît les équa- 
tions. 

Faire passer un plan : 

X" Par trois points donnés; 

a* Par un point donné et parallèlement à une droite donnée; 

3* Par un point et par une droite donnés. 

Connaissant les équations de deux plans^ trouver les projections de leur 
intersection. 

Trouver l'intersection d'une droite et d'un plan dont on connaît les équa- 
tions. 

Connaissant les coordonnées de deux points^ trouyer leur distance. 

D'un point donné, abaisser une perpendiculaire sur un plan; trouver le pied 
et la grandeur de la perpendiculaire (coordonnées rectangulaires). 

Mener par un point donné un plan perpendiculaire à une droite donnée 
(coordonnées rectangulaires). 

Mener par un point donné une perpendiculaire à une droite donnée ; dé- 
terminer le pied et la grandeur de cette perpendiculaire (coordonnées rectan- 
gulaires). 

Connaissant les équations d'une droite, déterminer les angles de cette droite 
avec les axes des coordonnées (coordonnées rectangulaires). 

Trouver l'angle des deux droites dont on connaît les équations (coordonnées 
rectangulaires). 

Connaissant l'équation d'un plan, trouver les angles qu'il fait avec les plans 
coordonnés (coordonnées rectangulaires). 

Déterminer l'angle de deux plans (coordonnées rectangulaires). 

Trouver l'angle d'une droite et d'un plan (coordonnées rectangulaires). 

Équation de la sphère (coordonnées rectilignes quelconques). 

Premières notions sur les surfaces du second ordre. 
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GÉOMÉTRIE DESCRIPTIVE. 

PROBLÈMES RELATIFS AU POINT, A LA DROITE ET AU PLAll. 

Par UD point donné dans Tespace, mener une droite parallèle à une droite 
donnée, et trouver la grandeur d'une partie de cette droite. 

Par un point donné, mener un plan parallèle à un pian donné. 

Construire le plan qui passe par trois points donnés dans l'espace. 

Deux plans étant donnés, trouTor les projections de leur intersection. 

Une droite et un plan étant donnés, trouYor les projections du point où la 
droite rencontre le plan. 

Par un point donné, mener une perpendiculaire à une droite donnée, et 
construire les projections du point de rencontre des deux droites. 

Changement des plans de projection. 

Un plan étant donné, trouTer les angles qu*il forme ayec les plans de pro- 
jection. 

Deux plans étant donnés, construire l'angle qu'ils forment entre eux. 

Deux droites qui se coupent étant données, construire l'angle qu'elles for- 
ment entre elles. 

Construire l'angle formé par une droite et par un plan donnés de position 
dans l'espace» ^ 

PROBLÈMES RELATIFS AUX PLANS TANGENTS. 

Mener un plan tangent à une surface cylindrique ou à une surface coni- 
que : 

I* Par un point pris sur la surface ; 

2f* Par un point pris hors de la surface; 

> Parallèlement à une droite donnée. 

Par un point pris sur une surface de réTolution dont on connaît le méridien, 
mener un plan tangent à cette surface. 

Plan tangent au paraholoïde hyperbolique. 

PROBLÈMES RELATIFS AUX INTERSECTIONS DE SURFACE. 

Construire la section faite sur la surface d'un cylindre droit et yertical par 
un plan perpendiculaire à l'un des plans de projection. — Mener la tangente 
à la courbe d'intersection. — Faire, le développement de la surface cylindri- 
que et y rapporter la courbe d'intersection ainsi que la tangente. 

Construire l'intersection d'un cène droit par un plan perpendiculaire à l'un 
des plans de projection. — Développement et tangente. 

Construire la section droite d'un cylindre oblique. — Mener la tangente à la 
courbe d'intersection. — Faire le développement de la surface cylindrique et 
à rapporter la courbe qui servait de base ainsi que ses tangentes. 

Construire l'intersection d'une surface de révolution par un plan et les tan- 
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gentes à la courbe d'intersection. — Résoudre cette question lorsque la ligne 
génératrice est une droite qui ne rencontre pas l'axe. 

Construire Tintersection de deux surfaces cylindriques et les tangentes à 
cette courbe. 

Construire l'intersection de deux cônes obliques et les tangentes à cette 
courbe. 

Construire Tintersection de deux surfaces de révolution dont les axes se 
rencontrent. 



PHYSIQUE. 

PROPRIÉTÉS GÉNÉRALES DES CORPS. — PESANTEUR. 

Préliminaires» 

But de la physique. — Phénomènes. — Lois physiques. — Les expériences 
sont destinées à les faire ressortir des phénomènes. — Théories physiques. — 
Caractère différent des méthodes expérimentales et des méthodes mathémati- 
ques. 

Propriétés générales des corps. 

Étendue. — Mesure des longueurs. ^ Mètre. — Vernier. — Via micromé- 
trique. 

Divisibilité, porosité. — Idées généralement admises sur la constitution mo- 
léculaire des corps. Ces conceptions^ purement hypothétiques, ne doivent pas 
être confondues avec les lois physiques. — Ëlasticité. 

HTDROSTATiaUE ET HYDRODYNAMIQUE. 

Distinction des divers états des corps. 

Principes de Pascal : 

X. Dans Tintérieur d'un liquide, la pression exercée sur un élément de surface 
est normale à l'élément et indépendante de sa direction. La démonstration de 
ce principe résulte de la vérification expérimentale de ses conséquences. 

a. Principe de l'égale transmission des pressions. Si Ton exerce une pres- 
sion sur une portion plane égale à l'unité de la surface d'un liquide, Teffort 
transmis sur une surface plane quelconque prise à l'intérieur du liquide ou sur 
les parois est égal à la pression exercée^ multipliée par l'étendue de cette sur- 
face. — Vérification de ce principe au moyen de la presse hydraulique. 

Application des principes précédents aux liquides pesants. — Direction de la 
surface libre. — Pressions intérieures : surface de niveau. — Pressions sur les 
parois^ en particulier sur le fond des vases; paradoxe hydrostatique. — Appa- 
reil de Haldat; expériences diverses. 

Principe d'Archimède. -* Vérification expérimentale. — Corps flottant. (On 
ne coasidérera pas les conditions de stabilité de l'équilibre.) 
Lit(uides superposés. 

Vases communiquants. — Niveau d'eau. — Niveau à bulle d'air; son usage 
dans les instruments. 

DÉCRETS, i883. 20 
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Densité des solides et des liquides. — Balance hydrostatique. — Aréomètre. 

Compressibilité des liquides. — Indiquer les appareils propres à la constater. 
— Faire comprendre la nécessité d'une correction due à la compressibilité 
d'une enveloppe solide. 

Propriétés communes aux liquides et aux gaz. — Principe de l'égalité de 
pression en tous sens. — Principe de l'égale transmission des pressions. — 
Pesanteur des gaz. — Pressions dues à la pesanteur. — Principe d'Archi- 
mède; poids des corps dans l'air et dans le vide; aérostats. 

Liquide et gaz superposés. — Extension du principe des yases communi- 
quants. — Application au bafomètre. 

Construction détaillée du baromètre. ^- Baromètre de Fortin, de Gay-Lussac, 
de Bunten. — Indiquer la nécessité des correctionB indiquées. 

Loi de Mariette. 

Manomètre à air libre. — Manomètre à air comprimé. 

Loi du mélange des gaz. 

Machine pneumatique. — Degré de vide. — Machine de compression. 

Principe de Torricelli. — Siphon. — Vase de Mariette. — Fontaine de Hé- 
ron. >- Fontaine intermittente. * 



THERMOMÈTftE. — DILATATION. 

Effets généraux produits par la chaleur. — Température; températures cons- 
tantes; températures égales. — Mesure conyentionnelle des températures; degré 
de température. — Thermomètre. 

Taerroomètre fondé sur la dilatation apparente du mercure dans le yerre ; 
thermomètre à poids; thermomètre à tige. — Détermination du coefficient ther- 
roométrique et des températures au moyen du thermomètre à poids. 

Construction du thermomètre à tige. — Détermination des points fixes. -« 
Variation des points'fixes. 

Dilatation absolue du mercure. 

Dilatation des enveloppes de yerre. — Dilatation cubique de quelques solides. 
Dilatation des liquides. — Formules d'interpolation exprimant les dilatations 
en fonction des températures. — Application de ces formules à la détermination 
de la température du maximum de densité de l'eau. 

Dilatation linéaire des solides. — Relation entre la dilatation linéaire et 
la dilatation cubique. 

Dilatation des gaz. ^ Expériences de Gay-Lussac. — Relation entre le 
volume, la pression et la température d*une masse de gaz. — Expériences de 
Regnault. 

Évaluation des températures au moyen des dilatations d'un corps quelconque. 
— Choix du thermomètre à air. 

Densité des gaz. — Méthode de Regnault. — Poids du litre d'air sec à o* sous 
la pression de 760 millimètres. 

Usage des constantes précédemment déterminées. — Correction aux pesées 
et aux poids spécifiques. 



I 
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CAPILLABITÉ. 

Cohésion des liquides. — Adhérence des liquides aux solides. '— Lois expé- 
rimentales des phénomènes capillaires (sans calcul). 

ÉLECTRICITÉ STATIQUE. 

Phénomènes généraux. — Distinction des corps conducteurs et des corps non 
'conducteurs. — Distinction des deux espèces d'électricité. — Séparation de 
deux électricités par le frottement. — Hypothèse des fluides électriques. 

Électrisation par influence. — Cas oti le corps soumis à l'influence est déjà 
électrisé. — Étincelles. — Pouvoir des pointes. 

Électrisation par influence précédant le mouvement des corps légers. — 
Électroscope. 

Machines électriques de Van Harum, de Nairn, d'Armstrong. 

Condensateur à lame d'air. •— Accumulation de l'électricité sur la surface de 
cet appareil. — Bouteille de Leyde. •— Batteries. — Décharges électriques. » 
Effets principaux. 

Électroscope condensateur. — Électrophore. 

Électricité atmosphérique. — Phénomènes observés par un ciel serein. — 
Électricité des nuages. — Orage. — Éclair. — Tonnerre. — Effets de la 
foudre. — Choc en retour. — Paratonnerre. 

Indication des sources diverses d'électricité statique. 

MAGNÉTISHE. 

Aimants naturels. -^ Action sur le fer et sur l'acier. — Aimants artificiels. 

— L'action attractive parait concentrée vers les extrémités des barreaux. — - 
Première idée des pôles. 

Direction d'un barreau aimanté sous l'action de la terre. — Action réciproque 
des pôles de deux aimants. — Dénomination dès pôles* 
Phénomènes d'influence. — Action d'un aimant sur un barreau de fer doux. 

— Action sur un barreau d^acier. — Force coercitive. 

Effet de la rupture d'un barreau aimanté. — Idée théorique sur la constitu- 
tion des aimants, r- Définition précise des pôles. 

Action de la terre. — Elle se réduit & un couple. — On peut la détruire sen- 
siblement par l'action d'un aimant convenablement placé. — Définition de la 
déclinaison, de l'inclinaison, du méridien magnétique. 

Procédés d'aimantation. — Armatures. — Points conséquents. — Influence 
de la trempe, de l'écrouissage^ de la chaleur. — Aimantation par l'action de la 
terre. 

Listes des métaux magnétiques. 

OPTIQUE GÉOMÉTRIQUE. 

Réflexion de la lumière. — Lois de la réflexion. -- Miroir plan. — Images. 

— Miroirs sphériques. — Foyers conjugués. — Relations entre les distances 
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locales conjuguées et le rayon du miroir. — Images des objets. — Rapport des 

images. 
Réfraction de la lumière. — Lois de la réfraction simple. 

Réflexion totale. 

Lentilles. — Formules des lentilles sphériques safis épaisseur. — Centre 
optique. — Axes secondaires. — Images. — Rapport de l'image & l'objet. — 
Théorie élémentaire de la vision. 

Instrufients d'optique. — Loupe : son grossissement. — Lunette astrono- 
mique. — Objectif. — Oculaire. — Axe optique. — Grossissement : sa mesure 
expérimentale. — Lunette de Galilée. — Mise au point de l'oculaire pour une 
Tue donnée. — Microscope composé. 

CHIMIE DES MÉTALLOÏDES. 

Préliminaires. 

Idée générale des phénomènes dont la chimie s'occupe. — Distinction des 
corps en corps simples et en corps composés. — Affinité chimique. — Loi des 
proportions multiples. — Caractères physiques et organoleptiques qui servent à 
spécifier les corps. — Cristallisation des corps. — Circonstances dans lesquelles 
les corps prennent la forme cristalline. 

Règles de la nomenclature chimique. ^ Anomalies qu'elles présentent au- 
jourd'hui. — Première notion des équivalents. — Notations et formules chi- 
mfques. — Division des corps simples en métalloïdes et en métaux. 

Oxygène, 

Divers modes de préparation. — Appareil pour recueillir les gaz ; gazomètres. 

— Définition de la densité d*un gaz. — Propriétés physiques et chimiques du 
gaz oxygène. — Chalumeau à air, à oxygène. 

Hydrogène, 

Divers modes de préparation. — Propriétés physiques et chimiques de ce gaz. 

— Chalumeau à gaz hydrogène et oxygène. ~ Dessiccation du gaz. — Combi- 
naisons de l'hydrogène avec l'oxygène. — Protoxyde d'hydrogène ou eau. — 
Définition de la densité des vapeurs. — Évaporation. — Vapeur d'eau dans 
Tatmosphère; substances déliquescentes et efflorescentes. — Distillation; alam- 
bics et appareils divers employés dans les laboratoires. — Ëtaporation des dis- 
solutions salines. — Lois de la solubilité des gaz dans les liquides. — Procédé 
À l'aide duquel on détermine la quantité de gaz dissoute dans l'eau qui a se- 
tourné au contact de l'atmosphère. 

Analyse de l'eau. — Eudiomètres. — Synthèse de Teau par la méthode 
rudiométrique. — Première remarque sur la simplicité des rapports entre les 
volumes des gaz simples qui se combinent. — Synthèse de Teau par la com- 
bustion de l'hydrogène au moyen de l'oxygène, de l'oxyde de cuivre. — 
Analyse de l'eau par la pile. — Manières diverses d'exprimer la composition 
de l'eau. 

Bioxyde d'hydrogène ou eau oxygénée. — Mode de préparation. — Propriétés 
physiques et chimiques. — Actions de présence on catalytiques. 
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Azote ou nitrogène. 

Mode de préparation. — Propriétés physiques. 

Âir atmosphériqQe. — Généralités sur la constitution de Tatmosphëre. — 
Détermination des quantités de vapeur d'eau et d'acide carbonique contenues 
dans Tatmosphère. — Aspirateur à écoulement constant. — Détermination de 
l'oxygène par des réactifs absorbants et par la combustion dans l'eudiomètre. — 
L'air est un mélange et non une combinaison des gaz azote et oxygène; preuve 
fondée sur la loi àe solubilité des gaz dans l'eau. 

Combinaison de l'azote avec l'oxygène. — Acide azotique ou nitrique. — 
Acide azotique anhydre ; acides hydratés à proportions définies. — Propriétés 
chimiques de l'acide azotique à divers états de concentration. — Combinaison 
directe de l'azote et de l'oxygène sous l'influence de l'étincelle électrique. <— 
Préparation de l'acide azotique dans les arts. — Purification de l'acide azotique 
du commerce. 

Protoxyde d'azote. — Préparation. — Propriétés physiques et chimiques de 
ce gaz. — Son analyse par le potassium et dans l'eudiomètre. 

fiioxyde d'azote. — Préparation. — Propriétés chimiques. — Dissolutioii du 
bioxyde d'azote dans l'acide azotique plus ou moins concentré. — Explication 
des colorations diverses que présentent ces dissolutions. — Analyse du bioxyde 
d'azote. 

Acide azoteux. — Circonstances dans lesquelles il se produit. 

Acide hypoazotique. — Préparation. 

Combinaison de l'azote avec l'bydrogène ou anmioniaque. — Circonstances 
dans lesquelles l'azote et l'hydrogène paraissent se combiner directement. ~ 
Origine des composés ammoniacaux. — Préparation du gaz ammoniac et de sa 
dissolution aqueuse. — Préparation dans les arts. ^ Propriétés physiques et 
chimiques du gaz ammoniac. — Son analyse. — Combinaison directe du gaz 
ammoniac avec le gaz acide chlorhydrique ; remarque sur le rapport des volumes 
de ces deux gaz qui se combinent. 

Soufre. 

État sons lequel on le trouve dans la nature. — Extraction et purification du 
soufre naturel. — Propriétés physiques du soufre ; dimorphisme, phénomènes 
curieux qu'il présente à diverses températures. — Propriétés chimiques du 
soufre. 

Combinaison du soufre avec l'oxygène. — ^ Acide sulfureux. -^ Divers modes 
de production de ce gaz. — Propriétés physiques et chimiques. — Analyse du 
gaz acide sulfureux. — Emploi de l'aeide sulfureux pour le blanchiment de 
laine et de la soie^ et pour enlever les taches de fruits sur le linge. 

Acide sulfurique. — Sa formation par l'action de l'acide azotique sur le 
soufre et sur l'acide sulfureux. — Acide sulfurique monohydraté. — Précautions 
à prendre dans sa distillation et son mélange avec l'eau. — Analyse de Tacide 
sulfurique monohydraté. — - Divers hydrates définis de l'acide sulfurique. — 
Acide sulfurique fumant de Nordhausen. — Acide sulfurique anhydre; sa for- 
mation par la combinaison directe de l'acide sulfureux et de l'oxygène, sous 
l'influence de la mousse de platine. — Son extraction de l'acide fumant de 
Nordhausen. ^ Préparation de l'acide sulfurique hydraté dans les arts^ par la 
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méthode anglaise oa des chambres de plomb. — Cristaux des chambres de 
plomb. 

Acide hyposulfurique. -— Circonstances dans lesquelles il se produit. 

Acide hyposulfureux. — Circonstances dans lesquelles il se produit. 

Combinaison du soufre avec l'hydrogène. — Acide snlfhydrique. — Sa pré- 
paration. — Propriétés physiques et chimiques de ce gaz. — Eaux minérales 
sulfureuses. 

Analyse du gaz acide sulfhydrique. 

Bisulfure d'hydrogène. — Circonstances dans lesquelles il se produit. 

Chlore. 

Préparation de ce gaz dans les laboratoires et dans les arts. — Propriétés 
physiques. — Dissolution aqueuse. — Hydrate défini du chlore. Propriétés 
oxydantes de la dissolution aqueuse du chlore. *— Son emploi pour décolorer 
les tissus d'origine végétale. 

Combinaisons du chlore avec Toxygène. — Acide chloriqoe ; préparation. — 
Acide perchlorique. — Circonstances dans lesquelles il se produit. — Acide 
hypochloreux^ chloreux et hypochlorique. — Circonstances dans lesquelles ses 
composés se produisent. 

Acide chlorhydrique. — Combinaison directe du chlore avec l'hydrogène 
sous l'influence de la lumière solaire. — Préparation de l'acide chlorhydrique 
dans les laboratoires et dans les arts. — Purification de l'acide chlorhydrique 
du commerce. — Analyse du gaz acide chlorhydrique. 

Combinaison du chlore avec le soufre. — Quelques mots sur ces composés. 

Chlorure d'azote. — Signaler simplement les circonstances dans lesquelles il 
se produit et les précautions qu'il faut prendre pour éviter la formation de ce 
composé dangereux dans plusieurs opérations de laboratoire. 

Eau régale. — Constitution chimique de l'eau régale — Son emploi dans les 
laboratoires comme agent oxydant et comme agent chlorurant. 

Brome, 

Propriétés. — Préparation. — Acide bromique,. acide bromhydrique. 

Iode, 

Extraction des eaux mères des soudes de vareca. — Propriétés physiques. 

— Quelques mots sur les combinaisons de l'iode avec l'oxygène et avec 
l'hydrogène. 

lodure d'azote. 

Fluor, 

Son existence hypothétique. — Acide fluorhydrique. — Préparation. — Em- 
ploi de l'acide fluorhydrique gazeux ou en dissolution, pour graver sur le verre. 

— Manière de l'employer pour graver les échelles sur verre des instruments de 
physique. 

Phosphore. 

Propriétés physiques et chimiques. — Divers états isomériques. — Précau* 
tiens à prendre dans la distillation du phosphore. — Préparation du phosphore 
dans les arts. — Allumettes phosphoriques ou chimiques. 
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Combinaisons du phosphore ayec l'oxygène. •— Acide phosphoriqae. — Pré- 
paration de l'acide anhydre par la combustion directe du phosphore dans Toxy- 
gène ou dans l'air. — Préparation de Pacide hydraté par l'action de l'acide 
azotique sur le phosphore. 

Acide phosphoreux; circonstances dans lesquelles il se produit. — Prépara- 
tion par l'action du chlore, en présence de l'eau, sur le phosphore. — Acide 
hypophosphoreux et oxyde de phosphore, circonstances dans lesquelles ces 
corps se produisent. s 

Combinaison du phosphore avec l'hydrogène. — Préparation et analyse. 

Chlorure de phosphore. — Combustion du phosphore dans le chlore. 

Arsenic, 

État sous lequel on le trouve dans la nature. — Préparation. 

Combinaison de l'arsenic avec l'oxygène. — Acide arsénieux; sa formation 
dans les arts par le grillage des arséniures et des arséniosutfures. — États iso- 
mériques de l'acide arsénieux. — Acide arsénique. 

Combinaison de l'arsenic avec l'hydrogène. — Hydrogène arsénié. 

Chlorure d'arsenic. 

Empoisonnement par l'acide arsénieux. — Recherche de l'arsenic par l'appa- 
reil Marsh. 

Bore, 

Sa préparation. — Propriétés chimiques. 

Acide borique. — État sous lequel on le trouve dans la nature. — Propriétés 
chimiques de l'acide borique. — Son extraction des lagoni de la Toscan . 
Fluorure de bore. 

Siliduru, 

Préparation et propriétés physiques. 

Acide silicique. — Son existence dans la nature. — Préparation de Tacide 
silicique gélatineux. 
Chlorure de silicium. — Fluorure de silicium et acide hydrofluosilicique. 

Carbone. 

États divers sous lesquels le carbone se trouve dans la nature ou qu'il prend 
lorsqu'il résulte de la décomposition des diverses matières organiques — Dia- 
mant; graphite naturel ou plombagine; graphite des hauts fourneaux; charbon 
de houille on coke; charbon de bois; charbon des matières organiques fusibles; 
noir animal; noir de fumée. — Pesanteurs spécifiques variables du carbone. — 
Absorption des gaz et de diverses matières solubles par le charbon poreux. — 
Emploi du noir animal pour décolorer les liqueurs dont la coloration est due à 
des matières organiques. — Carbonisation intérieure des tonneaux de bois des- 
tinés à conserver Teau. 

Combinaison du carbone avec Toxygène. — Acide carbonique. — Divers 
modes de formation^ préparation. — Propriétés physiques du gaz acide carbo- 
nique. — Liquéfaction de l'acide carbonique. — Appareil de Thilorier pour 
préparer l'acide carbonique liquide. — Emploi de l'acide carbonique liquide 
dans les expériences de physique qui exigent un froid considérable. — Circons- 
tances dans lesquelles l'acide carbonique se produit dans la nature. — Solubi- 
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lité de l'acide carbonique dans l'eau. — Eaux gazeuses naturelles et artifi- 
cielles. — Analyse de l'acide carbonique. 

Oxyde de carbone; sa production dans les fourneaux à cuve. ^ Préparation 
pour la réaction du charbon sur l'acide carbonique. — Préparation dans les 
laboratoires par l'action de Tacide sulfurique concentré sur l'acide oxalique. — 
Propriétés physiques et chimiques du gaz oxyde de carbone. 

Analyse du gaz oxyde de carbone. 

Combinaison du carbone avec l'hydrogène. — Hydrogène [protocarboné; 
grisou; gaz des marais. — Hydrogène bicarboné; gaz oléfiant. — Propriétés 
physiques et chimiques, analyse, préparation de ses composés. 

Sulfure de carbone ou acide sulfocarbonique ; sa préparation dans les labo- 
ratoires et dans les arts. 

Combinaison du carbone avec l'azote; cyanogène. — Préparation. — Pro- 
priétés physiques et chimiques. — Analyse du cyanogène. — Acide cyanhy* 
drique ou prussique. — Préparation de l'acide anhydre et de l'acide en disso- 
lution. 



Décret du Président de la République^ du hq juin i883, portant 
concession au 5' Fourcade {Louis] de mines de sel gemme situées 
dans les communes de Brisgods et de Modguerre, arrondissement 
de Bayonne, département des Basses-Pyrénées. 

(Extrait.) 

Art, â. Cette concession, qui prendra le nom de concession 
d'Eyhartzia, est limitée, conformément au plan annexé au pré- 
sent décret, ainsi qu'il suit : 

A Vouest^ i" par une ligne droite allant du point A, angle sud- 
onest de la maison Istiartéco-Borda, au point B, angle sud-est de 
l^ancien pont de Macaye ; ^^ par la rivière de TArdanabie, depuis 
le point B, ci-dessus déOni, jusqu'à la rencontre avec le canal 
. qui forme une portion de la limite entre les communes de Briscous 
et de Mouguerre; puis par la rive droite dudit canal et du ruis- 
seau limite entre lesdites communes, jusqu'au point C, où cette 
rive est rencontrée par une ligne droite joignant le confluent dudit 
ruisseau et de la rivière de i'Ardanabie, à l'angle nord-ouest de la 
maison de Mendiboure, ladite ligne droite et la ligne sinueuse BC, 
formant les limites ouest et nord de la concession de Uarretchia, 
instituée par décret du 26 juillet 1881 (*); 

Au nord^ par une ligne droite allant du point G, ci-dessous dé- 
fini, à Tangle sud-est de la maison Mendiboure, point D, ledit 

O Volume de 1881, p. 346. 
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sommet étant commun aux concessions de Lardenavy et de Laxalde, 
instituées par ordonnances du 9 novembre iSUli {*); 

A Vest^ par trois lignes droites allant : la première, du point D, 
ci-dessus défini, au point E, angle nord-est de la maison Gande- 
ratz, à Briscous^ la ligne DE formant la limite ouest de la conces- 
sion de Laxalde; la deuxième, du point E, ci-dessus défini, au 
point F, angle nord-est de la maison Amestay-Berria; la troisième, 
du point F, ci-dessus défini, au point G, angle est de la maison 
Ghouffloteguya, à Briscous. 

Au sud^ par deux lignes droites allant : la première, du point G, 
ci-dessus défini, au point H, angle sud-est de la maison Agarra- 
moundo; la deuxième, du point H, ci -dessus défini, au point A, 
point de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielles de 239 bec- 
tares 99 ares. 

Art. li. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et U% de la loi du ai avril 1810, modifiée par la loi du 
37 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont réglés 
à une redevance annuelle de 10 centimes par hectare de terrain 
compris dans la concession. 

Extrait du cahier des charges de la concession des mines de sel gemme 

c^'Ethârtziâ (Basses-Pyrénées). 

Art. 16. La présente concession et la concession de puits et sources d'eau 
salée d'Harretcliia^ instituée par décret du 26 juillet 188 1 en fayeur du même 
concessionnaire et dont la concession d'Eyhartzia embrasse le périmètre^ 
sont indivisibles. Ces deux concessions ne pourront être vendues ni cédées 
séparément. 

Arrêté ministériel^ du a^juiniSSZ 9 instituant à Galais, pour le dé- 
partement du Pas-de-Galais, une commission de surveillance des 
bateaux à vapeur en exécution de l'article 55 du décret du 
9 avril i883. 

Arrêté ministériel^ du Zo juin i883, instituant à Épinal, pour le 
département des Vosges, une commission de surveillance des 
bateaux à vapeur^ en exécution de Carticle 63 du décret du 
9avrt7i883. 



(*) 2* Yolume de 1844, p. 675 et 678. 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ADRESSAIS 

AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC. 



Statistique de l'industrie minérale et des appareils a vapeur. 
— Renseignements trimestriels. — • Année i883. 

il M. , ingénieur en chef des mines, 

Paris^ lo 25 mai i883. 

Monsieur Tingénieur en chef, j'ai l'honneur de vous adresser les 
formules sur lesquelles devront être consignés les renseignements 
statistiques sommaires relatifs à la production, durant le premier 
semestre de cette année, des mines de combustibles minéraux et 
des usines à fer situées dans votre arrondissement minéralo- 
gique. 

Vous remarquerez que les tableaux semestriels de i885 ont reçu, 
en ce qui concerne Tacier, les modifications introduites sur^ les 
derniers états annuels, de façon à pouvoir distinguer les produits 
obtenus au moyen des cornues Bessemer, des aciers fondus sur 
sole dans les fours Siemens-Martin ou autres. 

Vous voudrez bien transmettre aux ingénieurs placés sous vos 
ordres les ampliations ci-jointes de la présente circulaire et pren- 
dre les mesures nécessaires pour que les états remplis me par- 
viennent, au plus tard, le i*' août prochain. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics ^ 
Pour le Ministre et par aatorisation : . 

Le Conseiller d*État, 
Directeur des routes, de la navigation et des mines. 

E. Leblanc. 
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Statistique de l'industrie minérale et des appareils a vapeur. 
— Caisses de secoues et de prévoyance. — Envoi de question- 
naires. 

A M. , ingénieur en chef des mines. 

Paris, le 28 mai i883. 

Monsieur ringénieur en chef» mon attention a été appelée sur 
Tutilité actuelle que présenterait la réunion de renseignements 
concernant les nombreuses caisses de prévoyance et de secours 
organisées sur les charbonnages. La statistique de ces utiles 
institutions n'existe pas en France, tandis que les pays voisins, la 
Belgique et TAllemagne notamment, en font Tobjet de publica- 
tions périodiques. 

Il est vrai que, dès 1867, par une circulaire du 37 avril f^), un 
de mes prédécesseurs avait demandé aux ingénieurs de lui indi- 
quer les mines sur lesquelles existaient « des caisses de secours ou 
« toutes autres institutions de secours ou de prévoyance au profit 
« des ouvriers mineurs et de leurs familles » et de lui faire parve- 
nir les règlements qui régissaient ces diverses institutions. Depuis 
lorSy à différentes reprises, des renseignements analogues ont été 
demandés à certains ingénieurs en chef. Toutefois, aucun travail 
d'ensemble n'a été produit 

Les ingénieurs des mines ne doivent pas ignorer quelles sont 
les exploitations houillères qui sont dotées de caisses de secours, 
quel est le mécanisme de ces caisses, quels résultats plus ou 
moins féconds en découlent. 

Je vous prie, en conséquence, de procéder à la formation de la 
statistique dont il s'agit dans votre arrondissement minéralogique, 
et je vous adresse à cet effet un certain nombre d'exemplaires du 
questionnaire rédigé pour cet objet, accompagné de lettres d'en- 
voi, destinées aux exploitants, et que vous leur ferez parvenir. 

Vous aurez à me transmettre les questionnaires annotés, pour 
toutes les mines exploitées, même pour celles où n'existent pas de 
caisses de secours; vous comblerez, au besoin, autant qu'il vous 
sera possible, les lacunes que pourraient présenter les réponses 
des industriels. Vous voudrez bien y joindre un rapport d'ensem- 
ble, résumant les indications des questionnaires, dans lequel vous 



(*) Volume de 1867, p. 196. 
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voas attacherez à faire ressortir, d'après les données numériques, 
rimportance des services rendus par les caisses de prévoyance et 
par les autres institutions établies en vue d'améliorer le sort des 
mineurs. 

Je vous prie de prendre les dispositions nécessaires pour m*a- 
dresser le travail complet avant le i*' août. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

D. Ratnal. 

QUESTIONNAIRE. 



STATISTIQUE DES CAISSES DE PRtYOTAIfCB ET DE SECOUES POUR L'ANNÉE 1882. 



Mine de 



10 Personnel ouvrier à l'intérieur. [ eSs (iu-deisôus'de 16 ani)'. 

M Hommes 

A i« «î!?fo«« Enfants (au-dessous de 16 ans). 
A la surface. Femmes 



2» Nombre de sociétaires (participant aux secours) 
Montant total des versements des sociétaires . . 
Montant total des versements des exploitants. . 
Montant total des autres recettes 



30 Nombre despersonnes secourues] PaS^ou^riers*. 



Quotité des pensions et secours alloués 

Autres frais supportés par les caisses de prévoyance et de secours. 

4« Indiquer ci-après les i)riDcipes de l'organisation et du mode de fonctionnement 
des caisses; au besoin, jomdre les statuts. 

5<* Mentionner les autres mesures instituées en faveur des mineurs. 

Approuvé : 

Paris, le 28 mai i883. 

Le Ministre des travaux publics ^ 

D. Raynal. 
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Chemins de fer. — Transport a prix réduit des anciens mili- 
taires REFORMÉS AVEC GRATIFICATION RENOUVELABLE. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le 14 juin i883. 

Monsieur le préfet, sur la demande de Tun de mes prédéces- 
seurs, toutes les compagnies des chemins de fer d'intérêt général 
ont bien voulu accorder» sur leur réseau respectif, aux anciens 
militaires réformés avec gratification renouvelable, les facilités de 
circulation suivantes, savoir : 

i*" L'administration des chemins de fer de l'État, une réduction 
des trois quarts du tarif général; 

a*" Les six grandes compagnies concessionnaires et les compa- 
gnies secondaires d'intérêt général, une réduction de moitié. 

Je pense que, de leur côté, les compagnies d'intérêt local qui 
existent dans votre département voudront bien s'associer à cette 
mesure bienveillante et accorder soit la réduction consentie par 
l'administration des chemins de fer de l'État, soit tout au moins 
celle qu'ont adoptée les autres compagnies d'intérêt général. 

Je vous adresse à cet effet exemplaires de la pré- 

sente circulaire pour que vous puissiez en faire parvenir un à 
chacune des compagnies qui exploitent actuellement ou qui sont 
sur le point d'exploiter des lignes locales dans votre départe^ 
ment; j'y joins un exemplaire de Tordre de convocation (♦) qui a 
été concerté entre mon administration, celle de la guerre et les 
grandes compagnies de chemins de fer. 

Veuillez, en leur faisant cette transmission, inviter les compa- 
gnies d'intérêt local de votre département à vous adresser leur 
réponse dans un délai aussi court que possible, afin que vous 
puissiez également me les faire parvenir avant la période d'appel 
des réformés qui aura lieu prochainement. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

D. Ratnal. 



(*) Voir le modèle annexé à la circulaire du a8 noyembre 1881, volume de 
188 1, p. 46a. 



502 CIRCULAIRES. 



Navigation fluviale a vapeur. — Instructions relatives a 
l*exécution de certaines dispositions du décret du 9 avril 

i883. 

A M. le préfet du département d • 

Paris, le ao jaio i883. 

Monsieur le préfet, aux termes des articles 5 et 35 du décret du 
9 avril i883 {*), portant règlement pour les bateaux à vapeur qui 
naviguent sur les fleuves et rivières, des instructions ministérielles 
doivent : d*une part, définir les conditions auxquelles les commis- 
sions de surveillance auront à se conformer pour tracer le pro- 
gramme des essais de bateaux; et, d*autre part, déterminer les 
formes dans lesquelles seront délivrés les certificats de capacité 
que doivent produire les capitaines et les mécaniciens. 

Après avoir pris, à ce sujet, Tavis de la commission centrale des 
machines à vapeur et conformément à Tavis de cette commission, 
j'ai rhonneur de vous adresser les instructions prévues auxdits 
articles, ainsi que celles que paraît comporter également Tappli- 
cation de quelques-unes des autres dispositions du décret. 

Art. 5. L'ordonnance du aS mai i843 (**) (art 6) prescrivait, 
après la visite, un essai de chaque bateau par la commission de 
surveillance, afin de vérifier si C appareil moteur avait une force 
suffisante pour le service auquel le bateau était destinée Cette 
commission était tenue, à cet effet, de constater : 

1° La hauteur des eaux lors de Fessai ; 

2** Le tirant d'eau du bateau ; 

S*" La vitesse du bateau eu montant et en descendant; 

4** Les divers degrés de tension de la vapeur, dans Tappareil 
moteur, pendant la marche du bateau. 

L'article 5 du décret de i883, reproduisant la môme prescrip- 
tion en ce qui touche la vérification de la force de Tappareil 
moteur, les mêmes conditions relatives aux constatations à faire à 
cet égard doivent être maintenues. 

Toutefois, il convient de remarquer, comme modification au 
paragraphe 4*", que la tension de la vapeur doit être examinée 
dans les générateurs (au lieu de l'appareil moteur). 



(*) Suprà, p. a 10. 

(**) 2« Tolume de 1843, p. 68a. 
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Art. 6. Le procès-verbal de visite devra mentionner : 

1* La répartition de la capacité de la chaudière en deux parties : 
volume de Peau et volume de la vapeur, correspondant à un 
niveau d'eau moyen ; 

9"* La surface de grille ; 

3" Le type de la machine et le genre de condensation employé ; 

W" La date de la construction des chaudières; 

5"* Le nom du constructeur de la machine et la date de la cons- 
truction ; 

6** La bonne installation du gouvernail. 

Art. 12. Cet article dispose (6* alinéa) que « en aucun cas, Tin- 
tervalle entre deux épreuves consécutives n'est supérieur a deux 
années pour les bateaux à voyageurs et à quatre années pour les 
bateaux à marchandises, remorqueurs, etc. » 

J'estime que Tintervalle maximum de deux ans pourra être 
appliqué aux chaudières neuves, mais qu'il convient de le réduire 
à un an, lorsque les chaudières ont été soumises à des causes 
d'usure et de fatigue, notamment sur les bateaux à voyageurs 
faisant un service actif. 

Les commissions de surveillance apprécieront ces délais de 
renouvellement d'épreuve après un examen attentif des conditions 
de service des chaudières. Elles agiront d'une manière analogue 
pour les bateaux à marchandises et autres, et n'appliqueront le 
maximum d&quatre ans que dans des conditions ne laissant aucun 
doute sur l'excellent état des chaudières. 

Art. iZi. Cet article prescrit de maintenir la pression d'épreuve 
des chaudières pendant le temps nécessaire à Texamen de ces 
appareils dont toutes les parties doivent être visitées. 

Or, aucune limite n'est fixée par le nouveau décret pour l'épais- 
seur des tôles, et l'épreuve devient, par suite, la seule garantie 
de solidité d'une chaudière ; il importe donc que cette épreuve 
soit effectuée avec le plus grand soin. Aussi, me paratt-ii néces- 
saire de recommander expressément de maintenir la pression 
pendant la visite de toutes les parties de la chaudière et au moins 
pendant deux minutes, temps indispensable pour Texamen com- 
plet des fuites qui pourraient se produire sous la pression de 
l'eau. L'attention des commissions devra se porter d'ailleurs sur 
tous les appareils de sûreté et^ en particulier, sur le fonctionne- 
ment des soupapes qui doivent remplir rigoureusement les condi- 
t ons indiquées à l'article 17. 

Art. 35. Cet article, qui est ainsi conçu : « Nul ne peut être 
e loyé en qualité de capitaine ou de mécanicien s'il ne produit 
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des certificats de capacité délivrés dans les formes déterminées 
par le Ministre des travaux publics » emprunte textuellement les 
termes de Tarticle 5o de Tordonnance du sS mai i8/î3. 

Or, la circulaire du 36 Juillet i8/i3 (*), portant envoi de ladite 
ordonnance, contenait à cet égard les instructions suivantes : 

«... Les conditions à exiger résultent des fonctions mêmes que 
ces personnes ont à remplir. 

« L'ordonnance désigne, par le titre de capitaine, le chef de 
réquipage, c'est-à-dire celui qui dirige la marche du bateau et 
commande aux matelots et mariniers. Il est nécessaire qu'à l'in- 
struction spéciale que ces fonctions requièrent, il joigne une con- 
naissance exacte de la rivière sur laquelle navigue lé bateau. 

« Dans le cas où la navigation aurait lieu à Tembouchure d*un 
fleuve et où le bateau serait exposé à être poussé fortuitement à 
la mer, le capitaine doit satisfaire aux conditions exigées des 
pilotes lamaneurs ou des mattres au cabotage. 

« Quant au mécanicien, il faut qu'il ait déjà acquis par un cer- 
tain temps de service, en qualité de chauffeur, d'aide ou d'ap- 
prenti mécanicien, Texpérience ou l'habitude nécessaire pour la 
conduite prompte et sûre d'une machine à vapeur, qu'il connaisse 
toutes les parties qui entrent dans la composition de cette ma- 
chine et le rôle de chacune d'elles ; qu'il ait surtout une connais- 
sance exacte des diverses pièces de l'appareil alimentaire et des 
autres appareils de sûreté ; qu'il soit capable d'entretenir la ma- 
chine en bon état; qu'il puisse, par exemple, refaire ou réparer 
un joint qui viendrait à perdre, remettre en ordre une soupape 
ou un tiroir dérangé, remplacer une pièce de rechange ; en un 
mot, qu'il soit capable de démonter et de remonter la machine 
pièce à pièce, sinon de forger et ajuster lui-même les pièces qui 
la composent. Il faut qu'il sache bien quelles sont les précautions 
à prendre pour la conduite du feu et de la chaudière pendant la 
marche et les précautions particulières à observer au moment du 
départ ou de l'arrivée et pendant les stationnements. 

« Les propriétaires ou chefs d'entreprise devront désigner au 
préfet les individus qu'ils veulent employer comme capitaines ou 
mécaniciens. Le préfet chargera soit là commission de surveil-^ 
lance, soit toutes autres personnes à ce compétentes, de les exa- 
miner conformément aux programmes qui précèdent, à moins 
qu'ils ne soient déjà porteurs de certificats auxquels ils jugent que 



(*) 2« volume de 1843, p. 814. 
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toute confiance doive être donnée et qui témoignent que ces con- 
ditions sont remplies. Dans tous les cas, les candidats pour ces 
emplois ne pourront servir sur les bateaux à vapeur qu^autant 
que ces certificats ou ceux qui leur auront été délivrés diaprés 
Texamen spécial dont il vient d'être fait mention, seront revêtus 
du visa du préfet. Les capitaines ou les mécaniciens porteurs de 
ces certificats pourront servir sur tout autre bateau que celui où 
ils auront été d'abord employés, à la charge seulement de faire 
visor lesdits certificats par le préfet du département où existera 
le siège de la nouvelle entreprise, sans préjudice d'ailleurs des 
examens particuliers qui pourraient être jugés nécessaires à Tégard 
des capitaines, en ce qui concerne la connaissance de la rivière 
où ils doivent naviguer. 

a Indépendamment des certificats de capacité dont il est parlé 
ci-dessus, les capitaines ou mécaniciens devront produire des 
certificats constatant qu'ils sont sobres, d'une conduite régulière, 
de bonne vie et mœurs. Ces derniers seront, comme les précédents, 
soumis au visa du préfet. » 

Il m'a paru que les termes de ces Instructions pouvaient être 
maintenus, sauf en ce qui touche l'obligation pour les candidats 
d'être désignés au préfet par un chef d'entreprise. Les personnes 
chargées de l'examen apprécieront les présentations fournies par 
les candidats, mais ces pièces ne seront pas indispensables. 

Art. 53. Cet article, relatif à l'institution et à la composition 
des commissions de surveillance, dispose que ces commissions 
seront composées de membres choisis parmi les ingénieurs des 
mines, les ingénieurs des ponts et chaussées et autres personnes 
recommandées par leur compétence. 

Il m*a paru qu'on devait faire entrer en première ligne dans ces 
commissions, comme personnes compétentes, les ofiiciers du génie 
maritime, lorsqu'il y en a en résidence au siège de la commis- 
sion. 

Je vous serai obligé. Monsieur le préfet, d'assurer, en ce qui 

vous concerne, l'exécution des instructions qui précèdent et de 

m'accuser réception de la présente circulaire. J'y joins un nombre 

d'exemplaires suffisant pour les commissions de surveillance de 

votre département (7 par commission). Je vous prie de vouloir 

bien les leur faire parvenir. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

D. Ratnal. 
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CHEMIN9 DE FER, — GARNISSAGE DES COEURS DE CROISEMENTS 

ET DES TALONS D* AIGUILLES. 

A MM. les administrateurs de la compagnie d 

Paris, le 3o juin i883. 

Messieurs, il arrive fréquemment dans les manœuvres de gare 
que des agents aient le pied pris entre les deux rails convergents 
d un croisement ou dans un talon d'aiguille, et ne puissent se 
dégager assez vite pour éviter les véhicules en mouvement; ils 
sont alors renversés et écrasés par les wagons. 

A la suite de plusieurs accidents de cette nature survenus à la 
gare de Pantin, la compagnie de TËst, à Tinstigation de MM. les 
ingénieurs du contrôle, a expérimenté deux systèmes de garnis- 
sage : l'un se composant de fourrures en bois placées entre les 
rails et évidées de o'yoZi à la partie supérieure, afin de donner 
passage au boudin des roues; Tautre consistant en un simple rem- 
plissage avec du sable fin. 

Ces deux systèmes ont donné de bons résultats, au point de vue 
de la sécurité des agents chargés des manœuvres; mais les four- 
rures en bois présentent certains inconvénients. Elles doivent 
varier de forme suivant Tangle des croisements; elles sont diffi- 
ciles à démonter et s^opposent dès lors à une visite rapide des 
attaches ; enfin, si un corps dur se trouve placé sur leur partie 
supérieure au moment du passage d'un train, il peut y avoir 
déraillement. 

Le garnissage en sable fin, au contraire, est d'un emploi facile; 
h'S boudins des roues y tracent leur sillon et quelques coups de 
pioche suffisent pour découvrir les attaches. 

Ce dernier système a donc été reconnu préférable, et MM. les 
ingénieurs ont émis Tavis qu'il y avait lieu d'en généraliser 
remploi. 

Le comité de l'exploitation technique des chemins de fer que 
j*ai consulté à ce sujet, s'est prononcé dans le môme sens. 

L'avis exprimé par les fonctionnaires du contrôle et le comité 
me paraissant parfaitement fondé, j'appelle, messieurs, votre 
attention sur les avantages que présente, au point de vue de la 
sécurité des agents, le garnissage des cœurs de croisements et des 
talons d'aiguilles avec du sable fin, et je verrais avec plaisir que 
votre compagnie appliqu&t ce procédé simple et peu coûteux, au 
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moins dans toutes les gares importantes où s'effectuent de fré- 
quentes ipanœuvres. 

Je vous prie d^ailleurs de m'accuser réception de la présente 
dépôciie et de me faire connaître la suite que vous y aurez 
donnée. 

ReceveZfCtc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

D. Ratnal. 



l'ERSONNEL. 



I. — Ingénieurs. 



DECORATION. 



Décret du 6 juillet. ~ M. de Gurières de Gastelnau, ingénieur 
ordinaire de â* classe, est nommé chevalier de l*ordre national de 
la Légion d'bonnear. 



PROMOTIONS. 

37 7t/tn. — MM. Janet) Maître, de Launay et Aubert, élèves 
ingénieurs de a* année, sont admis à la division supérieure (3* an- 
née). 

MM. Fontaine, Lebreton, Bœll, Pelle, Bochet, Seligman-Lui et 
Fumey, élèves ingénieurs de i'* année, sont admis à la division 
supérieure (a* année). 

Arrêté du lo juillet. — Les ingénieurs en chef de i'* classe dont 
les noms suivent ont leur traitement porté à 8.000 francs : 

MM. Labrosse-Luuyt, 
GasteL 

Idem. — Sont nommés ingénieurs en chef de 1'* classe : 

MM. Pouyanne, 
Laur, 
Béral. 

Décret du 10 juillet. — Sont nommés ingénieurs en chef de 
2* classe les ingénieurs ordinaires de 1'* classe dont les noms 
suivent : 

MM. Aguillon, 
Matrot, 
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Cornu, 

Lévy (Auguste), 

Delafond. 

Arrêté du 10 juilleL — Sont nommés ingénieurs ordinaires de 
a* classe : 

MM. Dougados, 
Laurans. 

. DECISIONS DIVERSES. 

iZjuin. — M. Badoureau, ingénieur ordinaire de a*" classe, 
chargé du service du sous-arrondissement minéralogique d'Arras 
et du a* arrondissement de la a* section du contrôle de Texploita- 
tion des chemins de fer du Nord et attaché au service des études 
topographiques souterraines du bassin houiller du Pas-de-Calais, 
est chargé du service du sous-arrondissement minéralogique de 
Troyes et du 3* arrondissement de la a* section du contrôle de 
Texploitation des chemins de fer de TEtat, en remplacement de 
M. Benoit, précédemment appelé à d*autres fonctions. 

Idem et 9 juiUet. — M. Soubeiran , ingénieur ordinaire de 
3^ classe, chargé du service du sous-arrondissement minéralogi- 
que de Valenciennes, du U* arrondissement de la a* section du 
contrôle de Texploitation des chemins de fer du Nord et attaché 
au contrôle de la ligne de Somain à Anzin, est chargé du service 
du sous- arrondissement minéralogique d'Arras et du a* arrondis- 
sement de la a* section du service de contrôle de Texploitation du 
réseau du Nord, en remplacement de M. Badoureau appelé à une 
autre destination. 

M. Soubeiran restera chargé, en outre, jusqu'à la désignation 
de son successeur, de Tintérim du sous-arrondissement minéralo- 
gique de Valenciennes. 

16 juin. — M. Lévy (Auguste), ingénieur ordinaire de 1" classe, 
attaché à la résidence de Paris, au service de la carte géologique 
détaillée de la France et chargé du service local institué, à la 
même résidence, pour la réception du matériel fixe des chemins 
de fer construits par TËtat, est chargé, en outre, de Torganisa- 
tion et de la direction de Tatelier central d'expériences et d'essais 
annexé à ce dernier service. 

M. Lévy remplira les fonctions d'ingénieur en chef. 

Idem. — Le service local institué par arrêté du 9 janvier 1883, 
à la résidence de Bourges, pour la réception du matériel fixe des 
chemins de fer construits par TÉtat, est supprime. 
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Les établissements métallurgiques compris dans ce service 
seroDt répartis comme il suit entre les services locaux de Paris et 
de Ghftlon -sur-Saône, savoir : 

1<* Service local de Paris. 

Établissements du département du Gher^ usines de Mazières. 

2* Service local de Ghftlon-sur-Saône. 

Établissements des départements de l'Allier et de la Nièvre. 

i6juin. — Le service de la statistique de Tindustrie minérale 
prend la dénomination de : « Service de la statistique de Tindus- 
trie minérale et des appareils à vapeur. » 

35 juin. — M. Lévy (Léon), ingénieur ordinaire do i" classe, 
chargé, à la résidence de Paris, du sous- arrondissement minéralo- 
gique de Versailles et attaché au contrôle de Texploitation des 
chemins de fer de TËtat, est chargé, en outre, du i" arrondisse- 
ment de la i'* section du contrôle de l'exploitation des chemins de 
fer de TËst, en remplacement de M. Nivoit, ingénieur en chef de 
a* classe, qui reste exclusivement attaché au service de l'École 
nationale des ponts et chaussées et au service de la carte géolo- 
gique détaillée de la France. 

12 juillet. — L'arrêté du i3 juin (*), par lequel M. Badoureau, 
ingénieur ordinaire de a* classe à Arras, a été chargé du service 
du sous-arrondissement minéralogique de Troyes et attaché au 
contrôle de Pexploitation des chemins de TËtat, est rapporté. 

M. Badoureau sera chargé du service du sous-arrondissement 
minéralogique d'Amiens et du i*' arrondissement de la s*' section 
du service du contrôle de Texploitation des chemins de fer du 
Nord, en remplacement de M. Voisin (Honoré), précédemment mis 
en congé renouvable. 

CONGE. 

20 juin. — M. Braconnier, ingénieur ordinaire de i'* classe, en 
congé renouvelable, est placé dans la situation de congé sans 
traitement. 



(*) SuprUy p. 3ii. 
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EXPOSITION INTERNATIONALE , 

COLONIALE ET d'eXPORTATION GÉNÉRALE d' AMSTERDAM. 



Membre du corps des mines appelé à faire partie du jury des 
récompenses {arrêté du ministre du commerce^ du 3o juin 
i883): 

Première section. — EXPOSITION COLONIALE 

Groupe III. — Classe 23. 

M. Fuchs, iDgénîeur en chef de a* classe, membre du jury 

Cil 1878. 



II. — Gardes-mines. 



NOMINATIONS. 

7 mat. — M. Issartier est nommé garde-mines de U'' classe et 
attaché, dans le département de Plsère, à la résidence de Greno- 
ble, au service du sous-arrondissement minéralogique de Gre- 
noble. 

Idem. — M. Potauz est nommé garde-mines de à' classe et atta- 
ché, dans le département du Nord, à la résidence de Lille, au 
service du sous-arrondissement minéralogique de Lille, au con- 
trôle de Texploitation des chemins de fer du Nord, a'' section, et au 
service central du matériel fixe des chemins de fer construits par 
l'État. 

Idem. — M. Flandrin est nommé garde-mines de U* classe et 
attaché au service de la statistique de Tindustrie minérale et des 
appareils à vapeur (administration centrale). 

Idem. — M. Gosse est nommé garde-mines de U* classe et atta- 
ché, dans le département de TOise» à la résidence de Beâuvais, 
au service du sous-arrondissement minéralogique d'Amiens. 

Idem. — M. Merchadier est nommé garde»mines de U* classe et 
attaché, dans le département du Rhône, à la résidence de Lyon, 
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au service du sous-arrondissement minéralogique de Rive-de- 
Gier et au contrôle de l*expIoitation des ctiemins de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée (2* et 5* sections). 

Idem. — M. Perrot est nommé garde-mines de 4* classe et atta- 
ché, dans le département du Jura, à la résidence de Lons-le-SauL 
nier, au service du sous-arrondissement minéralogique de Dijon. 

7 mat. — M. Fyot est nommé garde-mines de U* classe et atta- 
ché, dans le département de Saône-et-Loîre, à la résidence de 
Ch&lon au service du sous-arrondissement minéralogique de Cha- 
lon-sur-Saône. 

DÉGISIONS DIVERSES. 

3o avril. — Neuf nouveaux emplois de gardes-mines sont créés 
aux résidences ci-après désignées, savoir : 

Sous-arrondissement minéralogique» 



Du Mans à Laval. 

D'Amiens à Beauyais. 

De Tours à Poitiers. 

D'Angers à Laroche-sur- Yon. 

De Bourges .... à Chateauroux. 



De Dijou à Lons-Le-Saulnier. 

De Privas à Mende. 

De Nice à Draguignan. 

De Rive-de-Gier. . à Lyon. 



a5 mai. — M. Ëspérandieu, garde-mines de 2* classe au sous- 
arrondissement minéralogique de Gonstantine, à la résidence de 
Gonstantine^ est mis à la disposition du gouvernement tunisien. 
^ Il est placé dans la situation de service détaché. 

U juin. — M. Vassal, garde-mines de 1'* classe au service du 
contrôle de Texploitation des chemins de fer du Midi, a*" section, 
dans le département de THérault, est attaché, dans le département 
de la Vienne, à la résidence de Poitiers, au service du sous-arron- 
dissement minéralogique de Tours. 

Idem. — Le poste de garde mines créé à Tours par décision 
du a8 février 1882 et resté vacant jusqu'à jour, est supprimé. 

25 juin. — M. Perrot, nommé garde-mines de U* classe au 
service du sous-arrondissement minéralogique de Dijon, à la rési- 
dence de Lons-le-Saulnier, est détaché auprès de M. Tingénieur 
ordinaire de Dijon jusqu'au 1*' octobre i883, époque à laquelle il 
devra être installé à Lons-le-Saulnier. 

DÉCÈS. 

7 mat. — M. Mansuy, garde-mines de a* classe. 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

CONCERNANT 

LES HINBS, GABRIÈRES» SOURCES d'eAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la République ^ du iS mars 1881 (*), régle- 
mentant la recherche et Cexploiiation des gisements et filons 
aurifères de la Gutane française. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies ; 

Yu l'arrêté local du lo mars i856, relatif à la délivrance des 
permis de recherches et d*explorations des gisements aurifères à 
la Guyane française; . 

Vu le décret du 1*' avril i858, qui a rendu applicable à la Guyane, 
sous la réserve de certaines modifications, la loi du ai avril 1810 
sur les mines, minières et carrières ; 

Vu Tarticle 18 du sénatus-consulte du 3 mai i85/i sur la consti- 
tution coloniale; 

Vu Tarticle 35 du décret du a3 décembre 1878, portant institu- 
tion d'un conseil général à la Guyane; 

Vu les délibérations du consoil général en date des 99 novembre 
et ky 6, 7, 8 et 9 décembre 1880; 

Vu la délibération du conseil privé, du 3o décembre 1880; 

Vu la lettre du gouverneur de la Guyane en date du 1*' janvier 
1881; 

Décrète : 

TITRE T', — De la recherche et de l^exploitation 

DES GISEMENTS ET FILONS AURIFÈRES. 

Art, 1*'. Nul ne peut faire de recherches, pour découvrir des 
gisements ou filons aurifères sur un terrain qui ne lui appartient 

(*) Omis à M date. 
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pas, sans le consentement du propriétaire du sol, ou sans un per- 
mis délivré par Tadministration locale s'il s'agit d'un terrain ap- 
partenant à la colonie. 

Art. 2. Le propriétaire du sol ou toute personne autorisée par 
lui, peut faire des recherches dans toutes les parties de sa pro- 
priété, à la charge d'en informer le directeur de Tintérieur qui 
délivrera récépissé de cette déclaration. 

L'exploiftation du terrain ne peut avoir lieu qu*en vertu d'un 
permis délivré conformément aux titres II et III du présent 
décret. 

Art. 3. Le permis de recherches implique le droit de faire des 
sondages, ainsi que tous les travaux d'exploration et de prospection 
sur le terrain qui en est l'objet, excepté dans les enclos murés et 
les terrains attenant à toutes habitations et clôtures murées à 
une distance de loo mètres desdites habitations et clôtures. 

Art. /i. Le permis d'exploitation donne, en outre, le droit d'éta- 
blir des machines, ateliers et magasins sur le terrain qui en est 
l'objet. 

TITRE II. — De l'obtention des permis de recherches. 

Art. 5. Toute personne quelle que soit sa nationalité, agissant 
isolément ou en société, peut obtenir un permis de recherches. 

Art. 6. Celui qui veut obtenir un permis de recherches en fait 
la demande, par j voie d'inscription sur un registre à souche tenu 
à cet effet au bureau du domaine, coté et paraphé par le directeur 
de l'intérieur. 

Art. 7. Chaque insôription doit contenir, indépendamment du 
numéro d'ordre : 

i*" Les nom, prénoms, profession et domicile du demandeur. S'il 
s'agit d'une ^société anonyme, sa dénomination, la composition de 
son conseil d'administration, le siège de la société et la désignation 
de son représentant dans la colonie; 

2** La désignation de la commune dans laquelle se trouve le 
terrain demandé; 

3* L'étendue et les limites de ce terrain ; 

li" La date et l'heure de l'Inscription. 

Art. ht § 1*'. L'inscription doit être faite immédiatement et 
sans aucun retard. Elle est signée par le demandeur ou par deux 
témoins de son choix, quand il ne sait ni lire ni écrire. Copie dé- 
tachée de cette inscription lui est délivrée séance tenante. 

§ a. L'étendue et les limites de ce terrain avec indication du 
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point de repère admis par l'administration, seront inscrits par le 
géomètre arpenteur au verso du récépissé. 

Art. 9. Dans les vingt-quatre heures qui suivent la délivrance 
du récépissé par le bureau des domaines, le demandeur est tenu 
de se présenter au bureau de Tarpenteur géomètre. Ce fonction- 
naire a un délai de quarante-huit heures pour établir et délivrer 
le plan du terrain demandé. Ce plan précisera retendue et les li-" 
mites de ce terrain avec indication du point de repère admis par 
Tadministration. Un nouveau délai de vingt-quatre heures est ac- 
cordé au demandeur pour déposer son plan à la direction de l'in- 
térieur, sous peine de perdre son droit de primauté. 

Art. 10. Les demandes prennent rang suivant la date et l'heure 
de l'inscription qui consacrent le droit de primauté. 

Art, 11. Dans le mois de son inscription, la demande est ren- 
due publique au moyen d*un avis contenant les indications pres- 
crites à Tarticle 7, inséré dans le Journal officiel de la colonie. 
Cette publication aura lieu à la diligence et aux frais du deman- 
deur. 

Art. la. Les parties intéressées ont, pour former leurs opposi- 
tions, un délai de trente jours francs, à partir de l'insertion. 

Les oppositions sont formées par acte extra-judiciaire adressé 
au directeur de Tintérieur ; il en est fait mention en marge de la 
demande. 

Le^ oppositions contiennent les noms, prénoms, professions et 
domiciles des opposants, ainsi que les motifs des oppositions. 

Les pièces justificatives sont également remises au directeur de 
Tintérieur qui en délivre récépissé. 

Art, i3. Il est statué par le gouverneur, en conseil privé, sur 
le mérite de ces oppositions, sauf recours au contentieux adminis- 
tratif ou aux tribunaux ordinaires. 

Art. 1/1. A Texpiration du délai fixé par l'article la, s'il n'est 
survenu aucune opposition, le permis de recherches est délivré 
par le directeur de Tintérieur. 

Art, i5. Le permis de recherches ne peut être accordé sur plus 
de 5.000 hectares. 

Il est gratuit, valable pour un an, et peut être renouvelé pour 
une seconde année si le permissionnaire Justifie, soit d'avoir fait 
des prospections sans succès, soit dun empêchement de force 
majeure. 
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TITRE III. — DBS PERMIS d'exploitation. 

Section T*. — De C obtention des permis <V exploitation. 

Art. 16. Tout porteur d'un permis de recherches, qui veut le 
faire convertir en permis d'exploitation, adresse sa demande à la 
direction de Tintérieur avant Texpiration de son permis de recher- 
ches sous peine de déchéance. 

Il n'est donné aucune suite à cette demande, si elle n'est ac- 
compagnée du récépissé du receveur des domaines, constatant 
le dépôt, entre ses mains, du montant de la redevance pour une 
année. 

Si le permis d'exploitation n'est pas accordé, la redevance est 
remboursée au demandeur. 

Art. 17. La demande du permis d'exploitation est immédiate- 
ment enregistrée à la direction de Tintérieur, sur un registre à 
souche, tenu à cet effet. Il en est délivré récépissé au demandeur. 

Art, iS. Le permis d'exploitation est délivré par le gouverneur» 
en conseil privé, dans le délai d'un mois. 

Art. 19. Le permis détermine l'étendue et les limites du terrain 
qui en est l'objet, ainsi que le point de repère. 

Cette étendue, comme celle du permis de recherches, ne pourra 
être supérieur à 5.000 hectares* 

Art. 20. Toute demande tendant à modifier l'étendue d'un 
terrain doit être accompagnée d'un nouveau plan. 

Art. ai. L'administration ne garantit ni la contenance ni la 
situation exacte des concessions. 

Art. a2. Les frais de délimitation et de bornage restent à la 
charge des permissionnaires qui les auront requis. 

Art. 23. Toute personne, toute société ayant obtenu plusieurs 
permis d'exploitation est tenue d'en faire des exploitations dis- 
tinctes et séparées. 

Les terrains contigus peuvent être réunis en une seule exploi- 
tation, lorsque dans leur ensemble, ils n'ont pas une contenance 
supérieure à 5.000 hectares. 

Art. %!x. Le droit au permis d'exploitation peut être cédé. 

Art. 25. § 1". Tout acte portant cession d'un permis d'exploi- 
tation en totalité ou en partie, sera enregistré dans la colonie au 
droit de 2S5o p. 100. 

§ 2. Il en sera de même de tout acte constatant la mise en 
société, d'un droit d'exploitation, en totalité ou en partie, par la 
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constitution cVun capital dont le concessionnaire devra bénéficier, 
en tout ou en partie, soit directement, soit indirectement. Le 
droit sera perçu sur le capital constitué. 

§ 3. L'enregistrement aura lieu sous peine du double droit : 

Pour les actes authentiques reçus dans la colonie dans les délais 
fixés par les dispositions qui y sont actuellement en vigueur; 

Pour les actes sous signatures privées faits aussi dans la colonie, 
dans un délai de trois mois à partir de la date des actes; 

Et pour les actes passés hors de la colonie, dans les délais 
déterminés par l'article 3i de Tordonnance dn 3i décembre 1828 
sur Fenregistrement. 

§ /ii. Â défaut d*actes ou lorsque les parties prétendront qu'il 
n'existe pas de conventions écrites, il y sera suppléé par des 
déclarations détaillées et estimatives, certifiées sincères et vé- 
ritables et qui devront être faites dans les trois mois de l'entrée 
en possession, sous peine de double droit. 

Toute déclaration inexacte ou insuffisante donnera lieu au dou- 
ble droit sur la différence constatée. 

§ 5. Les dispositions édictées par Vordonnance du 3i décem- 
bre 1828, en matière de recherches et de contribution des muta- 
tions d'immeubles, seront applicables aux actes et conventions 
verbales mentionnées au présent article. 

ArU 26. La durée du permis d'exploitation est de neuf années 
entières et consécutives. 

Ce permis est indéfiniment renouvelable. 

Art, 27. Pendant la durée de son permis, le permissionnaire 
peut y renoncer, en prévenant le directeur de l'intérieur trois 
mois au moins avant Texpiration de Tannée commencée. Faute par 
lui de prévenir dans le délai ci-dessus fixé, la redevance courra de 
plein droit. 

S£GTiON II. — Du renouvellement du permis d'exploitation. 

Art, 28. Le permissionnaire qui veut obtenir le renouvellement 
de son permis d'exploitation adresse sa demande au directeur de 
l'intérieur avant l'expiration de la neuvième année. 

4rr. 29. Dans le mois de la demande et sans autres formalités, 
le gouverneur statue, en conseil privé, sur cette demande. 
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TITRE IV. — Des obligations des porteurs de pebhis 

d'exploitation. 



Art. 3o. Tout permis d'exploitation de terrains aurifères ap- 
partenant à la colonie donne ouverture & une redevance fixe et 
annuelle par hectare. 

Art, 3i. § i". Il sera perçu en outre et indépendamment d'une 
taxe à rentrée en ville, par kilogramme d'or ou fraction, un droit 
sur la valeur de l'or natif à sa sortie de la colonie. 

§ 2. Le taux de la redevance fixe, la taxe à l'entrée en ville, 
ainsi que le droit de sortie représentant Timpôt foncier, seront 
réglés chaque année pour l'année suivante, lors du vote du budget 
local. 

Art. 32. La redevance fixe est payable d'avance chaque année. 

Art. 35. Faute par le concessionnaire de payer le montant de 
cette redevance dans les trente Jours de son échéance, il sera 
déclaré déchu de sa concession. 

La déchéance est prononcée par le gouverneur, en conseil 
privé. Toutefois , le concessionnaire en retard conserve le droit 
de se libérer jusqu'à la décision qui la prononce. 

Art. 34. Le gouverneur, en conseil privé, peut accorder la 
remise, soit de la totalité, soit d'une partie de la redevance 
annuelle, en cas d'accident résultant de force majeure. 

Art. 35. L'administration conserve la faculté de faire établir 
ou de laisser établir sur les terrains du domaine faisant l'objet 
d'un permis de recherches ou d'exploitation, les routes, chemins, 
canaux et aqueducs qui seront jugés nécessaires au service public. 

Donneront seuls droit à une indemnité les constructions, amé- 
nagements et installations dont les emplacements pourraient être 
nécessaires à l'établissement ou au passage de ces routes, chemins, 
canaux et aqueducs. 

Art. 36. § 1". Toute quantité d'or natif sortant d'un placer 
devra, quelle que soit sa destination, être accompagnée d'un 
certificat de sortie, détaché d'un registre & souche tenu sur le 
placer, également coté et parafé par le maire de la commune. 

§ a. Le certificat dit iaissez-passer , indiquera exactement le 
nom de la concession, le numéro du registre, la date de l'envoi, 
le poids du métal expédié, sa destination, les noms, prénoms et 
profession de l'expéditeur et du patron chargé du transport et 
ceux du destinataire. 
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§ 5. En cas de changement du porteur en cours de voyage, il 
en sera fait mention sur le certificat. 

§ à. Le registre à souche ainsi que le laissez-passer, devra être 
représenté à tout agent de l'autorité qui en demandera l'exhi- 
bition» 

TITRE V. — Des permis de recherches et d'exploitation 

DANS LES COURS D*EAU. 

Art. 57. Les dispositions qui précédent sont applicables aux 
permis de recherches et d'exploitation dans le lit des fleuves 
et des rivières flottables ou navigables, sous les modifications 
suivantes : 

1*" Le permis règle le mode d'exploitation; 

a* Le permissionnaire est soumis aux obligations jugées néces- 
saires pour assurer la libre navigation sur les fleuves et rivières. 

TITRE VI. — Des permis d'exploitation antérieurs. 

ArL 38. Les porteurs de permis obtenus ou renouvelés anté- 
rieurement à la promulgation du présent décret deviennent de 
plein droit et sans aucune formalité préalable, permissionnaires 
d'exploitation, pour neuf années, des terrains désignés dans ces 
permis, çauf renonciation ou demande en réduction de leur part, 
déclarée à la direction de l'intérieur dans l'année qui suivra la 
promulgation du présent décret. 

Ces neuf années commencent à courir du Jour où le permis aura 
pris fin. 

Art, 39. Il est accordé aux permissionnaires de cette catégorie 
un délai d'une année pour rentrer dans les conditions des arti- 
cles 19, § a, ao et a3 du présent décret. 

TITRE VII. — Des Pénalités. 

Art. ào* Les inft*actions aux dispositions du présent décret sont 
constatées et punies conformément aux dispositions ci-après. 

Art, ûi. Seront punis d'une amende de 100 à a5o francs : 

1** Ceux qui se livreront à l'exploration d'un terrain sans un per- 
mis délivré par l'administration locale, s'il s'agit d'un terrain 
appartenant à la colonie, ou sans en avoir informé le directeur 
de l'intérieur, s'il s'agit d'une propriété privée; 

a* Ceux qui auront refusé de représenter le registre, à isouche 
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alQsl que le laissez-passer prévus par Tarticle 36 à toutes réqui- 
sitfoDS des agents de Tautorité; 

5* Ceux qui eatreront en ville Ou tenteront il*entrer en ville de 
Tor natif sans payer la taxe. 

Art. /i2. Seront punis d'une amende de 5oo à i.5oo francs: 

1* Ceux qui se livreront à Texploitation d'un terrain sans avoir 
obtenu un permis de Tadministration ; 

a* Les permissionnaires qui, h Téchéance de leur permis d'ex- 
ploitation de neuf ans, en continueront Texploitation sans en avoir 
obtenu le renouvellement conformément à Tarticle a8. 

Art. â3. Seront punis d'une amende de 5oo à S.ooo francs : 

Ceux qui exporteront ou tenteront d'exporter de Tor natif sans 
en avoir préalablement payé les droits. 

Art, lia. Dans les cas prévus par les articles 6i, § 3 et AS, la 
confiscation de Tor saisi sera toujours prononcée. 

Art. A5. L'article i!i63 du code pénal sera toigours applicable 
aux dispositions du présent décret. 

Dispositions générales. 

Art. /i6. A l'exception de la loi du ai avril iSio, qui recevra 
son application, si des demandes de concessions de mines sont 
faites, la législation locale sur la matière, actuellement en vigueur 
est et demeure abrogée. 

Art. A7. Le gouverneur réglera par des arrêtés les questions 
de détail que pourra comporter l'application du présent décret. 
Fait à Paris, le 18 mars 188 1. 



Par le Président de la République : 
Le Ministre de la marine et des colonies, 

G. Cloué. 



Jules Grévt. 



Décret du Président de ta République, rfti 27 mai 1882 (*), modi^ 
fiant deux articles du décret du i9 mars 1881, relatif à la r^- 
cherche et à Ceosploitatian des gisements et filons aurifères de 
ta Guyane française. 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies ; 

(*) Omis à sa date. 
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Vu le décret du 18 mars 1881 (*), sur la recherche et Texplol- 
tation des gisements et filons aurifères à la Guyane française ; 

Vu les délibérations du conseil général de la Guyane française 
des 19 et 26 décembre 1881 ; 

Vu ravis exprimé par le gouverneur de ladite colonie, par lettre 
du 2 avril 1883; 

Décrète : 

Article unique, ^Le3 articles 9 et i5 du décret sus-visé du 
18 mars i88t, sont rapportés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Art, 9. Dans les quarante-huit heures qui suivront la déli- 
vrance des récépissés par le bureau deâ domaines, le demandeur 
est tenu de se faire délivrer, soit par le géomètre-arpenteur, soit 
par un arpenteur libre delà colonie, le plan du terrain demandé. 

« Ce plan, établi, d'après la carte officielle et les archives du 
bureau du cadastre, précisera l'étendue et les limites du terrain, 
avec indication du point de repère admis par Tadministration. 

« Cette indication sera toujours fournie, quel que soit Fauteur 
du plan, par le géomètre-arpenteur, et certifié par lui. 

« Un nouveau délai de vingt-quatre heures est accordé au de- 
mandeur pour déposer son plan à la direction de Tintérieur, sous 
peine de perdre son droit de primauté. 

** Art, i5. Le permis de recherches ne peut être accordé sur 
plus de 5.000 hectares. Il est gratuit, valable pour un an, et ne 
peut être renouvelé qu'après le paiement d'une redevance fixée 
à o',io l'hectare. 

« Dans le cas où le terrain pour lequel il a été délivré un per- 
mis de recherches serait abandonné par le permissionnaire, Tad- 
ministration ne pourra le concéder à un tiers, à titre gratuit, 
qu'autant que cette concession sera restée vacante pendant une 
année au moins. 

« Le permissionnaire qui, à l'expiration des deux années, n'a pas 
converti son permis de recherches en permis d'exploitation, perdra 
son droit au renouvellement de sa concession, qui fera retour au 
domaine. » 

Fait à Paris, le 27 mai i88a. 



Jules Grévt. 



Par le Président de la République : 
Le Ministre de la marine et des colonies, 

Jauréguiberrt. 



<*) Suprà, p. 3i3. 



3a 2 LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

Arrêté ministériel du 3o juin i883 portant modification du règle^ 
ment du ao novembre 1879 P^^^ ^^ transport ^ par chemins de 
fer^ des matières explosibles ou inflammables. 

Le Ministre des travaux publics, 

Vu les articles ai et 66 de rordonoance du i5 novembre 
18A6 (♦) ; 

Vu le règlement du ao novembre 1879 (**) ®' l'arrêté modifica- 
tir du ai Juillet 1881 {***), relatifs à la classification et au trans- 
port, par chemins de fer, des matières explosibles ou inflamma- 
bles; 

Vu ravis du comité de Texploitation technique des chemins de 
fer; 

Sur le rapport du directeur de Texploitation, du contrôle finan- 
cier et de la statistique des chemins de fer ; 

Considérant quMl est nécessaire de prendre des mesures pour 
empocher la combustion spontanée des chiffons gras et des déchets 
de coton ou de laine gras, tant en cours de transport que pendant 
Tarrôt ou les manutentions dans les gares, 

Arrête : 

Art. 1*'. Les chiffons gras et les déchets de coton ou de laine 
gras sont ajoutés à la nomenclature des matières de la a' catégo- 
rie énoncées dans Tarticle 1*' du règlement du ao novembre 1879. 

Les mots chiffons gras seront supprimés dans le h* paragraphe 
dudit article (matières de la 3* catégorie). 

Art. a. L'article 3 du règlement précité sera complété par un 
nouveau paragraphe ainsi conçu : 

Chiffons gras^ déchets de laine ou de coton gras. Emballage dans 
des caisses en tôle ou en planches d'un centimètre au moins d^é- 
paisseur. 

Art. 3. Dans l'article 4, % i*% on supprimera la disposition sui- 
vante : 

Les chiffons gras doivent être bâchés complètement. 

Art. h. Le présent arrêté sera notifié aux compagnies de che- 
mins de fer. 
Il sera publié et affiché. 



(*) %• Tolame de 1846, p. 834. 
(**) Volume de 1879, p. 353. 
(— ) Volume de 1881, p. 345. 
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Les préfets, les fonctionnaires et les agents de contrôle sont 
chargés d*en surveiller Texécation. 

Paris, U 3ojaiQ 1 883. 

D. Ratnal. 



Arrêté ministériel du i6 juillet i883, instituant à Nantes, pour le 
département de la Loire-Inférieure, une commission de surveil- 
lance des bateaux à vapeur j en exécution de l'article 55 du 
décret du 9 avril i885 (*). 



Loi du xn juillet i883, ayant pour objet de rendre exécutoire en 
Algérie, la loi du u juin 1880 sur les chemins de fer d'intérêt 
local et les tramways» 

(Extrait.) 

Article unique. La loi du 11 Juin 1880 C*"^) sur les chemins de fer 
d^intérèt local et les tramways est rendue exécutoire en Algérie, 
à Texception de Tarticle 3i et moyennant les modifications ap- 
portées aux articles la et 3/i ci-après, savoir : 

Art. la. Les ressources créées en vertu du décret du 5 juillet 
i85û et celles qui pourront être créées en vertu de lois et décrets 
postérieurs, pour rétablissement des chemins vicinaux, pourront 
être appliquées, en partie, à la dépense des voies ferrées, par les 
communes qui auront assuré Texécution de leur réseau subven- 
tionné et Tentretien de tous les chemins classés. 

Art. 3i). Les concessionnaires de tramways ne sont pas soumis à 
l*impôt des prestations établi par Tarticle U du décret du 5 juillet 
i85/i, à raison des voitures et des bètes de trait exclusivement 
employées à Texploitation du tramway. 

Les départements ou les communes ne peuvent exiger des con- 
cessionnaires une redevance ou un droit de stationnement qui 
n'aurait pas été stipulé expressément dans Pacte de concession. 



(*) Suprà, p. 210. 

(**) Volume de 1881, p. Bop. 
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Arrêté ministériel du iS juillet i883, instituant à Méziëres, pour 
le département des Ardeii'nes, une commission de surveillance 
des bateaux à vapeur^ en exécution de l'article 53 du décret du 
g a^yril i885 (♦). 



Décret du Président de la République^ du 31 juillet i883, portant 
organisation du régime des mines à la Nouvelle' Calédonie. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies, 

Considérant que la législation minière en vigueur à la Nouvelle- 
Calédonie ne répond plus aux besoins de cette colonie ; 

Vu le sénatus-consulte (art. 18) du 3 mai i854; 

Vu Tarrôté du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie sur la ré- 
glementation des mines, en date du i3 septembre 1873 {**) ; 

Vu le décret du la décembre 187/^, concernant le gouvernement 
de la Nouvelle-Calédonie ; 

Vu les délibérations du conseil privé, constitué en conseil géné- 
ral de la Nouvelle-Calédonie des 3o, 3i mai, 1, a, 3, 6, 10, is juin 
et 6 juillet 1882; 

Vu la lettre du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie, en date du 
U août 1881 ; 

Vu ravis du conseil général des mines, du 9 mars i883; 

Décrète : 

TITRE I". — Dispositions générales. 

Art. i". Sont considérées comme mines au point de vue de 
Tapplication du présent décret les gîtes naturels des substances 
minérales ou fossiles susceptibles d'une utilisation spéciale, à 
Texception des matériaux de construction et des amendements ou 
engrais pour la culture des terres, qui restent à la libre disposi- 
tion du propriétaire du sol. 

La recherche et Texploitation de Tor dans les alluvions de sur- 
face sont soumises aux règles spéciales édictées au titre IV. 

Art» 3. La propriété d*ane mine ne peut être acquiser qu^en 



(•) Suprà, p. a 10. 

(**) Volume de 1876, p, 1 
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vertu d*une concession instituée dans les formes prévues au 
titre III. 

Art. 3. L'acte de concession donne la propriété de la mine, 
c^est-à-direje droit d'exploiter, conformément aux lois et règle- 
ments, dans leurs gisements naturels et dans la projection verti- 
cale du terrain concédé, toutes les substances concessibles, qui 
font Tobjet de la concession, ainsi que le droit de disposer libre- 
ment du produit de cette exploitation. 

Les gîtes de substances concessibles sont classés en trois caté- 
gories : 

1*" Combustibles, pétroles et bitumes; 

a* Sel gemme, sels associés et sources salées; 

3"* Toutes autres substances concessibles. 

La concession d*un gîte d'une substance entraîne la concession 
de toutes les autres substances concessibles de môme catégorie ; 
mais il peut être Institué, même en faveur de personnes diffé- 
rentes et dans les mêmes terrains, des concessions distinctes entre 
elles, de chacune des catégories de substances. 

Le concessionnaire a le droit de disposer, pour le service de sa 
mine et des industries qui s'y rattachent, des substances non con- 
cessibles dont l'abattage est inséparable des travaux que comporte 
Texploitation de la mine. 

Art. !x. La propriété de la mine, distincte de la propriété de la 
surface, constitue une propriété perpétuelle, immobilière, dispo- 
nible et transmissible comme tous autres biens immeubles, sous 
les réserves suivantes : 

\^ Une concession ne peut être vendue par lots ou partagée, 
sans une autorisation donnée dans les mêmes formes que Tinsti- 
tution ; 

*i!* Elle ne peut être transmise sans que Tadministration en ait 
été informée et ait donné acte de la déclaration; 

3" £lle peut être retirée dans des circonstances et suivant des 
formes qui sont énumérées à l'article 3o. 

Aru 5. Sont Immeubles, outre la mine, les bâtiments, machines, 
puits, galeries et autres travaux établis à demeure, conformément 
à l'article h^ïx du code civil. 

Sont aussi immeubles par destination, les chevaux, agrès, outils 
et ustensiles serviant à l'exploitation. 

Ne sont considérés comme chevaux attachés à Texploitation que 
ceux qui sont exclusivement employés aux travaux intérieurs de 
la mine. 

Art. 6. Les actions ou intérêts dans une société ou entreprise 
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pour rexploitation des mines, sont réputés meubles, conformé- 
ment à Tarticle 629 du Gode civil. 

Art. 7. Sont meubles les matières extraites, les approvisionne- 
ments et autres objets mobiliers. 

Art, 8. La recherche et Texploitation des mines ne sont pas 
considérées comme un commerce et ne sont pas sujettes à 
patente. 

TITRE II. — De la recherche df.s mihes. 

Art. 9. Nul ne peut faire des recherches pour découvrir des 
mines sur un terrain aliéné par le domaine et qui ne lui appar- 
tient pas, que du consentement du propriétaire , ou en vertu d'un 
permis de recherche délivré par Tadministration. 

Art, 10. Le propriétaire qui veut entreprendre des recherches 
de mines dans son terrain, ou son ayant droit, est tenu d'en faire 
la déclaration au directeur de Tintérieur, qui doit en donner acte 
immédiatement Les fouilles peuvent être commencées sans autre 
formalité. 

Art. 1 1 . Le permis de recherche sur terrains aliénés par le do- 
maine est délivré par le gouverneur, en conseil privé, sur Pavis du 
comité consultatif des mines, après que le propriétaire du sol 
EUra été entendu. 

Le permis indiquera les limites des terrains pour lesquels il est 
valable. 

Tout individu ou toute société qui sollicite une concession de 
mines, doit creuser, sur les points qui serviront à limiter la con- 
cession, des puits de 1 mètre de profondeur, au moins, sur un 
mètre de diamètre. 

Ces puits seront remplis de pierres et des poteaux de i'",5o de 
hauteur seront placés au centre ; sur chacun de ces poteaux sera 
placée une affiche datée, mentionnant les noms des demandeurs, 
leur intention de demander la concession du territoire limité, la 
surface demandée et le nom de la mine. 

Le placement des poteaux ne crée aucun droit sur la mine 
avant la délivrance de Tacte de concession. 

Le permissionnaire ne pourra commencer ses travaux qu'a- 
près avoir payé au propriétaire du sol l'indemnité qui lui est due 
pour Toccupation de la surface, conformément à l'article 34. 

Art. 19. Les recherches peuvent avoir lieu librement sur les 
terres du domaine. Mais les travaux ne pourront être entrepris ou 
poursuivis que sur une déclaration faisant connaître les nom, pré- 
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nom, qualité et domicile de Texplorateur, ainsi que l'indication 
aussi exacte que possible de la nature du gisement et du lieu 
où les recherches doivent être entreprises. 

Il sera immédiatement donné acte de cette déclaration qui sera 
enregistrée, à la date de son dépôt, sur un registre spécial tenu 
par l'administration des mines et dont le public pourra prendre 
connaissance. 

Art. i3. Tout explorateur qui a commencé les travaux de re- 
cherches, en se conformant à Tun des articles précédents, peut 
faire opposition à l'ouverture ultérieure de travaux de recher- 
ches, par un autre explorateur, dans des terrains voisins sur le 
même gisement. 

Il est statué sur cette opposition par le gouverneur, en conseil 
privé, le comité consultatif des mines entendu. 

Des périmètres de recherches distincts devront être attribués à 
chaque explorateur, si retendue du terrain le permet. Toutefois,^ 
Texplorateur qui aurait signalé le premier à Padministration le 
gisement naturel d'une substance concessible, à plus de cinq kilo- 
mètres, à vol d'oiseau, d'un gisement concédé ou régulièrement 
exploré, aura droit, par préférence, et à l'exclusion de tous au- 
tres, à l'attribution d'un périmètre de recherches de so hectares 
au moins et de 200 au plus. 

La déclaration de découverte pourra se confondre avec les dé- 
clarations dont il est question aux articles 10, 11 et la. Elle pourra 
se faire par un télégramme renfermant les mêmes indications. 
Mention spéciale en sera faite sur le registre des déclarations et il 
en sera donné un accusé de réception. 

La déclaration par voie télégraphique devra toujours être con- 
firmée par une déclaration écrite. 

Art, i/i. Toute attribution d'un périmètre de recherches avec 
droit exclusif d'y faire des travaux, n'aura d'effet que pour un an 
à partir de la décision du gouverneur qui pourra, d'ailleurs, la 
renouveler. 

Elle est annulée de plein droit pour les terrains qui viendraient 
à être incorporés dans une concession. 

Elle est subordonnée au paiement d'une redevance annuelle de 
un franc par hectare dont le montant devra être préalablement 
consigné à la direction de l'intérieur. 

Art, i5. Des recherches pourront être faites en se conformant 
aux prescriptions qui précèdent, dans un terrain déjà concédé, 
pour une substance d'une catégorie autre que celles qui font 
l'objet de la concession, sous réserve des mesures que Tadmi- 
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nlstratloa croirait devoir prescrire poar la protection de la mine 
concédée. 

Toutefois, sur les terres du domaine, Texplorateur ne pourra 
entreprendre ses travaux qu*après avoir obtenu un permis de re- 
cherche qui lui sera délivré, s^ii y a lieu, par le gouverneur» en 
conseil privé, sur Tavis du commissaire Ides 'mines et du comité 
consultatif des mines, après que le concessionnaire, dans le péri* 
mètre duquel les recherches doivent avoir lieu, aura été mis en 
demeure de fournir ses observations. 

Le permis de recherche, qui sera valable pour un an. Indiquera 
le périmètre dans lequel les travaux peuvent être entrepris» et, 
sMl y a lieu, les mesures à prendre pour;que les travaux deTexplo- 
rateur ne nuisent pas à ceux du concessionnaire. 

Aru 16. Les travaux de recherche de mines sont soumis à la 
surveillance administrative dans les mômes conditions que les 
travaux des mines concédées. 

Tous travaux de recherche qui dégénéreraient en travaux 
d'exploitation, seront interdits administrativement, sans préjudice 
de rapplication, le cas échéant, des peines prévues aux articles 66 
et suivants. 

Tout explorateur pourra disposer librement des produits con- 
cessibles provenant de ses travaux de recherche moyennant le 
paiement d'une somme de 5o francs, après quMl en aura fait à la 
direction de Tintérieur une déclaration de laquelle il lui sera donné 
immédiatement acte qui vaudra permission. Cette déclaration 
n^aura d'effet que pour un an et devra [être renouvelée dans les 
mêmes formes et aux mêmes conditions. La permission pourra être 
retirée par décision du directeur de Tintérieur rendue sur Tavls 
du commissaire des mines. 

TITRE IIL — Des concessiows. 

Art, 17. La demande en concession sera faite par voie de 
pétition au gouverneur. 

Elle indiquera les nom et prénoms du demandeur, la situation, 
les limites et retendue de la concession, la nature et les con- 
ditions du gisement. 

Il sera fourni, dans le délai de quatre mois, un plan de surface, 
à réchelle de un dix-millième (i/io.ooo), dressé ou vérifié par 
les agents de Tadministration aux frais du demandeur, suivant 
un tarif qui sera fixé par un arrêté rendu par le gouverneur, en 
conseil privé, le comité consultatif des mines entendu. On in- 
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dlquera sur ce plan les limites choisies, remplacement et les 
dispositions du gisement. 

A défaut de points fixes, naturellement et facilement recon- 
naissables, qui puissent servir de sommets au périmètre, il devra 
être déterminé par des puits, avec poteaux, semblables à ceux 
mentionnés à l'article 1 1 du présent décret, creusés par les soins 
et aux frais des demandeurs. 

Art, 18. La demande sera déposée à la direction de Tintérieur 
à. Nouméa. 

Elle sera enregistrée, à la date de son dépôt, sur un registre 
spécial qui sera communiqué à toute personne qui en fera la de- 
mande. 

Il sera délivré au demandeur un récépissé de ^enregistrement 
de sa demande. 

En déposant sa pétition, le demandeur consignera la somme 
jugée nécessaire pour faire face aux frais de Tinstruction, lesquels 
sont à sa charge, suivant un tarif qui sera arrêté par le gouver- 
neur en conseil privé. 

Art, 19. Avis de la demande en concession sera, pendant six 
semaines consécutives, par les soins du directeur de Tintérieur, 
affiché à Nouméa et inséré deux fois, à un mois au moins d'in- 
tervalle, au Journal officiel de la colonie. 

Pendant ces six semaines, une copie de la pétition restera 
déposée à la direction de Tintérleur et au bureau des mines ; 
elle sera communiquée à toute personne qui en fera la demande. 

Un registre spécial sera ouvert pour recevoir les observations, 
oppositions ou demandes en concurrence. 

Art, ao. Ge registre d^observations sera transmis, dans le délai 
de deux mois, avec lé rapport du commissaire des mines au comité 
consultatif des mines, qui donnera son avis dans le délai de 
quinze jours. 

Le comité consulatif entendra toute personne qui en fera la 
demande, par écrit, au président, avant le jour de la séance. 

Art, ai. Il sera définitivement statué par le gouverneur, en 
conseil privé, dans le délai de quinze jours, après Tavis du 
comité consultatif. 

La décision, qui devra être notifiée au demandeur, sera insérée 
au Journal officiel de la colonie. 

Art. 22. Le gouverneur, en conseil privé, juge souverainement 
des motifs diaprés lesquels la concession doit être accordée ou 
refusée, ainsi que des limites et de retendue de la concession. 

Toutefois, tout individu ou toute association d'individus qui 
DÉCRETS, i883. a3 
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fera constater la découverte d'un gisement exploitable à plus de 
5 kilomètres, à vol d*oIseau, d*un gisement connu, aura droit à 
une concession gratuite de aS hectares. 

La gratuité de la concession ainsi accordée consiste dans le non 
paiement de la redevance due au moment de la déclaration, ainsi 
que de la redevance annuelle. Cette prime est personnelle et, dès 
que Tinventeur aliène sa concession, le nouveau propriétaire est 
tenu de payer la redevance annuelle. 

Déclaration de la découverte sera faite à la direction de Tin- 
térieur à Nouméa et enregistrée à sa date. 

La découverte sera constatée par le commissaire des mines ou 
son représentant. 

Le gouverneur, en conseil privé, statuera, sur le rapport du 
directeur de Tintérieur, le comité des mines entendu. 

Art. ao. Le concessionnaire devra également indemniser les 
explorateurs évincés, en raison de Tinutilité de leurs travaux, 
compris dans la concession^ qui seraient utilisés ou pourraient 
Têtre, ou qui auraient donné des indications utiles pour l'exploi- 
tation. 

11 devra, en outre, leur tenir compte des matières extraites dont 
ils n'auraient pas disposé. 

Ces indemnités seront réglées, après expertise, par le conseil 
du contentieux administratif. 

Art. 2Û. Les demandes en extension ou réduction de conces- 
sion, ainsi que les demandes de fusion de plusieurs concessions 
contiguês en une seule, seront instruites dans les mêmes formes 
que les demandes en institution de concession. 

Art. 25. Si le concessionnaire veut renoncer à tout ou partie 
de sa concession, il devra en faire la demande, qui sera soumise 
à une enquête d'un mois et insérée au Journal officiel, 

La renonciation ne pourra être refusée s'il est produit un cer- 
tificat du conservateur des hypothèques constatant qu'il n*y a 
aucune inscription hypothécaire prise sur la concession, ou si les 
créanciers inscrits consentent à donner main -levée de leur 
hypothèque ou à la reporter sur la concession réduite. 

Art. a6. Si les limites fixées par l'acte de concession ne sont 
pas les mêmes que celles demandées dans la pétition, les repères 
relatifs à la demande seront enlevés et des puits avec poteaux 
apparents devront être immédiatement creusés sur tous les points 
du périmètre où l'administration le Jugera nécessaire. 

L'opération sera faite par les soins du concessionnaire et vérifiée 
par les agents de Tadministration qui y procéderont d'office et au 
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frais du concessionnaire, si elle n'a pas eu lieu dans les quatre mois 
de Toctroi de la concession. 

Art, 27. Tout individu titulaire d'une concession de mines doit 
faire élection à Nouméa d'un domicile où lui seront valablement 
faites, par Tadministration, toutes significations et communica-^ 
tiens. 

L'association ou la société à laquelle appartiendrait une con- 
cession devra désigner à Tadministration un directeur responsable 
qui la représente ; ce directeur devra faire élection de domicile à 
Nouméa, aux mêmes fins qu'il est dit au paragraphe précédent. 

Toute contravention aux obligations qui précèdent donnera lieu 
contre l'individu ou la société titulaire de la concession à une 
amende de 5oo francs recouvrable, par voie de contrainte, par le 
directeur de l'intérieur. 

Art. a8. Toute concession devra payer annuellement à la 
colonie, une redevance fixe de 3 francs par hectare ou fraction 
d'hectare, pour toute mine en cours d'exploitation. 

Les impôts auxquels pourra être assujettie l'exploitation des 
mines dans la colonie, en dehors de la redevance fixe précitée, ne 
pourront dépasser 5 p. 100 de la valeur au port d'exportation des 
produits extraits. 

Art. 29. Une mine peut toujours suspendre sans autorisation, ni 
excuse, son exploitation. 

Toute mine qui ne sera pas exploitée devra payer une rede- 
vance annuelle de 10 francs par hectare ou fraction d'hectare. 

Une concession minière n'est considérée comme étant en cours 
d'exploitation que lorsqu'elle occupe réellement quatre ouvriers, au 
moins, par 100 hectares ou fraction de 100 hectares. 

Cependant, si plusieurs concessions de môme nature se trou- 
vaient réunies entre les mains d'un môme concessionnaire, indi- 
vidu ou société, et que quelques-unes seulement de ces mines ou 
même une seule soit exploitée, de telle sorte qu'il y ait au travail 
un minimum d'ouvriers blancs, indigènes ou autres, égal au mini- 
mum exigible pour l'ensemble des concessions, c*est-à-dire autant 
de fois quatre ouvriers qu'il y aura de fois 100 hectares ou fraction 
de 100 hectares dans la concession , toutes les mines seront consi- 
dérées comme étant en exploitation. 

Ne sont pas compris dans ce nombre les condamnés qui pour- 
raient être accordés par contrats spéciaux. 

Le gouverneur, en conseil privé, pourra, suivant les circon- 
stances^ accorder des dégrèvements à l'égard des mines non exploi- 
tées. 
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Art. 3o. La déchéance peut être proDoncée contre tout conces- 
sionnaire qui n'aura pas acquitté les redevances annuelles fixées 
par les articles précédents. 

Après deux avertissements signifiés administrativement à un 
mois d'intervalle, au domicile élu k Nouméa, et restés sans résul- 
tat, et quinze Jours après le second, le gouverneur, en conseil 
privé, sur le vu des observations, qui auront pu être produites par 
le concessionnaire, après avis du commissaire des mines et du co- 
mité consultatif des mines, rendra, s'il y a lieu, un arrêté de dé- 
chéance, qui sera notifié à Tintéressé et publié au Journal ofpcieL 

L'arrêté de déchéance régulièrement pris dans ces conditions ne 
sera susceptible d'aucun recours par la voie contentieuse. 

Un mois après sa notification à l'intéressé ou à son domicile élu, 
il pourra être procédé à l'adjudication publique de la concession. 

Jusqu'au jour de l'adjudication, le concessionnaire pourra arrê- 
ter les effets de la déchéance, en payant les taxes arriérées et en 
remboursant tous les frais exposés par l'administration poursuivre 
la déchéance. 

L'adjudication se fera à la direction de l'intérieur, à Nouméa, par 
voie administrative en faveur de celui des concurrents qui aura 
fait l'offre la plus avantageuse. 

Le concessionnaire déchu ne pourra prendre part à l'adjudica- 
tion. 

Le prix, défalcation faite des frais d'adjudication avancés par 
Tadministration et des redevances arriérées, sera remis au conces- 
sionnaire déchu, ou consigné s'il y a opposition ou hypothèque 
inscrite sur la mine, pour être distribué judiciairement aux 
ayants droit. 

S'il ne se présente aucun soumissionnaire, la concession restera 
à la disposition du domaine, libre et franche de toutes charges 
provenant du fait du concessionnaire déchu. 

Celui-ci pourra, en ce cas, retirer les chevaux, machines et 
agrès qu'il aura attachés à l'exploitation, et qui pourront être 
séparés, sans préjudice pour la mine, à la charge de payer les 
frais faits pour arriver à l'adjudication, et sauf au domaine à rete- 
nir, à dire d'experts, les objets qu'il jugera utiles. 

Ari, 5i, Nul explorateur ou concessionnaire de mines ne pour- 
ra, sans le consentement du propriétaire de la surface, faire des 
sondages, ouvrir des puits ou galeries, ni établir des machines, 
ateliers ou magasins dans les enclos murés, cours et jardins. 

Les puits et galeries ne peuvent être ouverts dans un rayon de 
5o mètres des habitations et des terrains compris dans les clôtures 
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murées y attenant, sans le consentement des propriétaires de ces 
habitations. 

Art. 32. Les explorateurs ou concessionnaires ne pourront 
pousser leurs travaux sous des maisons ou lieux d'habitation, ou 
sous des voies de communication publiques, qu'après en avoir ob- 
tenu Tautorisation du directeur de l'intérieur, donnée sur Tavis 
du cbmmis^ire des mines, et après que les propriétaires inté- 
ressés auront été entendus. 

Les explorateurs ou concessionnaires devront, si les proprié- 
taires intéressés le requièrent, donner caution de payer toutes 
indemnités en cas de dommages résultant des travaux; les tribu- 
naux ordinaires connaîtront de ces questions. 

Art. 53. Le concessionnaire pourra occuper gratuitement, dans 
le périmètre de sa concession, mais à titre précaire^ les terrains 
du domaine nécessaires à Texploitation de la mine, à la prépara- 
tion mécanique des minerais et au lavage des combustibles, à 
rétablissement de rigoles, canaux et de toutes voies de communi- 
cation, ainsi qu'à la plantation des bornes nécessaires pour le bor- 
nage des concessions. 

Le concessionnaire aura un droit de priorité pour l'acquisition 
de tous les terrains du domaine situés dans le périmètre de sa con- 
cession. 

Art. 34. Si l'occupation doit porter sur des terrains aliénés par 
le domaine, elle ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une autorisa- 
tion donnée par le directeur de Tintérieur, sur l'avis du commis- 
saire des mines, le comité consultatif entendu, après que le pro- 
priétaire aura été mis en demeure de fournir ses observations. 

Le propriétaire du sol aura droit k une indemnité qui, à défaut 
d'entente à l'amiable, sera réglée, après expertise, par les tribu- 
naux dans les conditions suivantes : 

Si les travaux entrepris par le concessionnaire du par un explo- 
rateur muni d'un permis de recherche mentionné à l'article 12, ne 
sont que passagers et si le sol, où ils ont eu lieu peut être mis en 
culture au bout d'un an comme il Tétait auparavant, l'indemnité 
sera réglée à une somme double du produit net du terrain en- 
dommagé. 

Si l'occupation prive le propriétaire de la jouissance du sol pen- 
dant plus d'une année, ou si, après l'exécution des travaux, les 
terrains occupés ne sont plus propres à la culture, le propriétaire 
peut exiger du concessionnaire ou de l'explorateur l'acquisition 
du sol. c 

La pièce de terre trop endommagée ou dégradée sur une trop 
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grande partie de sa surface doit être achetée en totalité si le pro- 
priétaire l'exige. 

Le terrain à acquérir ainsi sera toujours estimé au double de la 
valeur qu'il avait avant Toccupation. 

L'occupation des terrains par le concessionnaire pourra avoir 
lieu avant le règlement des indemnités précitées, mais après que. 
l'arrêté d'autorisation du directeur de Tintérieur aura été notifié 
au propriétaire et que la constatation de l'état des lieux à occuper 
aura été faite contradictoirement par deux experts nommés, l'un, 
par le concessionnaire, et Tautre, par le propriétaire du sol, ou 
par le juge de paix, sur requête du concessionnaire, à défaut par 
le propriétaire de Tavoir indiqué dans la huitaine de la notifica- 
tion qui lui aura été faite par le concessionnaire. 

Art, 35. Si les terrains domaniaux à occuper sont loués ou 
occupés par permis, le concessionnaire ou l'explorateur peut 
prendre les terrains qui lui sont nécessaires et pour lesquels il a 
demandé et obtenu Tautorisation, à titre de location, à un prix 
annuel à fixer par le gouverneur en conseil privé, sur le rapport 
de trois experts nommés, deux par chacun des intéressés et le 
troisième par le directeur de Tintérieur. 

An. 56. L'explorateur ou le concessionnaire sera tenu h ré- 
parer tous autres dommages que ses travaux pourraient occa- 
sionner à la propriété superficielle. Il ne devra, dans ce cas» 
qu'une indemnité simple à fixer par les tribunaux après expertisé. 
Art. 37. Le concessionnaire pourra exécuter, en dehors du pé- 
rimètre de sa concession, après autorisation donnée par le gou- 
verneur, en conseil privé, toutes voies de communication, ainsi 
que tous ouvrages de secours , tels que puits ou galeries desti- 
nés à faciliter l'aérage et l'écoulement des eaux qui seraient né 
cessaires pour l'exploitation de la mine. 

Les voies de communication créées en dehors du périmètre 
pourront être affectées à Tusage du public dans les conditions 
qui seront établies par le cahier des charges de l'entreprise. 

Les indemnités dues, en ce cas, par les terrains nécessaires à 
Texécution de ces travaux, soit aux propriétaires de terrains alié- 
nés, soit à ceux qui les occupent par location ou permission, se- 
ront réglées comme en matière d'exécution de travaux publics. 
Art. 38. Tout concessionnaire pourra, sur l'autorisation da 
ouverneur, en conseil privé, se servir des sentiers et chemins de 
charroi établis par un concessionnaire voisin dans le périmètre et 
aux frais de celui-ci. * 

Le concessionnaire qui fera usage des sentiers et chemins de 
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charroi du concessionnaire voisin lui devra une indemnité an- 
nuelle qui, h défaut d^entente amiable, sera fixée après expertise 
par les tribunaux. On devra tenir compte pour rétablissement de 
cette annuité de la proportion dans laquelle les intéressés se ser- 
vent de la voie de communication commune, et de Tusure ou en- 
tretien supplémentaire qui résulte pour le concessionnaire pro- 
priétaire de Tusage de ses voies de communication par les tiers. 

Art. 39. Dans le cas de deux concessions de catégories diffé- 
rentes, superposées Tune à l'autre et appartenant à des conces- 
sionnaires différents , à défaut d'entente entre les concessionnai- 
res, il sera statué par le directeur de l'intérieur, sur le rapport du 
commissaire des mines^ le comité consultatif des mines entendu, sur 
toutes les contestations qui s'élèveraient entre eux relativement à 
Touverture ou à Texécution des travaux comme aussi relativement à 
Tusage de puits ou galeries qui pourront être rendus communs 
sauf règlement de Tindemnité qui pourra être due d'une mine 
à l'autre et sera fixée, à défaut d'entente amiable, par les tribu- 
naux après expertise. 

Art. ào. Dans le cas où il serait reconnu nécessaire d'exécuter 
des travaux ayant pour but, soit de mettre en communication les 
mines de deux concessions voisines pour Taérage ou pour l'écou- 
lement des eaux, soit d'ouvrir des voies d'aérage, d'assèchement 
ou de secours destinés au service des mines de la concession 
voisine, les concessionnaires seront tenus de souffrir l'exécution 
*de ces travaux et d'y participer chacun dans la proportion de son 
intérêt. 

Ces ouvrages seront ordonnés par le directeur de Tintérieur, 
sur le rapport du commissaire des mines, les concessionnaires 
ayant été entendus. 

Art» /il. Lorsque les travaux d'exploitation d'une mine occa- 
sionnent des dommages à l'exploitation d'une autre mine voisine 
ou superposée, à raison par exemple des eaux qui pénètrent dans 
cette dernière en plus grande quantité, lorsque au contraire ces 
mêmes travaux tendent à évacuer tout ou partie des eaux d'une 
autre mine par machine ou galerie, il y aura Heu, d'une mine 
en faveur de l'autre, à indemnité qui sera réglée, par les tribunaux 
après expertise. 

Art, U2. Le directeur de l'intérieur, après avis du commissaire 
des mines et du comité consultatif des mines, peut prescrire au 
concessionnaire, après qu'il aura été entendu , de laisser sur tout 
ou partie du périmètre de sa concession un massif de protection 
de largeur suffisante pour éviter que les travaux ne puissent être 
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rais en communication avec ceux d'une concession voisine insti- 
tuée ou qui pourrait ;ètre instituée. L'établissement de ce massif 
de protection, s'il est jugé nécessaire, ne peut donner lieu à 
aucune indemnité de la part d'un concessionnaire en faveur de 
l'autre. 

Art, Zi3. Les concessionnaires ou explorateurs devront se sou- 
mettre aux mesures qui pourront être ordonnées par le directeur 
de rintérieur, sur le rapport du commissaire des mines, en vue de 
faire disparaître les causes de danger que les travaux de recher- 
che ou d'exploitation feraient courir à la sûreté publique, à la sé- 
curité des ouvriers mineurs , à la conservation des sources, des 
voies publiques et des propriétés de la surface. 

Au besoin, les mesures nécessaires seront exécutées d'office par 
le directeur de Tlntérieur aux frais des concessionnaires ou explo- 
rateurs. 

Art, hh. Il devra être tenu à jour, sur chaque concession, un 
plan des travaux et un registre d'avancement dans lequel seront 
mentionnés tous les faits importants de l'exploitation. 

Le commissaire des mines et les agents sous ses ordres pour- 
ront se faire représenter ces plan et registre à chacune de leurs 
visites. 

Le concessionnaire sera tenu d'adresser au directeur de l'inté- 
rieur et au commissaire des mines , chaque fois qu'ils en feront la 
demande, tous les renseignements statistiques relatifs à la nature 
et aux quantités des produits extraits et au personnel occupé par la 
mine. 

Le concessionnaire remettra chaque année , au commissaire 
des mines, la copie du plan des travaux faits dans Tannée précé- 
dente. 

Le concessionnaire est tenu de fournir au commissaire des mines 
et aux agents sous ses ordres les moyens de parcourir tous les 
travaux qui restent accessibles. 

Art û5. Tout travail d'exploration ou d'exploitation ouvert en 
contravention aux lois, décrets et règlements pourra être interdit 
par une mesure administrative, sans préjudice des poursuites et 
pénalités prévues aux articles 66 et suivants. 

TITRE IV. — Dispositions spéciales a l'exploitation de l*or 

EN ALLUVIONS DE SURFACE. 

Art* Zi6. Les terrains d'alluvions aurifères de surface, k Texclu- 
tion des gisements d'or, soit en alluvîons profondes^ pourront être 
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déclarés périmètres aurifères et seront alors soumis aux disposi- 
tions spéciales du présent titre. 

Art, ûy. L'érection de terrains ou territoires en périmètres d'al- 
luvions aurifères de surface sera faite par un arrêté du gouver- 
neur, en conseil privé, après avis du commissaire des mines et* 
du comité consultatif des mines* L*arrèté inséré au Journal officiel 
de la colonie fera connaître les limites du périmètre déclaré. 

Art. /i8. Dans retendue de tout périmètre aurifère déclaré, 
Texploitation de Tor dans les alluvions de surface aura lieu par 
concession acquise par prise de possession en se conformant aux 
prescriptions qui suivent. 

Art. Ii9. La concession par prise de possession doit avoir la 
forme d'un rectaogle, d'une surface de ao à 5o ares, dont le petit 
côté ne pourra être inférieur à un cinquième du grand. 

Cette superficie pourra être portée à un hectare dans le cas de 
la découverte d'un gisement à plus de 5 kilomètres, à vol d'oiseau, 
d'un gisement déjà connu. 

Art, 5o. La prise de possession a lieu par Térection aux quatre 
angles du rectangle, de poteaux indicateurs implantés suivant 
les formes prescrites par l'article 1 1 du présent décret et portant 
une affiche indiquant le nom de ceux qui prennent possession du 
terrain et la date de cette prise de possession. 

Art. 61. Dans les quinze jours de la prise de possession, dé- 
claration doit en ôtre faite au directeur de l'intérieur, à Nouméa, 
en indiquant les noms, prénoms et qualités des demandeurs, ou, 
si c'est une société, le nom du représentant légal. 

Â cette déclaration sera jointe la désignation exacte du terrain 
occupé et l'évaluation de sa surface. 

Le commissaire des mines fera immédiatement enregistrer la 
déclaration à sa date sur un registre spécial, déposé dans son 
bureau, qui pourra ôtre consulté par toute personne en faisant la 
demande. 
Récépissé sera délivré du dépôt de cette déclaration. 
La déclaration pourra ôtre faite par voie télégraphique, mais à 
la condition de contenir toutes les indications ci-dessus indiquées ; 
un accusé de réception sera envoyé par le directeur de l'intérieur. 
Art. 5a. En faisant le dépôt de la déclaration il doit être versé 
une somme de 5o francs. 

Art. 53. La propriété de la concession n'est acquise qu'après 
l*accomplissement des formalités énoncées dans les trois articles 
qui précèdent, sous réserve de tous droits que des tiers pourraient 
avoir acquis antérieurement. 
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Art. 5û. Immédiatement après le dépôt de la déclaration et le 
versement des 60 francs, un plan de la concession déclarée» à 
l'échelle de un millième (i/iooo), devra être levé par un agent de 
Tadministration ou vérifié par lui, s'il a été levé par les soins des 
intéressés. 

Si cette opération ou cette vérification faisait reconnattre que 
les demandeurs ont dépassé la limite d'étendue fixée à Tarticle 69» 
les poteaux devraient être déplacés en conséquence. 

Procès-verbal de Topération sera dressé par Tagent de Tadmi- 
nistration pour être enregistré par le commissaire des mines sur 
un registre déposé dans son bureau et tenu à la disposition du 
public. 

Un exemplaire de ce procès- verbal, approuvé /par le directeur 
de l'intérieur, sera délivré au concessionnaire auquel il sera ulté- 
rieurement remis un titre de propriété émané du gouverneur, en 
conseil privé. 

Art. 55. La concession ne donne que le droit d'exploiter Tal- 
luvîon aurifère de surface dans la projection verticale du terrain 
concédé et de disposer du produit provenant de ces travaux, sans 
aucun droit sur tous autres gisements, même, d'or, qui pourraient 
se trouver au-dessous de Talluvion de surface et qui peuvent faire 
l'objet de concessions instituées conformément au titre III. 

Art. 56. Le concessionnaire d'alluvions aurifères est tenu à 
payer une redevance annuelle de 5o francs. 

Art. 57. L'exploitation de toute concession, par prise de pos- 
session, d'alluvions aurifères devra être tenue en activité continue, 
en occupant constamment un minimum de U hommes. 

Art, 58. En cas dMnobservation de Tune ou de l'autre des deux 
conditions qui précèdent, constatée par un procès-verbal régulier, 
signifié à l'intéressé, la déchéance pourra être poursuivie et pro- 
noncée en suivant les formes et d'après les conditions de Tar- 
ticle 3o. 

Art. 59. La concession par prise de possession d'alluvions au- 
rifères, en dehors des conditions précitées qui lui sont propres, 
est soumise à toutes les obligations comme elle jouit de tous les 
droits de la concession ordinaire, tels qu'ils résultent du titre III 
du présent décret en ce qui concerne les relations avec les pro- 
priétaires superficiaires, et les concessions voisines ou super- 
posées. 

Toutefois, lorsqu'un périmètre aurifère d*alluvions de surface 
aura été déclaré et portera sur des terrains antérieurement con- 
cédés pour d'autres substances, les concessionnaires par prise de 
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possession ne pourront faire aucune fouille dans un rayon de 
5o mètres autour des machines, édifices, espaces murés, chemins 
et toutes autres installations servant à Texploitation desdites con- 
essions, sans une autorisation formelle du concessionnaire. 

Art, 60. Les périmètres d^alluvions aurifères peuvent être dé- 
classés par une décision du gouverneur, rendue en conseil privé, 
après avis du commissaire des mines et du comité consultatif des 
mines. 

La décision sera insérée au Journal offlciel de la colonie. 

Aucune concession ne peut plus être acquise par pr ise de pos- 
session postérieurement à la publication de Tarrèté de déclasse- 
ment. 

Les concessions antérieures dont la prise de possession a été 
régulièrement faite, restent maintenues en faveur des Intéressés, 
à charge par eux de continuer à observer les conditions du pré- 
sent titre, sous peine, le cas échéant, de la déchéance, laquelle 
en pareille circonstance, sera pure et simple sans recours au con- 
seil d'État et sans adjudication au profit du concessionnaire déchu. 
Le terrain restera franc et libre de toute charge du concession- 
naire antérieur. 

TITRE V. — Des anciennes concessions. 

Art, 61. Toutes les concessions antérieures au présent décret, 
qu'elles résultent de prise de possession ou d'acte de concession, 
sont transformées en concessions perpétuelles soumises aux droits 
et obligations des concessions qui font l'objet du titre III du pré- 
sent décret. 

Ces concessions comprennent toutes les substances concessibles 
sans distinction de catégorie. 

Elles seront assujetties au payement de la redevance fixe an- 
nuelle par hectare qui résulte des anciennes dispositions, sans que 
cette redevance puisse dépasser 10 francs par hectare. 

TITRE VI. — De la juridiction et des pénalités. 

Art, 61. Les contestations entre particuliers, nées de l'exécution 
du présent décret qui ne sont pas exceptionnellement dévolues 
par lut à la juridiction administrative , ressortissent à l'autorité 
judiciaire. 

Dans tout litige qui ne porte pas exclusivement sur un point 
de droit, des experts devront être toujours désignés, le minis- 
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tère public sera toujours entendu et donnera ses conclusions 
sur les rapports d'expertise. 

Art, 63. Il est statué par le conseil du contentieux administratif: 

i<* Sur les indemnités qui peuvent être dues à des explorateurs 
évincés en vertu de Tarticle q3; 

a"* Sur toute contestation relative à Tinterprétation à donner sur 
le sens d'une clause des actes de concession. 

Art. 6^. Il est statué par le gouverneur, en conseil privé, sur 
les contestations relatives à la classification légale des substances 
minérales! 

Art. 65. Dans toutes les circonstances où le gouverneur aura à 
statuer par arrêté rendu en conseil privé, pour Texécution ou en 
vertu d'une clause quelconque du présent décret, le conseil privé 
sera nécessairement complété de la manière suivante : 

10 Le commissaire des mines sera appelé de droit au conseil 
avec voix délibérative, ainsi que les chefs de service désignés par 
Tarticle i53 du décret du la décembre 1874 ; 

a* On appellera, en outre, avec voix consultative, deux per- 
sonnes notables et expérimentées dans l'art des mines désignées 
annuellement à cet effet par le gouverneur. 

11 sera également désigné annuellement par le gouverneur deux 
suppléants pour être appelés en remplacement desdîtes personnes 
en cas d'absence ou d'empêchement. 

Art. 66. Toute infraction aux prescriptions du présent décret, 
des arrêtés rendus par le gouverneur, en conseil privé, pour son 
application, ou des décisions prises par le directeur de Tintérleur 
pour l'application de ces décrets et arrêtés, sera déférée aux tri* 
bunaux correctionnels et punie d'une amende de 100 à 5oo francs. 

En cas de récidive dans Tannée, l'amende sera portée au double 
et le tribunal pourra, en outre, prononcer un emprisonnement de 
trois jours à un mois. 

Art. 67. Lesdites infractions pourront être constatées par des 
procès-verbaux dressés concurremment par les officiers de police 
judiciaire, par le commissaire des mines, les agents assermentés 
sous ses ordres, et par tous agents de Tadministration qui auront 
qualité pour verbaliser en matière de mines. 

Art. 68. Ces procès-verbaux seront affirmés dans les formes et 
délais prescrits par les lois; cette affirmation aura lieu devant les 
juges de paix et, à défaut, devant les chefs d'arrondissement, pré- 
sidents de commissions municipales et officiers de l'état civil. 

Art. 6g. L'article Zi63 du Gode pénal est applicable aux condam- 
nations qui seront prononcées en exécution du présent décret. 
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Titre VIL — Dispositions finales. 



Art, 70. Sont abrogés Tarrêté du i3 septembre 1873 et toutes 
autres dispositions des arrêtés ou décrets antérieurs contraires à 
celles du présent décret 

Art, 71. Les dispositions du présent décret ne seront appli- 
cables aux terrains pénitentiaires qu^avec Tautorisation de Tadmi- 
nistration compétente et sous la réserve des prescriptions qu'elle 
jugera nécessaires. 

Art. 72. Le gouverneur, en conseil [privé, rendra tous les ar- 
rêtés nécessaires pour Texécution du présent décret. 

Art, 73. Le ministre de la marine et des colonies est chargé de 
Texécution du présent décret qui sera Inséré au Bulletin des lois et 
au Bulletin officiel de la marine. 
Fait à Paris^ le aa jaillet i883. 



JOLES Grévt. 



Par le Président de la République : 
Le Ministre de la marine et des colonies^ 

Gh. Brun. 
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Arrêté ministériel du 37 juillet i883, instituant à Bordeaux, pour 
te département de la Gironde, une commission de surveillance 
des bateaux à vapeur, en exécution de Carticle 53 du décret du 
^ avril i883 (*}• 









Arrêté ministériel du 27 juillet i883, instituant à Tours, pour le 
département cTIndre-xt-Loire, une commission de surveillance 
des bateaux à vapeur , en exécution de l*article 53 du décret du 
9 avrit i883 (♦). 



Arrêté ministériel du 27 juillet i883, instituant pour le départe- 
ment du Nord, deux commissions de surveillance des bateaux à 
vapeur^ Cune à Dunkerque, Cautre à Douai, en exécution de 
C article 53 du décret du avril i883 ('*'). 



(* Suprà, p. aïo. 
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Arrêté ministériel du ^y juillet iSS^j instituant à Rouen, pour ^e 
département de la Seine-Inférieure, une commission de sur^ 
veillance des bateaux à vapeur, en exécution de C article 53 du 
décret du 9 avril i883. 



Décret du Président de la République, du 3i juillel i883, portant 
concession à la Société anonthedes mines de Luchon et Melles, 
des mines de plomb argentifère, zinc et autres métaux connexes 
comprises dans les limites ci-après définies, commune de Melles, 
arrondissement de Saint- Gaudens, département de la Haute- 
Garonne. 

(Extrait.) 

A7t. 2. Cette concession qui prendra lo nom de concession de 
Melles, est limitée conformément au plan annexé au présent dé- 
cret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par la limite des communes de Melles et de Couledoux, 
à partir du point A, où cette limite rencontre la rive droite du 
ruisseau du Ger, jusqu'au point B, commun aux trois communes de 
Melles, Couledoux et Saint-Lary ; 

A Vest, par la limite des communes de Melles et de Saint-Lary, 
à partir du point B, ci-dessus défini, jusqu'au point G, sommet du 
pic de Peyrenère [cette limite forme une partie de la limite ouest 
de la concession de Seutein et Saint-Lary, instituée par un arrêté 
du chef du pouvoir exécutif, du 25 septembre 18/18 (*) ] ; 

Au sud, par une ligne droite tirée du point G, ci-dessus défini, 
au point D, de croisement des axes des chemins de Melles à La- 
bach et de Labach à Artigascon ; 

A Vouest, 1" par une ligne droite tirée du point D, ci-d^sus dé- 
fini, au point culminant E de Taxe du chemin de Melles à Goule- 
doux, à son arrivée sur le col d'Artigascon; 2^ par une ligne droite 
tirée dudit point E au sommet du pic de Pan, dans sa partie com- 
prise entre le point E et le point F, où elle coupe la limite des 
communes de Melles et d*Argut-Dessus [ la ligne FE forme une 
partie de la limite nord de la concession d'Argut, instituée par 
décret du 3o août 1878 {**)]', ^* par la limite de la commune de 
Melles, depuis le point F jusqu'au point de départ A, cette limite 



(*) 2* volume de 1848, p. 554. 
(**) Volume de 1878, p. 279. 
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la séparant d'abord de la commune d^Argut-Dessus, puis de la 
commune de Boutx. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 16 kilo- 
mètres carrés, li6 hectares. 

Art. II. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et U2 de la loi du ai avril 1810, modifiée par la loi du 
27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées^ sont réglés à 
une redevance annuelle de 5 centimes par hectare de terrain 
compris dans la concession. 



Décret du Président delà République f du Zi juillet i883, partant 
rejet de la demande du 5' Morizot en concession de mines d^or^ 
de platine^ d'argent, de cuivre^ de plomb et autres métaux dans 
les communes de Presse, du Thillot, de Bdssang, de Yen tron et 
du MiNiL, département des Vosges. 



Décret du Président la République^ du a août i883, portant con- 
cession au s' DOMERGUE (Augustlu], des mines de cuivre ^ plomb 
et minerais connexes^ autres que le fer, comprises dans les 
limites diaprés définies^ communes de Saint-Alban d'Hurtiè- 
RES, arrondissement de Salnt-Jean-de-Maurlenne et du Pontet» 
arrondissement de Ghambéry, département de la Savoie. 

(Extrait.) 

Art» 9. Cette concession qui prendra le nom de concession du 
GeUm, est limitée, conformément au plan annexé au présent dé- 
cret, ainsi qu'il suit : 

Au nord-ouest, par une ligne brisée formée de deux lignes 
droites Joignant : la première, Tangle nord-ouest de la parcelle 
n* iSSg de la mappe cadastrale du Pontet, point T, au sommet du 
clocher de Téglise du Pontet, point X; la deuxième, le point X, 
ci-dessus défini, à Fangle sud de la culée ouest du petit pont par 
lequel le chemin du col du grand Gucheron au hameau des Mou- 
ches franchit le torrent du Gelon, point Y; 

A Vest, par une ligne droite joignant le point Y, ci-dessus dé- 
fini, au point U, commun aux trois communes de Saint-Georges 
d*Hurtières, de Salnt-Alban d'Hurtières et du Pontet; 

Au sud^est, par la limite séparative des communes de Saint- 
Alban d'Hurtières et du Pontet, depuis ledit point U Jusqu'au 
point Z, commun à ces deux communes et à celle du Bourget-en- 
Hutle ; 
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Au sud-oueit^ par la limite séparative des communes du Bour- 
get-en-Huile et du Pontet, depuis le point Z jusqu'au point T, 
point de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 38o 
hectares. 

Art. U. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et U2 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi 
du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont réglés 
à une redevance annuelle de 5 centimes par hectare de terrain 
compris dans la concession. 



Décret du Président de la République^ du 6 août i883, portant 
modification du périmètre de la concession des mines de houille 
de Prudes et Nieigles, département de /*Ârdèche* 

(Extrait.) 

Art, 1". Est acceptée la renonciation de la compagnie houil* 
1ère de Prades et Nieigles, propriétaire de la concession des mines 
de houille de même nom, instituée par décret du 10 brumaire 
an XIV (*), aux portions de sa concession ci-après définies, con- 
formément au plan annexé au présent décret, dans les communes 
d'Aubenas, Ucel, la Begude» Mercuer, Ailhon, Lentillères, Gha- 
zeaux, Saint-Girguesde-Prades, Prunet, Jaujac, Fabras, Prades^t- 
Nieigles, arrondissements de Privas et de Largentière, départe- 
ment de TArdèche, savoir : 

1* A une portion située au nord de la concession de Prades et 
Nieigles, sur les communes de Nieigles, Fabras et Jaujac, limitée 
ainsi qu'il suit : 

Au nord-est et au nord-ouest^ par la rivière de TArdèche, de- 
puis le point M du plan^ situé à Tintersection de la rive droite de 
ladite rivière, et d'une droite allant du point D du plan, angle 
sud-ouest de la maison Reynaud (Emile), section £, n*" aa, lieu dit la 
Levade, commune de Nieigles, au point E du plan, angle ouest de 
la maison du sieur Duclaux (Pierre), section F, n*" i/i56, troisième 
feuille, lieu dit hameau des Prats, commune de Vais, jusqu'au 
point où le ruisseau du Lignon se Jette dans la rivière de TArdè- 
che, puis par le ruisseau du Lignon Jusqu'à Jaujac : 



(*) Journal des mines, volumo a8, p. 3 16. 
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Au sudf par une ligne brisée formée de deux droites, savoir : 

La première âB partant du point A du plan, angle sud-ouest 
de la maison Varlix (Auguste), n** 57, de la commune de Jaujac, 
lieu dit Bourg de Jaujac, au croisement de la route de Jaujac au 
pont de la Beaume avec la rue Pailhette, et allant au point B, 
angle sud-ouest de la maison du sieur Seuzar(Auguste-Hippolyte), 
section B, n° 7, lieu dit Lormande, commune de Fabras; 

La seconde BG allant du point B, ci-dessus défini, au point G du 
plan, angle nord de la maison du sieur Boissin (Jacques), section A, 
n 18, quartier dit la Blache, lieu dit Mourial, commune de 
Prades; 

Au sud-est et au sudy par une ligne brisée formée de deux 
droites, savoir : 

La première GD, joignant les deux points G et D ci-dessus dé- 
finis; 

La seconde DM, formée de la portion de la ligne DE, ci*dessus 
définie, comprise entre ledit point D et le point M, point de dé- 
part. 

Lesdites limites comprennent une superficie de 8 kilomètres 
carrés, 60 hectares. 

a<» A une deuxième portion située, au sud et à Test de la con- 
cession de Prades et Nieigles, sur les communes d'Aubenas, Ucel, 
la Begude, Mercuer, Ailhon, Lentillères, Gbazeaux, Saint-Girgues- 
de-Prades, Prunet, Jaujac et Prades, et limitée ainsi qu*il suit : 

Au nord-est, par le pont d*Aubenas, ensuite en remontant la 
rivière de TArdèche jusqu'au point L du plan, où la rive droite de 
ladite rivière est rencontrée par une droite joignant le point F, 
angle est de la maison Vacher (Louis), section F, n"* aaSA, troisième 
feuille, lieu dit Beauregard, commune de Vais, au point 6, angle 
nord-ouest de la maison du sieur Durand (Jean-Louis), section G, 
n* /i55, lieu dit hameau de Farge, commune de Mercuer; 

Au nord, par une ligne brisée formée de trois lignes droites, 
savoir : 

La portion LG de la droite FG ci-dessus définie; 

La ligne droite GH allant du point G, ci-dessus défini, au point 
H, déterminé par le croisement du ruisseau de Vernadel et du 
chemin de Jaujac à la Valette, ce point formant le sommet com- 
mun des parcelles n*" 1*% i58, 339 et a33 de la section A du plan 
cadastral de la commune de Saint-Girgues-de-Prades; 

La ligne droite HI allant du point H, ci-dessus défini, au point 
1 du plan, déterminé par la rencontre du chemin qui conduit de 
Jaujac à Prunet en passant par la Groix-de-Milhet^ avec le chemjn 
DÉCRETS, i883. aU 
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conduisant au hameau appelé la Serre, ce point de rencontre 
étant le sommet commun des parcelles n**' 2, ai et aS de la sec- 
tion G de la commune de Jaujac; 

A Vouest et au sud^ par le chemin qui conduit de Jaujac à Pru- 
net en passant par la Groix-de-Milhet, depuis le point I, ci-dessus 
défini, Jusqu*à Prunet, enfin de Prunet par une ligne droite jus- 
qu'au pont d'Âubenas, point de départ. 

Lesdites limites comprenant une superficie de a/i kilomètres 
carrés, 53 hectares. 

Art, a. Il est fait concession à la compagnie houillère de Pra- 
des et Nieigles, propriétaire de la concession des mines de houille 
de môme nom, de mines de môme nature situées dans le départe- 
ment de TArdèche : 

i» D'une part, sur la commune de Jaujac^ entre la route dépar- 
tementale n*" 5 de Largentière à Jaujac, et le raccourci dit de 
Rieusset, d'un point d'intersection à Tautre de ces deux chemins ; 

a*" D*autre part, sur la commune de Vais, dans le lambeau limité 
comme il suit : 

Au sud-ouest^ par la portion de la rive droite de TArdèche, 
comprise entre les points M et L définis à Tarticle premier du 
présent décret; 

Au nord-^st, par trois lignes droites, savoir : 

Les lignes droites LF, F£ et EM joignant respectivement deux à 
deux les points précédemment définis; 

Lesdites limites comprenant une superficie de BU hectares. 

Art. 5. Cette concession sera réunie à la portion restante de 
la concession houillère de Prades et Nieigles, pour ne former avec 
elle qu'une seule et môme concession, laquelle est et demeure 
limitée, conformément au plan annexé au présent décret, ainsi 
qu'il suit : 

Au noi% par cinq lignes droites, savoir : 

La première partant du point A, angle sud-ouest de la maison 
Varlix (Auguste), n" 57 de la commune de Jaujac, lieu dit bourg de 
Jaujac, au croisement de la route de Jaujac au pont de la Beaume 
avec la rue Pailhette, et allant au point B, angle sud-ouest de la 
maison du sieur Seuzaret (Auguste-Hippolyte), section B,n" 7, lieu 
dit Larmande, commune de Fabras ; 

La seconde allant du point B, ci-dessus défini, au point G, angle 
nord, de la maison du sieur Boissin (Jacques), section A, n"" 18, 
quartier dit la Blache, lieu dit Mourial, commune de Prades; 

La troisième allant du point G, ci-dessus défini, au point D, 
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angle sud-ouest de la maison Reynaud (Emile), section B, n*" aa, 
lieu dit la Levade, commune de Nieigles ; 

La quatrième allant du point D, ci- dessus défini, au point E, 
angle ouest de la maison du sieur Duclaux (Pierre), section F, 
n* iâ36, troisième feuille, lieu dit hameau des Prats, commune 
devais; 

La cinquième allant du point E, ci-dessus défini, au point F, 
angle est de la maison Vacher (Louis), section F, n** a^ô/i* troisième 
feuille, lieu dit Beauregard» commune de Vais; 

A Vest, par une ligne droite allant du point F, ci-dessus défini, 
au point G, angle nord-ouest de la maison du sieur Durand (Jean- 
Louis), section G, n° /iô3, lieu dit hameau de Farge, commune de 
Mercuer; 

Au sud, par deux lignes droites, savoir : 

La première allant du point G, ci-dessus défini, au point H, dé- 
terminé par le croisement du ruisseau de Vernadcl et du chemin 
de Jaujac à la Valette, ce point formant le sommet commun des 
parcelles n'" i", i58, aag et 335 de la section A de la commune 
de Saint-Cirgues-de-Prades; 

Et la seconde allant du point H, ci-dessus défini, au point I, 
déterminé par la rencontre de la route départementale n» 6 avec 
le chemin conduisant au hameau appelé la Serre, commune de 
Jaujac, ce point de rencontre étant le sommet commun des par- 
celles n°* a, ai et a8 de la section G de la commune de Jaujac ; 

A Vouest, par la route départementale n** 5 de Jaujac à Largen- 
tière, depuis le point I, ci-dessus défini, jusqu'au point A, angle 
nord-ouest de la maison Varlix (Auguste), point de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de i8 kilo- 
mètres carrés, 36 hectares. 

Arl. 5. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et /la de la loi du ai avril i8io, modifiée par la loi du 
37 juillet i88o, sur le produit des mines concédées, sont réglés 
à une redevance annuelle de lo centimes par hectare de terrain 
compris dans la concession. 



Arrêté ministériel du 6 août i883, instituant à Laval, pour te dé- 
partement de La Mayenne, une commission de surveillance des 
bateaux à vapeur ^ en exécution de C article 63 du décret du 
9 avril i883 (*). 



(*) Suprày p. aïo. 
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Arrêté ministériet du 6 août i885, instituant à AvignOD, pour le 
département de Yaugluse, une commission de surveillance des 
bateaux à vapeur^ en exécution de Carticle 53 du décret du 9 
avril i883 (•). 



Arrêté ministériel du 7 août i883, instituant à Gompiègne, pour 
le département de TOise, une commission de surveillance des 
bateaux à vapeur^ en exécution de Carticle 53 du décret du 9 
avril i883 (*). 



Arrêté ministériet du 9 août i883, instituant à Ghambéry, pour le 
département de la Savoie, une commission de surveillance des 
bateaux à vapeur^ en exécution de Carticle 53 du décret du 9 
avril i883 (•). 



Arrêté ministériel du 10 août i883, instituante Redon, pour le 
département d'lLLE-ET-ViLAiNE, une commission de surveillance 
des bateaux à vapeur^ en exécution de Carticle 63 du décret du 
9 avril i883(*). 



Décret du Président de la République, du 11 août i883, portant 
concession à la Compagnie des Forges de Ghatillon et Gomhen- 
TRT et à la Société anontme de Gommbntrt-Fourghambault des 
mines de manganèse comprises dans les limites ci-après défi' 
nies, communes de Ghaillag, Dunet, Prissac, Sagierges -Saint- 
Martin et RoussiNES, arrondissement du Blanc, département 
de /'Indre. 

(Extrait.) 

Art. 9. Gette concession, qui prendra le nom de concession de 
ChaillaCy est limitée conformément au pian annexé au présent dé- 
cret, ainsi qu'il suit : 

Au nord^ par une ligne brisée partant du clocher de Dunet» 
point A du plan, passant par le point 6, sommet de Tangle formé 
par le long pan sud-ouest et le pignon sud-est de la maison, 



Su pràf p.sio. 
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n** 1,175 du village de la Yavre, section F du plan cadastral de la 
commune de Prissac» appartenant au sieur Cevost-Vlllenaud et 
allant aboutir au point G, sommet de Tangle formé par le pignon 
sud-ouest et le long pan nord-ouest de la maison n** i,a8a du vil- 
lage du J0UX9 section B du plan cadastral de la commune de Rous- 
sines, appartenant au sieur Bourgoing (Silvain) ; 

A Vest^ par une ligne droite joignant le point G, ci-dessus dé- 
fini, au point D', formé par le sommet de Tangle nord-ouest de la 
croisée du chemin de grande communication n'' 36 et du chemin 
des Pérelles à Ghâteau-Saillant ; 

Au sud, par une ligne droite partant du point D', ci-dessus défini, 
et allant aboutir au point E\ clocher de Ghaillac; 

A Vouest, par une ligne droite partant du point E', ci-dessus dé- 
fini, et allant aboutir au point A, point de départ 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de i4 kilo- 
mètres carrés, 3 hectares. 

Art. lu Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et &a de la loi du 91 avril 1810, modifiée par la loi du 
37 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont réglés à 
une redevance annuelle de 10 centimes par hectare de terrain 
compris dans la concession. 



Décret du Président de la Hépublique, du 11 août i883, complé- 
tant l'article 63 de C ordonnance du ib novembre 18/16, portant 
règlement d'administration publique sur la police^ la sûreté e* 
Cexploitation des chemins de fer. 

(Extrait.) 

Art. 1*'. L'article 63 de Tordonnance du i5 novembre 18/16 (*/ 
(Titre VIL — Des mesures concernant les voyageurs et les personnes 
étrangères au service du chemin de fer) est complété de la manière 
suivante : 

Art.6Z. Il est défendu : 

« 1* 

ff 2* 

« 3' 

« U"" De se servir, sans motif plausible, du signal d^alarme mis 



O s* volume dt 1846, p. S34. 
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à la disposition des voyageurs, pour faire appel aux agents de la 
compagnie. » 



Décret du Président de la République^ du i3 août i883, autori^ 
sant les s" Ghailan frères à exécuter des recherches de mines de 
fer sur une partie du territoire de la commune de Château - 
DOUBLE (Var), nonobstant le refus de ladite commune proprié-^ 
taire du sol. 

(Extrait.) 

Art. 1*'. Les sieurs Ghailan frères sont autorisés à exécuter des 
reclierches de mines de fer dans la partie des terrains communaux 
de Cbftteaudouble (Var), située au nord d^une ligne droite tracée 
dans la direction est-ouest vrai, à 5o mètres au nord du centre du 
puits de recherches ouvert par la compagnie des fonderies, forges 
et aciéries de Saint-Étienne, au bois des Blaques. 

Art. a. Les permissionnaires paieront, préalablement à tous tra- 
vaux, aux propriétaires du sol et conformément à la loi du 21 avril 
1810, modifiée par la loi du 37 juillet 1880, les indemnités qui pour- 
ront leur être dues à raison de Toccupation des terrains, et de- 
vront se conformer entièrement aux prescriptions de l'administra- 
tion forestière. 

Art. 3. La durée de la présente permission est fixée à deux an- 
nées qui commenceront à partir du jour où l'indemnité dont il est 
question dans Tarticle précédent aura été réglée, soit à Tamiable 
entre les parties, soit, à défaut d'accord, par le tribunal compé- 
tent. 

Elle cessera de plein droit si, avant Texpiration de ce délai, une 
concession de mines vient à être instituée dans les terrains dont 
il s'agit. 

Décret du Président de la République ^ du 16 août i883, portant 
concession aux 5" Righarme (Pétrus) et Wagner (Léon), agissant 
au nom d'une société civile^ dite Société des mines métalliques 
DE LA Vendée, des mines d^antimoine sulfuré comprises dans les 
limites ci-après définies, communes du Boupère, arrondissement 
de Fontenay-le-Gomte, de Saint-Paul-en-Pareos et de Roghe- 
TRÉJOUX, arrondissement de la Roche-sur-Ton, département de 
la Vendée. 

(Extrait.) 

Art. a. Cette concession, qui prendra le nom de concession du 
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Boupère^ est limitée, conformément au plan annexé au présent dé- 
cret, ainsi qu'il suit : 

Au nord et au nord^est par deux lignes droites : Tune joignant 
le clocher de Saint-Paul-en-Pareds, point A' du plan, au point M, 
angle ouest de la ferme le plus à Touest du village de la Réorthe- 
lière, située sur la parcelle n** a6o, section D du cadastre de la 
commune du Boupëre; Tautre, menée du point M, ci-dessus déiini, 
au point N, angle ouest de la ferme le plus au sud du village de la 
Gilleraie, située sur la parcelle cadastrale n* 65o, section D de la 
même commune ; 

Au sud^ par deux autres lignes droites menées : Tune, du point N, 
ci-dessus défini, au point P, angle sud de la maison le plus au sud 
de la métairie de la Rousselière-en-Bois, située snr la parcelle 
n** i538, section B du cadastre de la commune du Boupère, Tautre, 
dudit point P au point Q, angle est de la maison le plus au nord de 
la métairie de laNaulière, située sur la parcelle cadastrale n° 3i, 
section A de la même commune; 

A Vouest, par une ligne droite joignant le point Q, ci-dessus dé- 
fini, au clocher de Saint- Paul-en-Pareds, point A' de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de i5 kilo- 
mètres carrés, 11 hectares. 

Art. 4. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et U2 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 
37 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont réglés à 
une rente annuelle de 10 centimes par hectare de terrain compris 
dans la concession. 



Décret du Président de la République du 16 août iSS^^ autori- 
sant la Société anonyme de Gomhentrt-Fourchahbault à éta- 
blir un dépôt de dynamite de i'* catégorie à la minière des 
Bordes sur le territoire de la commune de Morthomiers, dépar- 
tement du Cher. 



Décret du Président de la République, du 20 août i885, autorisant 
le 5' MoîsB à exécuter des recherches de mines de pétrole sur 
une partie du territoire de la commune de Gabian (Hérault), 
nonobstant le refus du propriétaire du soL 

(Extrait.) 
Art. !*'• Le sieur Moïse est autorisé à exécuter des recherches 
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de mines de pétrole dans une parcelle de terrain désignée sous le 
n? 59 du plan cadastral de la commune de Gabian (Hérault), dont 
extrait est annexé au présent décret. 

Art. a. Le permissionnaire paiera au propriétaire du sol, préala- 
blement àtous travaux et conformément à la loi du ai avril 1810, 
modifiée par la loi du 37 juillet 1880, les indemnités qui pourraient 
lui être dues à raison de Toccupation du terrain et des dommages 
qui seraient causés. 

An. 3. La durée de la présente permission est fixée à deux an- 
nées qui commenceront k partir du jour où Tindemnité dont il est 
question à l'article précédent aura été réglée, soit à Tamiable en- 
tre les parties, soit, à défaut d^accord, par le tribunal compéteat. 

Elle cessera de plein droit si, avant Texpiratlon de ce délai, une 
concession de mines vient à être instituée dans le terrain dont il 
s'agit. 



Décret du Président de la République^ du a5 août i883, portant 
rejet de la demande des s^ Ddput et Foriasky d'Herbas en 
concession de mines d^antimoine dans les communes de Saikt- 
Florencb-db-l'Oie, de Monghahps, de Vendrennes, de Saiiit- 
Paul-en-Pareds, £f Ardelat, de Roghetréjodx et du Boupère, 
déparlement de la Vendée. 



Décret du Président de la République ^ du a6 août i883, autorisant 
les concessionnaires des mines de houille de Blanzy à doubler 
le chiffre d'approvisionnement des huit dépôts de dynamite dont 
Rétablissement^ sur le territoire de la commune de Montgeau- 
LES-MiNES (Saône-et-Loire), a été autorisé par le décret du 3 dé~ 
cembre 1878 (*). 



Décret du Président de la République du «7 août i883, portant 
rejet de la demande des 5" Turrettini, Beau et Blanghet en 
concession de mines d'or et d'argent dans la commune de Bourg- 
• Saint-Maurige, département de la Savoie. 

(*) Volume de 1878, p. 338. 



CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX PRÉFETS, kVX INGÉNIEURS DES MINES, ETG* 



GHEMIIfS DE FER. — EXERCICES D^EMBARQUEMERT DE TROUPES. 

A MM. les administrateurs de ta compagnie d 

Paris, le ii août 1 883. 

Messieurs, par dépêche du a3 juillet dernier, M. le Ministre de 
la guerre m'informe que» dans le rapport d^ensemble qu'elle lui a 
adressé, conformément aux prescriptions de Tarticle 4 du règle- 
ment général du i"*' juillet 187/ii, au sujet des exercices d'embar- 
quement et de débarquement exécutés en 188a, la commission 
militaire supérieure des chemins de fer a appelé son attention sur 
ce fait que, dans un certain nombre de garnisons , les troupes 
n'avaient eu à leur disposition, pour l'embarquement des hommes, 
que des voitures de 3* classe exclusivement. 

Le règlement précité (art. U) a soin, il est vrai, d'indiquer que 
les exercices d'embarquement ne doivent entraîner pour les com- 
pagnies ni dépense, ni trouble dans leur service. Toutefois, 
comme il y a un intérêt m:^eur à familiariser les troupes avec 
l'emploi des wagons aménagés, dont Fusage sera général au mo- 
ment d'une mobilisation , je viens, d'après la demande de mon 
collègue, vous prier de vouloir bien, chaque fois que ce sera pos- 
sible sans nuire au service normal , mettre à la disposition de 
l'autorité militaire des vfragons aménagés, de préférence aux voi- 
tures de 3* classe. 

Je vous serai obligé de m'accuser réception de la présente cir- 
culaire. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 
Pour le ministre et par délégation : 
Le Sous-secrétaire d'État^ 
Gh. BÂÏHÂUt. 
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Navigation fluviale a vapeur. — Envoi de formules de pro- 
cès-verraux de visite et de permis de navigation des ba- 
teaux a vapeur. 

A M. le préfet du département d 

Paris^ le 1 1 août i883. 

Monsieur le préfet, en vous adressant, le 5o avril dernier (*), le 
décret du 9 du même mois (**), relatif aux bateaux à vapeur qui 
naviguent sur les fleuves, rivières, canaux, lacs ou étangs d*eaa 
douce, Je vous ai fait connaître que je me proposais de mettre à 
rétude la question de savoir sMl ne conviendrait pas de prescrire 
Tadoption de formules types pour les procès-verbaux de visite 
des commissions de surveillance et pour les permis de naviga- 
tion. 

Après avoir consulté la commission centrale des machines à 
vapeur, j'ai, de concert avec cette commission, arrêté un modèle 
pour chacun de ces deux documents. Il m'a, d^ailleurs, paru utile 
de réserver à Tadministration centrale le soin de faire imprimer 
et de distribuer lesdites formules. 

Vous trouverez, en conséquence, annexé à la présente, un 
nombre suffisant d'exemplaires de chaque modèle pour assurer le 
service dans votre département pendant une année environ. 
Toutes les fois, d'ailleurs, qu'un nouvel envoi vous paraîtra néces- 
saire, vous voudrez bien me le faire savoir, en ayant soin d'indi- 
quer le nombre de procès-verbaux de visite qui auront été rédi- 
gés et le nombre de permis de navigation qui auront été délivrés 
depuis l'envoi précédent 

Je vous serai obligé de m'accuser réception de la présente et 
des formules qui l'accompagnent. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 
Pour le ministre et par délégation : 
Le Sous-secrétaire d*Ètat^ 
Ch. Baïhaut. 



(*) Suprà, p. 244. 
(**) Iderriy p. 2io, 
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prtseats à la visite 
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MÉCANICIENS *. 
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SURVEILLANCE DES BATEAUX A VAPEUR 



PROCÈS-VERBAL DE VISITE. 



Le i88 ^ Noas Membres de la Commission institaée à 

pour la sarveillance des bateaux à yapear, 

Vu la demande de yisite pour obtenir le permis de (*) , pré- 
sentée, ie i88 , par , demande 
accompagnée d'un dessin géométrique d chaudière , et Tavis 
donné par à la date du des 
dispositions faites pour cette visite; 

Vu le décret du 9 avril i883; 

Vu Teosemble des instructions et arrêtés concernant la navigation* le service 
et les attributions de la Commission de surveillance; 

Nous sommes rendus à bord du bateau à vapeur, le 
et avons reconnu ce qm suit : 



(*) Navigation ou mise en service au maintien en navigation ou en service. 
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Le pont est garni de 

roules les ouvertures au dessus des machines «t des chaudières sont fermées par un panneau plein ou par 

)e chaque cAté, Il y a un escalier d'embarquement en bois ou en fer, avec une rampa ou une corde soli- 
dement fixée. 

Les tambours sont munis d'une défenae en fer pour empêcher les embarcaUoDS de s'engager dans les 

Ipalelles des roues. 

i,a( ■ l mobile ; on a pourvu a ce que la chute ne douait Ueu à aucun accident, 

La 1 , Indiqiiant la maximum de chargement, est tracée sur le pourtour entier 
di manière apparente. 

Le r l inscrit en gros caractères sur chacun de ses cfités. 

Les registres, prescrits par les articles SI et 55 du décret réglementaire, visés par U. le 

On a placardé dans les salles le leile du décret duTa"ïril'l883 elle tableau prescrit à l'usage des passagcia. 






é 1 

i 1 

1 1 




1 
1 









CIBCOLAIHES. 







ClBCDLllBES. 




359 


i h 




1 

!r 

1 

î 

i 

là 

11 

i S" 

II 
11 


Le niveau normal de l'eau dans chaque cbaudièro est indiqué h reitérieur par une .ligne tris apparente. 

L décimales de kilogramme. Une ligne très apparente répond au numéro de l'échelle que l'Index 
de l'appareil ne doit pas dépasser. 
:s tuyaux qui amènent la vapeur aux manomètres sont adoptés directement sur les chaudières; 
t° Un tube indicateur en verre, placé la face aotéheure de la chaudlbre; 
)* Troiti robinets iodicateurs placés à niveaux différents; 
Il y a à bord des manomètres et tubes indicateurs de rechange. 
Tous ces appareils Indicateurs sont disposés de manière à être en vue du chauffeur. 
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Nous nous sommes assurés, dans notre yisite de ce jour : 

I* Que la bateau est construit ayec solidité et que Ton a pris, en l'installant, 
toutes les précautions requises pour que le serrlce auquel il est destiné n'inspire 
aucune crainte; 

a<* Que les chaudières et les récipients ont été soumis, le 

aux éprenyes Toulues, et qu'ils sont pourvus des moyens de 
sûreté prescrits par les règlements; 

3* Que 1 chaudière , en raison de forme, du mode de jonction de 

diterses parties, de la nature des matériaux avec lesquels elle 
été construite , ne présente aucune cause particulière de danger ; 

4* Que Ton a pris toutes les précautions nécessaires pour prévenir les chances 
d'incendie. 



Essai du bateau 
i** Hauteur des eaux 
a° Tirant d*eau 

3« Vitesse en montant , en descendant 

kilomètres à l'heure 
4** Tension de la vapeur dans la chaudière pendant la marche 



5* Nombre de tours des roues ou de l'hélice par minute à diverses périodes 
de la marche 



En résumé, nous avons reconnu qu'il y avait lieu, de la part de M. le Préfet, 
de délivrer un permis de navigation en prescrivant : 



De tout ce qui précède, nous avons dressé le présent procès-verbal, pour 
être transmis à M. le Préfet en exécution de l'article 6 du décret réglementaire. 

Fait à , à bord du bateau, les jour, mois et an que dessus. 

Lts Membres de la Commission, 



GIRGVLAIRES. 



36 1 



PRÉFECTURE 



mkmm kutuli. 



BiTBAD A yAPBU& 



PERMIS DE '« 



DES BATEAUX A VAPEUR. 



sur 



SERVICB 



itre 



DI» Il liTICiTIOI. 



Coque en (♦). 



Nous, Préfet d 

Vu la demaDde formée par 
à l'effet d'ôtre autorisé à (<) 
entre 

le bateau & vapeur L 
destiné (') 

Yu le procès verbal de visite et d'état du bateau dressé, lo 

, par la commission de surveillance des 

bateaux à vapeur de , lequel contient notamment 

les indications suivantes : 

I Longueur de tête en tête 

I Largeur au maître-bau 

I Tirant d'eau à vide 

; Tirant d'eau sous charge 

Charge maximum 

Hauteur de la ligne de flottaison, rap- / à l'avant. . . t 
portée aux points de repère invaria- ! à l'arrière. . . 
blement établis (au milieu. . . 



Chaudières 
(motrices et 
auxiliaires) 

et 
Récipients. 





(5) 


(») 


(«) 


(») 


/ Canacité 




■ 






Surface de chauffe. . . 
Pression de la vapeur. 

Soupapes.. . . 


N«l. 


N«2. 


N«»l. 


N*»?. 


NM. 


N»2. 


NM. 


N»2. 


Diamètre. . . . 


















Mode 
Sou- de 




















papes / charge- 
de \ ment. 
\ sûreté! 





















Chacune des soupapes suffit à maintenir h elle seule, étant 
convenablement déchargée ou soulevée et avec le feu le plus 
actif, la vapeur à un degré de pression qui n'excède pas k. 
Machine. Puissance en chevaux de 75 kilogrammètres indiqués sur le piston. . . 



(1) Navigation ou mise en service. 

(*} Faire naviguer ou mettre en service. 

(S) Transport de voyageurs, de marchaDdises; — remorquage; ^ dragage; 
— bateau-lavoir, etc., etc. 

(*) Indiquer la nature des matériaux de la coque. 

(*) Indiquer la de^ination des chaudières et récipients, et, s'il y a lieu, leu 
Duméro distinclif. 
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Vu le décret do 9 avril i833; 

Considérant qu'il résulte da rapport de la commissioii de svrYeillance que 
le bateau à Tapeur L remplit les conditions prescrites par 

les règlements pour le serrice auquel il est destiné. 

ARRÊTONS : 

ARTICLE PREYIEH. 

M, est autorisé, sous les conditions suivantes, 

à (}) , sur entre le 

ateau à vapeur L 

ARTICLE a. 

La tension intérieure de la vapeur dans les chaudières ne pourra excé- 
der kilogrammes par centimètre carré. 

ARTICLE 3. 

Les chaudières seront rééprouvées au moins tous les ans, ainsi que 

toutes les fois qu'il y aura été fait des changements ou réparations notables ou 
qu'il serait jugé utile par la commission de surveillance. 

Dans tous les cas, la main-d'œuvre et les appareils nécessaires pour les 
épreuves seront fournis par les permissionnaires. 

Avant l'expiration du délai maximum indiqué ci-dessus, le propriétaire doit 
lui-même demander réprouve. 

ARncLE 4» 

Le maximum du charjgement est fixé à tonneaux^ correspondant i nn^ 

tirant d'eau de . . 

Le nombre des voyageurs qui pourront être reçus à bord est fixé à 

ARTICLE 5. 

Expédition du présent arrêté sera remise au permissionnaire sur production 
d'une formule timbrée à ce destinée. Cette expédition restera constamment à 
bord du bateau et devra être représentée et communiquée sans déplacement 
aux divers fonctionnaires et agents désignés à l'article 59 du décret du 9 avril 
i883. 

Des ampliations seront adressées au Président de la commission de surveil- 
lance des bateaux à vapeur, chargé d'en faire surveiller et assurer rexécuUon^ 
ainsi qu'aux Préfets des départements traversés par 1 ligne de navigation. 

Fait à ,1e 18 « 

(1) Faire naviguer ou mettre en service ou maintenir en navigation oti ea 
service. 
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MINES. — REDEVANCE PROPORTIONNELLE. — FRAIS DE CONSTRUCTION 
d'un CHEMIN DE FER. — QUESTION DE PROCÉDURE. 

Arrêt au contentieux^ du 3 décembre 1880, accordant décharge 
d'une somme représentant des dépenses de construction d'un 
chemin de fer y qui avaient été portées en compte pour établir le 
produit net d'une mine (affaire Société des mines de Portes et 
sénechas.) 

(Extrait.) 

En ce qui concerne le recours du ministre des finances : 
Dans ses observations, le ministre des finances a déclaré se dé- 
sister purement et simplement de son pourvoi, et rien ne s^oppose 
à ce quMl soit donné acte dudit désistement. 
En ce qui concerne le recours incident sur sa recevabilité : 
Le désistement du ministre n^étant pas accepté par la Société 
dés mines de Portes et Sénéchas ne peut faire obstacle à ce qu'il 
soit donné suite au recours incident régulièrement formé par 
ladite Société. 
Au fond : 

Aux termes des articles 33, 34 et 35 de la loi du ai avril 1810, 
la redevance proportionnelle que les exploitants de mines sont 
tenus de payer à TEtat est établie sur le produit net de Pextrac- 
tion. Si, aux termes d'une convention approuvée par décret du la 
février 1876 et passée entre la Société requérante et la compagnie 
de Mokta-el-Hadid, le chemin «de î&r d*embranchement des mines 
de Portes à la ligne de JBrioude à Alais,.donjt la. concession a été 
faite à la première de ces compagxUes par le décret du 17 décem- 
bre i864, a été rendu commun entre elles^ sur une étendue de 
2.700 mètres moyennant le remboursement par la x^ompagnle de 
Mokta-el-Hadid delà moitié de. la dépense de construction dudit 
chemin applicable à ce parcours, les bénéfices qui peuvent résul- 
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ter de ladite convention pour la Société de Portes et Sénéchas 
sont distincts de Texploitation de la mine de houille dont elle est 
concessionnaire; dans ces circonstances, c'est à tort que pour 
établir le produit net de Textraction qui, aux termes des disposi- 
tions ci-dessus rappelées de la loi du tu avril 1810, doit servir de 
base à Tassiette de la redevance proportionnelle à laquelle ladite 
Société a été imposée pour 1877 à raison des mines de Portes et 
Sénéchas, la somme qui lui a été payée pendant ladite année par 
la compagnie de Mokta-el-Hadid, en exécution de la convention 
précitée, a été comprise dans le produit brut desdites mines. 



MINES. — CONCESSIONS VOISINES. — EPUISEMENT DES EAUX SE DÉVER- 
SANT DE l'une DANS L'AUTRE. — INDEMNITÉ DUE NONOBSTANT 
l'abandon de l'exploitation de la MINE, AUTEUR DU DOMMAGE. 

I. Jugement rendu le a juin 1880 par le tribunal civil de Saint- 
Etienne (affaire Société des houillères de Saint-Etienne contre 
compagnie des mines de montieux.) 

(Extrait.) 

La Société des houillères de Saint-Etienne a formé contre la 
Compagnie des mines de Montieux une demande tendant à faire 
condamner cette dernière à lui payer le montant des frais d'épui- 
sement des eaux qui âe déverseraient de la concession de Montieux 
dans celle de Gôte-Thiollière. 

Il résulte du rapport d'experts Saint-Étienne, Mérieux et Mai- 
rey que cette demande n'est point fondée qu'au surplus la Société 
des houillères refuse de conclure. 

Postérieurement à l'expertise la Compagnie de Montieux a mis 
en cause la Compagnie deTerrenoire, il est incontestable que l'ex- 
pertise intervenue et le Jugement qui Ta ordonnée ne sont point 
opposables & cette dernière qui n*y était point partie. 

D'autre part, ladite Compagnie de Terrenoire se trouve dans 
l 'instance introduite par la Compagnie de Montieux et portant sur 
les mêmes faits, elle doit donc obtenir son renvoi dMnstance, tant 
à rencontre de la Compagnie de Montieux qu'à rencontre de la 
Société des houillères de Saint-Étienne. 

Par ces motifs, 

Le tribunal Jugeant en premier ressort en matière ordinaire, 
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donne défaut, faute de conclure et plaider contre la Société des 
houillères de Saint-Etienne et contre M* Vincent, son avoué, ho- 
mologue en tant que de besoin le rapport des experts Saint-Etienne, 
Mérieux et Mairey, déboute la Société des houillères de Saint« 
Etienne de sa demande et la condamne aux dépens. 

Prononce le renvoi d'instance de la compagnie de Terrenoire tant 
à rencontre de la Compagnie de Montieux qu'à rencontre de la 
Société des houillères de Saint-Etienne, condamne la Compagnie 
de Montieux aux dépens au regard de la Compagnie de Terrenoire ; 

Condamne la Société des houillères de Saint-Etienne à relever 
et garantir la Compagnie de Montieux en raison de ces mêmes dé* 
pens. 



IL Jugement rendu le 17 août 1880 par le tribunal de Saint- 

Blienne dans la même affaire. 

(Extrait.) 

La Société des houillères de Saint-Etienne a formé contre la 
Compagnie des mines- de Montieux une demande tendant à faire 
condamner cette dernière à. lui payer les frais d'épuisement des 
eaux qui se déverseraient de la concession de Montieux dans celle 
de Côte-Thiollière et k supprimer le barrage par elle établi au 
puits de Test. 

Il résulte du rapport des experts Saint-Etienne^ Mérieux et 
Mairey, que les communications existantes entre la concession des 
mines de Montieux et la concession de Côte-Thiollière, apparte- 
nant à la Compagnie de Terrenoire et amodiée à la Société des 
houillères de Sain^Etienne, ont été établies par Lacombe et 
Vachier, auteurs des houillères de Saint-Etienne. 

Cet avis des experts s'appuie sur des documents sérieux et soi- 
gneusement examinés; c'est donc avec juste raison que les experts 
déclarent la Société des houillères responsable des effets de com- 
munications existantes entre les deux concessions de Côte-Thiol- 
lière et Montieux. 

Postérieurement à Texpertise, la Compagnie de Montieux a mis 
en cause la Compagnie de Terrenoire. 

L'expertise Intervenue ne peut être opposée k cette dernière 
qui n'y était point partie ; d'autre part, elle se trouve dans Tin- 
stance introduite-par la Compagnie de Montieux et portant sur les 
mêmes faits. 
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Un Jogemdnt par défaut de coDclure contre la Société des houil- 
lères de Saint-Etienne en date du 2 juin 1880 [*} a prononcé le ren- 
Toi dMnstance de la Compagnie de Terrenoire, tant à rencontre de 
la Société des houillères qu*à rencontre de la Compagnie de 
IVlontieux homologoé en tant que de besoin, le rapport des experts, 
Saint-Ëtienne, Mérieux et Mairey, débouté la Société des houil- 
lères de sa demande, condamné ladite Société aux dépens envers 
la Compagnie de Montieux et cette dernière aux dépens en regard 
de la Compagnie de Terrenoire, mais avec garantie pour iceux, 
contre la Société des houillères. 

Ladite Société a formé opposition à ce jugement. 

Elle n'apporte à l'appui de son opposition aucun élément nou- 
veau qui doive faire modifier ou réformer le jugement attaqué; il 
y a lieu de confirmer purement et simplement la première déci- 
sion. 

La Compagnie des mines deMontieux a fait à son tour contre la 
Compagnie des houillères et la Société de Terrenoire une demande 
reposant sur les mêmes faits tendant à faire condamner la Compa- 
gnie et la Société défendresses à épuiser les eaux provenant de la 
concession de Côte-ThioUière ou pouvant y affluer desconcessioos 
voisines, à rembourser les frais de Tépuisement opéré jusqu'à ce 
jour par la Compagnie de Montieux,- et k payer tous dommages 
pouvant être causés à la Compagnie de Montieux par le fait des- 
dites eaux. 

Cette cause n'est point suffisamment instruite, la jonction des 
deux instances n'est point nécessaire, l'urgence Invoquée n'existe 
pas en présence du modus vivendi adopté par les intéressés et 
qu'ils s'engagent à maintenir jusqu^à la solution du litige. 

Par ces motifs : 

Le tribunal, jugeant en premier ressort en matière ordlnaiBe, 
reçoit à la forme Toppositioa de- la Société des houillères- au juge- 
ment du 2 juin dernier, au fond, la rejette et maintient purement 
et simplement le jugement dont il s*agît, dit qu'A n^ a Ueu'^e 
joindre les jnstances ; 

Donne acte de la déclara tton de la Compagnie de MOnl^ear et de 
la Société des houillères qu'elle consent à ce que répuisefment 
de9 eaux se continue jusqu'à solution de la a* instance^ exacte- 
ment dans les conditions où fl s^opère suivant L'aooord intervenu 
devant les experts, maintient la misehors de cause delà csempa- 



(*) Suprà, p. 364. 
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gnie de Terrenoire ; condamne la Société des houillères aux dé- 
pens de riostance sur opposition au regard de la Compagnie de 
Montieux et celle-ci au regard de la Compagnie de Terrenoire à 
raison des dépeos de lalCompagnie de Terrenoire* 



III. Arrêt rendu le 1" mars 1882 par la Cour d'appel de Lyon 
dans C affaire qui est C objet des deux jugements précédents. 

(Extrait.) 

Il résulte du rapport des experts Mérieux, Saint-Etienne et 
Mairey à la date du 3o juin 1878, que les travaux de l'exploitation 
de la mine de Côte-Thiollière dont la Société des houillères de 
Saint-Etienne est amodiataire, a. évacué une partie des eaux de la 
mine voisine de Montieux. 

Dès lors, il y a lieu à indemnité de la part de la mine de 
Montieux en faveur de lamine de Côte^ThioUière. 

C'est rappllcatioQ textuelle et rigoureuse du second paragraphe 
de Tarticle 45 de la loi du %\ avril 1810 sur les mines. 

Le tribunal a rejeté la demande d'indemnité formée par la So- 
ciété des houillères de Saint-Etienne contre la Compagnie de 
Montieux par ce motif que Lacombe et Vachier, auteurs de la So- 
ciété des houillères de Saint-Etienne, avaient pratiqué les commu- 
nications qui donnaient accès aux eaux venant de la concession 
da Montieux dan9 la concession do Côte-TMoliière. 

Ce motif ne peut pas être accepté, parce que Tarticle 45 dont il 
vient d'être parlé fait dépendre Tindemnité de ce seul fait qu'une 
mine a procuré ua bénéfice à la mine voisine. 

Les experts ont déclaré dans leur rapport que le bénéfice pro- 
curé par la Société des houillères de Saint*Etienne à la Compagnie 

de Montieux était de un franc par jour, soit de pour le 

tempa écoulé du mois de mai 187a au.5o juin 1878. 

La Société des houillères de Saint-Etienne demande en outre 
^tt^onlui attribue une seconde indemnité pour la période qui s'é- 
tend.du 3a jttia i878Jusqu.'au 3i octobre 1879, jour où elle a cessé 
loat ôpuisemeat dans» la mine de COte^ThioUière. 

Cette demande additionnelle, permise par l'article 46A du Code 
de procédure civile, ne sauçait être contestée et doit lui faire 
allouer une nouvelle somme de 

Les experts ne se sont pas bornésfà constater que la Société des 




368 JURISPRUDENCe. 

houillères de Saint-Ëtienne avait procuré depuis le mois de mai 
1872 un bénéfice d*un franc par jour à la Compagnie de Montieux, 
en épuisant une partie des eaux de sa concession ; ils ont recher- 
ché aussi si la Compagnie de Montieux n*avait ps^s elle-même pro- 
curé un bénéfice semblable à la Société des houillères de Saint- 
Etienne. 

Ils ont reconnu que depuis le 9 décembre 1861, la Compagniede 
Montieux avait épuisé une partie des eaux venant de la concession 
de Côte-ThioUière et procuré ainsi à la Société des houillères de 
Saint-Ëtienne un bénéfice de oS5o par Jour, soit pour le temps 
écoulé du 9 décembre 1861 au 00 juin 1878, un bénéfice s*éle?ant 

à 

^^ Us ont même ajouté que, en tenant compte de l'eau contenue 
paf^jiies poches'dela concession de Côte-Thiollière, poches percées 
1^ Montieux^c^I^s ^^ Puits de Test appartenant à la Compagnie de 

p dernière Com^^^^^ ^^ dérangement qui en est résulté pour cette 

p qu'elle devait àla Scffo ^' ^ *^*** ^^^^ ^® compenser pour le passé ce 

^ que lui devait cette derni^^^ ^^ houillères de Saint-Etienne avec ce 

t^ La Société des houillères^ ^™P*^°^®* 

P pcnsation, parce que la Compa^**"*"^'^®°^® s'oppose à cette corn- 

^ ses conclusions à demander la conSÎ® ^® Montieux s'est bornée dans 

t\ jugement ne parle point de compensSS?^^*^^" du jugement, et quece 

^ ^ tout autre motif. ^>^on et s'est appuyé sur un 

i La Compagnie de Montieux dont les droita-,.,^^ . 

vés, ne peut pas, il est vrai, à défaut de condîSS^ 
:-; compensation pour ce qui pourrait lui être dû deli^'^f' .^ ^Z^ 

des experts, mais il serait trop rigoureux de lui re^^^ , 

pensation pour tout ce qui a fait l'objet de ce rapportT^'" ^^^' 
V En efl*et, il est certain que la Compagnie de Montleu» ^qj,. 

cluantà la confirmation du jugement, a implicitement K ^'Ldéî 

être exonérée du payement de toute indemnité etqu'elle%T jx^. 

lement implicitement référée au rapport des experts qui,^^ ^t 

admis le moyen de compensation, rapport des experts que^J tri. 

bunal a homologué en tant que de besoin. 
11 est équitable de partager les frais moins ceux exposés 

Compagnie de Terrenoire dont la présence était inutile au pi 

et que la Compagnie de Montieux a eu tort de mettre en cai 

soit devant le tribunal, soit devant la Cour. 
Par ces motifs et ceux contenus dans le rapport des experts^ 

3o juin 1878, ceux du moins qui n'ont rien de contraire au pi 

arrêt. 
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La Cour^ confirmant ]e jugement en ce qu'il a mis hors de cause 
la Compagnie de Terrenolre, et Tlnfirmant au profit de la Société 
des houillères de Saint-Etienne, 

Condamne la Compagnie de Montieux à payer à la Société des 
houillères de Saint-Etienne avec tous intérêts légitimes la somme 

de représentant le bénéfice que lui a procuré ladite Société 

des houillères de Saint-Etienne, en épuisant une partie des eaux 
de la mine de Montieux du 3o juin 1878 au 3i octobre 1879, ^^ 
bénéfice procuré antérieurement et dans les mômes circonstances 
demeurant compensé jusqu'au Sojuin 1878 avec le bénéfice que 
de son côté la Compagnie de Montieux a procuré à la Société des 
houillères de Saint-Etienne en épuisant une partie des eaux de la 
mine Côte-ThioUière. 



IV. Arrêt rendu le 18 juin i883 par la Cour de cassation 
(chambres des requêtes) dans Caffaire qui est Cobjet des juge^ 
. ments et arrêt précédents, 

(Extrait.) 

Sur le premier moyen tiré de la violation de Tarticle i382 du 
Code civil et de la fausse application de Tarticle US de la loi du 
21 avril 1810: 

L'article Zi5 de la loi du si avril 1810 dispose dans sa première 
partie que « lorsque par Teffet du voisinage ou pour toute autre 
cause, les travaux d'exploitation d'une mine occasionnent des 
dommages à l'exploitation d^une autre mine, à raison des eaux qui 
pénètrent dans cette dernière en plus grande quantité... il y a 
lieu à indemnité d'une mine en faveur de Tautre» ; cet article, qui 
dans cette matière spéciale établit une règle de responsabilité dif- 
férente de celle que consacre l'article i38a du Code civil, subor- 
donne le droit à Tindemnité à deux conditions clairement déter- 
minées ; il exige, d'une part, qu'un préjudice ait été occasionné ; 
d'autre part, que les travaux, actuels ou non, de Texploitation 
soient la cause de ce préjudice. 

La Cour d'appel de Lyon constate, en fait, que Texploitation de 
la mine dé Montieux éprouve un dommage à raison des eaux qui 
lui arrivent de la mine de Côte-ThioUière, et que, dans la mesure 
qu'elle précise, ce dommage provient des travaux qui ont été exé- 
cutés pour Texploitation de cette dernière; en décidant, par suite 
que la Société des houillères de Saint-Etienne, amodiataire de la 
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mine de Gûte-Thiollière, dont Tanodlation allait prendre fin, est 
tenue, bien qu'elle en ait cessé Texploitation, à réparer le préju- 
dice dont il s'agit, ladite Cour n'a fait qu'une juste application de 
Tarticle U5 précité. 

Sur le deuxième moyen pris de la violation de l'article 7 de la 
loi du 20 avril iSio, des articles ii3/i, 112s, 686 du Gode civil et 
de la fausse application de l'article 45 de la loi du ai avril 18x0 : 

Dans un chef de ses conclusions d'appel, la Société demande- 
resse soutenait qu'elle n'avait commis aucune faute pouvant en- 
gager sa responsabilité, parce que les communications entre les 
deux concessions, qui avaient favorisé le déversement des eaux de 
la mine Côte-Thiollière sur celle de Montieux, avaient été autori- 
sées par les conventions du 7 mars i833 et du 7 mars i835 dont la 
Compagnie de Montieux devait subir les conséquences ; l'arrêt 
attaqué s'explique dans les termes les plus formels sur ce chef. 

D'où il suit que l'article 7 de la loi du ao avril 1810 n'a pas été 
violé. 



ACCIDENTS. — Question de responsabilité. 



i** Accident d'appareil a vapeur (afifaire Aupéb contre Fauvel 

et Lehugejdr). 

L Jugement rendu ^ le 2% juin 1879, P**** ^^ tribunal civil de Vire. 

(Extrait.) 

Aupée, basant sa demande en dommages -intérêts sur des défauts 
de construction qu'il attribuait à la cuve des défendeurs, soute- 
fiait que raccident dont il avait été victime, était dâ à la ferme- 
ture du tube du 'couvercle et à un système d'encoches défectueux; 
il s'agit d^ppréder ce qui résulte des mesures d'instruction or- 
donnée, par le jugement du s<9 août dernier pour vérifier le mérite 
des allégations du demandeur. 

En ce qui touche l'expertise, si les expériences réitérées aux- 
quelles se sont livrés les experts les ont amenés à conclure que 
Tacddent a été facilité par une inclinaisan des oreilles k encoches 
qui aurait favorisé le dégagement des boulons et par Tapiatisse- 
isentdu petit tube du couvercle, ils reconnaissent que la cause 
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déterminante a été l'existence d'une pression encore très consi- 
dérable de la vapeur dans la cuve au moment où Aupée a com- 
mencé le déboulonnage ; pour expliquer qu'AUpée ait pu être induit 
en erreur sur la force de cette pression, ils supposent que l'apla- 
tissement du tube de dégagement ne lui permettait plus de donner 
d'indication utile, ou que le robinet de décharge a été acciden- 
tellement refermé ou obstrué, ou bien enfin que le robinet d'intro- 
duction de Tapeur s'est rouvert, sous l'influence d'une cause éga- 
lement accidentelle; mais de ces trois hypothèses, la première, 
contredite par l'enquête et les deux autres ne sont que de simples 
conjectures, dont il incombait au demandeur de rapporter la 
preuve; il est établi, parle rapport même des experts que, lors 
de Taccident, la cuve était installée dans des conditions normales, 
et munie d'une soupape de sûreté que les oreilles à encoches n'a- 
vaient pas éprouvé d'avaries, et que leur inclinaison n'aurait pas 
suffi à déterminer une explosion sans le fait de l'ouvrier, que leur 
remplacement par des oreilles plus fortes est une simple mesure 
de précaution, qui s*explique d'autant mieux que le couvercle 
ayant été détérioré par l'explosion, une réparation était devenue 
nécessaire. 

En ce qui touche l'enquête, Aupée n'a pas fait entendre de té- 
moins à l'appui des faits par lui articulés; les défendeur» sans 
contester que le diamètre du tube de dégagement eût été> réduit, 
pour évit-er la déperdition de vapeur, avaient demandé à prouver 
qu'il n'avait jamais été obstrué et que l'explosion était due à; la 
seule imprudence de l'ouvrier, il résulte des dépositions précises 
et concordantes' des témoins de la contre^enquête que le tube de 
dégagement n'était pas bouché, qu'il fonctionnait au moment de 
l'accident, que la cuve était encore remplie de vapeur, lorsque 
Aupée est monté sur le couvercle pour le déboulonner, qu'il a 
commencé et continué ce travail malgré l'observation du second 
témoin, qui lui reprochait son imprudence en lui rappelant Tacci- 
dent^survenu quelques jours auparavant a un autre ouvrier; enfin, 
Àupée a reconnu, le^soir mêmB, qu'il était victime de sa propre 
imprudence, et Tenquêtè faite sur les lieux par le commissaire de 
police de Gondé a confirmé cette impression ; il n'est ni justifié, ni 
même allégué qu' Aupée ait agi sur l'ordre ou le conseil des^idé- 
fendeurs; l'utilité de procéder, dans la soirée, -à l'opération du 
dérougissage du coton, ne le dispensait pas d'attendre le moment 
opportun pour Tènlèvement du couvercle et de vérifter- par les 
Indications que lui fournissait la cuve, si ce travail pouvait s'efibc- 
tuer sans danger; ainsi, la responsabilité de Fauvel'et Lehugeur 
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ne saurait être engagée par un fait qui n'est provenu ni de Fins- 
tallation défectueuse de leur appareil, ni d'instructions par eux 
données, et il y a lieu de dire à tort inaction du demandeur. 



IL Arrêt rendu^ le 17 mars 1880, par la Cour dappel de Caen. 

(Extrait.) 

Les patrons sont tenus de prendre, dans leurs usines, toutes les 
précautions possibles pour préserver les ouvriers qu'ils emploient 
de tout accident et même de les prémunir contre les effets de leur 
imprudence. 

Il résulte des divers documents de la cause que» le 3i octobre 
1878, Âupée a été gravement blessé et est devenu aveugle par 
suite de Texplosion du couvercle d'une chaudière à vapeur dans 
laquelle il blanchissait des cotons pour le compte de Lehugeur et 
Fauvel ; de cette chaudière dépendait un tube de dégagement par 
lequel s'échappait la vapeur, et le couvercle de la chaudière ne 
devait être descellé que lorsque toute la vapeur s'était écoulée; le 
rapport des experts commis par les premiers Juges^ lequel porte 
la date du U mars 1879, constate : i*" que le tube avertisseur avait 
été martelé et aplati par le fait ou les ordres de Fauvel et Lehu- 
geur, peu de jours avant Paccident, dans le but de diminuer la 
déperdition de la vapeur et d'économiser le combustible; s* que 
cet aplatissement avait produit un rétrécissement tel que ce tube 
ne pouvait plus donner aucune indication utile ; 3* que si ce tube 
eût fonctionné au moment de Taccident» comme autrefois, l'échap- 
pement de la vapeur eût été si fort qu'Aupée n'aurait pas pu s'ap- 
procher du couvercle delà chaudière pour le déboulonner; par 
conséquent, il n'aurait pas été blessé ; à la vérité, au lieu de ne 
considérer que le tube avertisseur, il aurait pu s'assurer par 
d'autres moyens qu'il n'y avait plus de vapeur dans la chaudière; 
mais, si cette négligence doit être prise en considération pour la 
diminution des dommages-intérêts auxquels il a droit, elle ne sau- 
rait exonérer Fauvel et Lehugeur de la responsabilité qu'ils ont 
encourue. 



2"* Accident de carrière (affaire Deuol contre Appât). 
Jugement rendUf le a5 mai 1882, par le tribunal civil de Corbeiif 
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purement et simplement confirmé ^ le 29 mars i883, par la cour 
(Rappel de Paris, 

(Extrait.) 

En droit, les entrepreneurs, patrons entrepreneurs, ou usiniers 
qui emploient des ouvriers, doivent prendre toutes les mesures et 
dispositions propres à les garantir contre leur propre et naturelle 
imprudence, et à éviter les dangers que présente le travail. 

Appay,en mettant des terrassiers dans une carrière abandonnée, 
avec mission de la battre en ruine, c'est-à-dire de la combler, de- 
vait, sinon surveiller par lui-même cette opération, alors surtout 
qu^il en chargeait des individus qui lui étaient absolument incon- 
nus, du moins préposer un de ses commis ou contre-maîtres à 
reflet de ne laisser pratiquer le travail qu'après avoir pris les dispo- 
sitions nécessaires pour éviter Téboulement qui s'est produit, par 
suite du surplomb qui existait, ou du moins pour qu'il eût lieu sans 
présenter de dangers pour les ouvriers y occupés. 

En fait, le 17 mai 1880^ Demol, ouvrier sans travail, est venu de- 
mander à Appay de lui en procurer, et celui-ci Tavait chargé de 
combler une carrière ancienne, en rejetant au fond les terres qui 
la surplombaient. 

Sans prendre lui-même aucune des précautions qui lui étaient 
imposées par la prudence la plus élémentaire, Demol, sans s'occu- 
per de la charge des terres, a commencé son travail par attaquer 
une grosse pierre dont Textraction devait inévitablement entraîner 
la chute du sol supérieur. 

Il ne s'est même pas préoccupé des avertissements qui lui étalent 
donnés par Bruyère, son compagnon de travail. 

L'éboulement,s*étant brusquement produit, lui a occasionné une 
fracture de la cuisse, blessure qui Ta retenu plus de six mois à 
Thospice de Gorbeil. 

Il résulte des renseignements recueillis que, s'il est aujourd'hui 
guéri de cette blessure, il en conservera une infirmité qui Tempê- 
chera de se livrer à certains travaux, et principalement à ceux qui 
constituent ses principales ressources. 

Toutefois, il n'établit pas et n'est pas dès à présent dans l'inca- 
pacité de se livrer à aucun travail manuel et dans une certaine 
mesure à des travaux de terrassement ou de manœuvre qui n'exi- 
geront pas la flexion du genou. 

Il résulte de l'ensemble de ces faits et des considérations que 
si, d'une part, la responsabilité du patron est engagée, d'autre 
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part rimprudence personnelle de la victime doit en diminuer la 
portée et en atténuer les conséquences ; 

Par ces motifs, le tribunal condamne Appay à servir à Demol 
une rente annuelle et viagère de.... 



3* Accident de machine. — Travail des enfants dans 
LES MANUFACTURES (affaire Olive). 

I. Jugement. rendu, le bornai 1883, par le tribunal civil de Mar^ 
seille, purement et simplement confirmé, le 3o juin suivant, par 
la Cour d'appel d*Aix, 

(Extrait.) 

La poursuite dirigée contre le sieur Marlus Olive pour avoir, 
à Marseille, le à avril dernier, par maladresse, imprudence, né- 
gligence, inattention et inobservation des règlements, causé invo- 
lontairement des blessures au Jeune Jean-Baptiste Gamerre, ap- 
prenti de son imprimerie, est basée principalement sur le fait que 
le prévenu n'aurait pas observé les règlements protecteurs qui 
régissent le travail des enfants dans Tindustrie. 

La disposition de la loi et les règlements dont Tapplication est 
invoquée par le ministère public sont énoncés dans Tarticle 1^ de 
la loi du 19 mai 187/i (*), où il est dit « que dans les usines à 
moteur mécanique les engrenages ou tout autre appareil, dans le 
cas où il aura été constaté quMls présentent une cause de danger, 
seront séparés des ouvriers de telle manière que l'approche n*en 
soit possible que pour les besoins du service », et dans l'article du 
décret du i3 mai 1875 (**) portant règlement d'administration pu- 
blique» en exécution de ladite loi, où on lit « qu'il est interdit 
d'employer des enfants au-dessous de seize ans dans les ateliers 
qui mettent en jeu des machines dont les parties dangereuses ne 
sont point couvertes d'organes protecteurs ». 

Le jeune Jean-Baptiste Gamerre, âgé de plus de quinze ans et 
de moins de seize, n'était pas employé à la machiné où a eu lieu 
l'accident, mais il avait seulement à travailler à une machine en 
ce moment au repos. 

D*après les débats, l'accident est dû moins au défaut d'un gril- 



(*) Volume de 1874, p. i3o. 
(**) Volume de 1876, p. lai. 
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lage à Tarbre de transmission qu^à un acte d^mprudenee de Jean- 
Baptiste Gamerre, en dehors de son trayail, et à la façon dont 
celui-ci était vêtu. En effet, cet apprenti est monté imprudem- 
ment sur IVbre de transmission sans motif, et il s'est assis sans 
qu'on pût le prévoir ; l*eitrémité de sa blouse, dont la longueur 
était plus considérable que celle des autres ouvriers, s'étant en- 
roulée avec Tarbre sur lequel il était assis, il est arrivé ce qui ne 
se serait sans doute pas produit sans cette dernière circonstance. 

En cet état des choses, il serait bien difficile de faire dépendre 
Taccident du à avril d'une inobservation des règlements, et les 
appréciations de M. inspecteur divisionnaire contenues dans son 
rapport joint au dossier ne sauraient avoir pour effet d'amoindrir 
la portée des considérations qui précèdent. 

Tout fait qui porte préjudice à autrui oblige celui par la faute 
de qui il est arrivé à le réparer. 

Il est de principe que lorsque le fait ne constitue qu'une simple 
faute, un quasi délit, celui qui en est l'auteur, ou qui doit en ré- 
pondre, en est responsable aux termes de la loi civile, qu'il en 
ait ou non connaissance, à la seule condition que la preuve en soit 
fournie. 

Mais lorsque le fait dommageable est considéré comme un délit, 
et que la partie lésée ou le mflnistère public en demande la répres- 
sion par la voie correctionnelle, la preuve du fait matériel ne suffit 
plus, et il devient nécessaire qu'avec la preuve de ces faits, on 
fasse simultanément celle de Tintention délictueuse. 

Et si, comme dans Tespèce, l'existence du délit doit résulter de 
l'inobservation de certains règlements, il faut qu'il soit établi que 
ces règlements ont été violés et qu'ils l'ont été sciemment 

Cette double preuve n'a pas été faite. 

Par ces motifs, le tribunal acquitte le nommé Olive (Marius).«... 



IL Arrêt rendu^ le 22 février t883, par la Cour de cassation 

(chambre des requêtes). 

(KXTBÀIT.) 

Sur le moyen unique pris de la violation de l'artfcle 7 de la loi 
du 90 avril 1810, en ce qw l'arrêt attaqué ne serait pas suffisam- 
ment motivé : 

L'article lAt § 3 de la loi du 19 mai 187^ sur le tiravail des enfants 
dsQSies maBufàcturea, itresorit de séparer des trawiers, dans les 
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usines à moteurs mécaniques, tous les appareils qui présentent 
une cause de danger ; l'article 2 du décret réglementaire du i3 mai 
1875, rendu en exécution de cette loi, interdit d'employer les en- 
fants au-dessous de seize ans dans les ateliers qui mettent en jeu 
des machines dont les parties dangereuses et pièces saillantes mo- 
biles ne sont pas couvertes de couvre-engrenages, de garde-mains 
ou autres organes protecteurs. 

L'accident dont le jeune Gamerre, apprenti âgé de moins de 
seize ans, a été victime, a été occasionné par un arbre de trans- 
ft^: mission de la machine de Timprimerie Olive à Marseille ; la pour- 

^^N suite dirigée contre Olive à raison de cet accident, était fondée 

^t sur rinobservation des dispositions légales précitées, en ce que cet 

arbre de transmission, qui fonctionnait à découvert dans Tatelier 
même dans lequel Gamerre était employé, aurait dû être considéré 
^1 comme une partie essentiellement dangereuse de la machine 

qui le mettait en jeu, et muni, en conséquence, d'un organe pro- 
tecteur. 

L'arrêt attaqué, qui a prononcé le renvoi du prévenu des fins 
de la poursuite, ne fait connaître^ ni dans rindication des causes 
de l'accident, ni dans la description de l'appareil qui l'a occasionné, 
les circonstances qui seraient de nature à établir que cet appareil 
ne devait pas être considéré comme dangereux ; l'exposé même 
des moyens de la défense que l'arrêt reproduit en les résumant, 
ne relate pas ces circonstances avec précision ; il contient plutôt 
une affirmation de Tlnnocuité de l'appareil qu'une discussion des 
faits qui lui auraient donné ce caractère. 

D'ailleurs, l'arrêt attaqué ne s'approprie même pas ces moyens 
d'une manière expresse, et ainsi ces motifs sont, dans cette partie, 
à la fois insuffisants et équivoques et ne peuvent servir de base au 
relaxe du prévenu. 

D'autre part, les juges font, dans les autres constatations de l'ar- 
rêt attaqué, une appréciation erronée des conditions légales du 
délit imputé à Olive ; ils s'attachent, en effet, à établir la justifi- 
cation du prévenu sur une double imprudence qu'aurait commise 
la victime en montant et s'asseyant sur l'arbre de transmission et 
en portant des vêtements trop longs. 

Mais l'auteur reconnu de blessures involontaires n'est pas affran- 
chi de la responsabilité pénale par les imprudences que la victime 
a pu commettre elle-même, si la faute personnelle qui est le fon- 
dement de cette responsabilité demeure nettement établi à sa 
charge; ce principe doit être plus rigoureusement appliqué lors- 
qu'i s'agit d'enfants que la loi a entendu prot^er de la manière la 
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plus efficace contre leurs propres imprudences, en prescrivant 
Tadoption de dispositions matérielles de nature à écarter d'eux, 
par elles-mêmes, dans la limite des prévisions possibles, toute 
cause de danger. 

L'arrêt attaqué fonde encore le renvoi du prévenu sur ce quMl 
ne serait pas établi qu'il a commis, avec intention, l'inobservation 
des règlements qui lui était imputée. 

Mais rinobservatîon des règlements qui est Tun des éléments 
constitutifs du délit de blessures involontaires, est indépendante 
de Faction. 

Elle existe par le seul fait de l'infraction, dès que les règlements 
ont été légalement publiés et sont devenus exécutoires. 

De cet ensemble de constatations, il résulte que Farrêt attaqué 
ne permet pas à la Cour de cassation d'exercer utilement le con- 
trôle qui lui appartient. 

En présence de motifs dont les uns sont manifestement erronés 
et les autres équivoques et incomplets, la Cour ne peut vérifier, 
ni si le rejet de la prévention a été motivé par une application 
juridique de Tinobservation des règlements imputée au prévenu, 
ni si les juges, en tenant cette inobservation pour constante, ont 
considéré seulement les faits comme ne réunissant pas les autres 
caractères légaux du délit, objet de rincrimination. 

Ainsi, à ce double point de vue, Tarrêt est insuffisamment motivé. 

Par ces motifs, la Gour casse et annule Tarrêt de la Cour d'ap- 
pel d'Aix, chambre correctionnelle, en date du 3 juin 1882 ; 

Renvoie la cause et le prévenu devant la Gour d'appel de Nîmes, 
chambre correctionnelle. 



IIl. Arrêt rendu^ le 21 avril i885, par la Gour (Cappel de Nîmes» 

(EXTRMT.) 

Le U avril i885, à Marseille, le jeune Gamerre, enfant âgé de 
moins de seize ans, employé à l'imprimerie Marseillaise, dirigée 
par le prévenu, se trouvait dans un atelier du premier étage dont 
la presse est mise en mouvement par un arbre de couche ou de 
transmission portant près de la muraille un collier en métal fixé 
à l'aide d'écrous; sa blouse s'enroula dans l'arbre de transmis- 
sion; il fut entraîné dans le mouvement de rotation et reçut des 
blessures très graves qui ont mis ses jours en danger. 

Les circonstances dans lesquelles l'accident s'est produit n'ont 
DÉCRETS, i883. s6 
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pu être nettement précisées; le commissaire de police constate que 
des explications qui lui ont été fournies, il résulte que la victime 
était occupée à placer une tierce sur Técritoire de la machine 
lorsque» s*étant baissée, sa blouse a été prise par Tarbre de cou- 
che et qu'elle a été entraînée. 

Le témoin Maria, conducteur typographe, a déclaré ne point se 
•ouvenir s'il avait donné Tordre à Gamerre de remettre une tierce 
à sa place derrière la machine, mais il se rappelle que cette tierce 
était près de lui avant Taccident et qu^après il Ta trouvée placée 
sur Tencrier de derrière, près du point où Taccident est ar- 
rivé. 

L'arbre de transmission devait être considéré comme une partie 
dangereuse de la machine qui le mettait en jeu et par suite, il 
eut été essentiel de le munir d'un grillage qui, d'après la plupart 
des témoins, aurait suffi pour prévenir l'accident. 

AUX termes de l'article 1/1, § 3 de la loi du i5 mai 187A, les 
engrenages ou tout autre appareil présentant une cause de danger 
doivent être séparés des ouvriers de telle manière que l'approche 
n'en soit possible que pour les besoins du service» et le prévenu 
a commis une première faute engageant sa responsabilité pénaie 
en n'entourant pas l'arbre de transmission d'un organe protecteur. 

Il a également contrevenu aux dispositions de l'article a du 
décret du i3 mai 1875 qui interdit d'employer des enfants au- 
dessous de seize ans dans les ateliers mettant en jeu des machines 
dont les parties dangereuses et les pièces saillantes mobiles ne 
sont point protégées par des couvre-engrenages ou garde-mains. 

Le prévenu prétend que l'inspecteur divisionnaire ne lui avait 
point signalé la nécessité d^entourer d'un grillage l'arbre de trans- 
mission et que, dans d'autres ateliers, ce même grillage fait égale- 
ment défaut; ces points de fait, en les supposiant établis, ne se- 
raient point de nature à excuser Tinfractioa à une prescription 
formelle et impérative de la loi. 

Le prévenu soutient encore que Gamerre a été victime d'une 
double imprudence par lui commise, soit en portant une blouse 
trop longue^ soit en s'asseyant sur l'arbre de transmission. 

Ce dernier fait n'est nullement justifié, mais en admettant la 
double imprudence alléguée, la responsabilité du prévenu n'en 
serait pas moins engagée, puisque la loi, en imposant à sa vigilance 
des précautions techniques qu'il n'a point prises, a voulu protéger 
les ouvriers et spécialement les enfants, non seulement contre 
les dangers inhérents à l'exercice de leur profession, mais aussi 
contre leurs propres imprudences. 



i 
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D'ailleurs» Tarticle 18 de la loi du 19 mai 187^ proclame ce 
principe général que la surveillance des inspecteurs organisée 
par le législateur ne déroge pas aux règles de droit commun 
quant à la constatation et à la poursuite des infractions com- 
mises. 

L'intention délictueuse et mauvaise n'est point une condition 
du délit reproché au prévenu; en pareille matière, la responsabi- 
lité pénale est encourue par l'inobservation des règlements et 
Toublî des garanties protectrices imposées par la loi. 

Toutefois, il y a lieu de tenir compte dans Tapplication de la 
peine de l'honorabilité du prévenu et des autres circonstances 
plus haut rappelées qui atténuent considérablement la responsa- 
bilité. 

Par ces motifs, la Cour...... 

Vidant le renvoi ordonné devant elle par l'arrêt de la Cour de 
cassation du 32 février i885. 

Infirme le jugement rendu le 3o mai 188a par le tribunal cor* 
rectionnel de Marseille. 

Déclare le prévenu coupable du délit qui lui est reproché. 

Le condamne à d'amende et aux dépens de première ins- 
tance et d'appel. 



û* Accident de carrière (affaire Fontgeallaz contre Claro.) 



L Jugement rendu ^ le i*' septembre 1882, par le tribunal civil 

de Tkonon. 

( Extrait. ) 

Le 12 juin dernier, il a été fait enquête sur les faits admis en 
preuves par le jugement du 2/1 mars précédent, il en résulte : 

Que Berger, contremaître du sieur Claro, a ordonné au fils 
Fontgeallaz d'aller, le 23 novembre 1881, extraire du sable à la 
carrière du Vernay-Bron ; 

Que ce sable était destiné à la construction d'une usine con- 
struite par Claro. à Saint-Jean-d'Aulph; 

Que ce jour-là, Fontgeallaz fils a été trouvé mort au centre 

de la carrière, la figure couverte de sable (déposition de } 

rendant du sang par la bouche et les oreilles et sans cicatrice 
apparente (déposition de ) qu'en ce lieu s'était produiil'ébou- 
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lement d'un banc de sable (déposition de ) assez impor- 
tant pour couvrir le corps d^un homme (déposition de ]. Ces 

K constatations jointes aux .appréciations du docteur Garnier aussi- 

'i • tôt appelé auprès de la victime (voir certificat médical du ), 

ne permettent pas de douter que le Jeune Fontgeallaz a été tué 
^ pendant son travail et par le fait d'un éboulement plus ou moins 

' important. 

Sur la responsabilité imputée k Glaro par les demandeurs, Ten- 
'/ quête a établi : 

Qu'en envoyant le fils Fontgeallaz à la carrière du Vernay-Bron, 
^ Berger (le contremaître) lui avait prescrit de travailler dans la 

^ partie située du côté de Montrioud, que le cadavre de la victime a 

été trouvé du côté opposé» soit du côté de Saint-Jean; 

Que la carrière offrait des dangers pour Texploitation, que ce 
danger existait des deux côtés, que pour y travailler en sûreté, il 
faut Tattaquer par Textrémité supérieure ou sur les côtés; que 
même dans la partie regardant Morzine, des éboulements se sont 
produits (témoins }. 

L*on doit induire de ces témoignages que Texploitation de la 
carrière du Vernay-Bron présente des dangers sérieux, et qu'à 
moins d'imprudence on ne doit Tentreprendre qu'en recourant à 
des précautions spéciales. 

Dans rétat actuel de la carrière, ces précautions devaient con- 
sister, en premier lieu, à n'attaquer celle-ci que par le dessus ou 
sur les bords et, pour un patron y employant des ouvriers, à isoler 
les parties dangereuses et à surveiller le travail. 

Une simple recommandation de n'exploiter que sur tel point, 
alors surtout que cette recommandation s'adresse à un jeune 
homme inexpérimenté dans ce genre de travail et sans souci du 
danger, sans qu'il lui soit fait défense absolue d'aborder les autres 
points de la carrière et sans contrôle de ses agissements, ne sau- 
rait exonérer le patron de cette responsabilité ; il est ainsi d'au- 
tant plus qu'il n'apparaît pas que Berger, en envoyant Fontgeallaz 
à la carrière, Mt attiré son attention sur les dangers qu'elle pré- 
sentait dans les points voisins de celui qui lui était assigné. 

La recommandation dont il s'agit a pour effet toutefois d'atté- 
nuer cette responsabilité en la partageant entre le patron et l'ou- 
vrier victime de l'accident. 

Quant à la fixation des dommages dus par le défendeur aux 
termes des articles i38a et i383 du Gode civil, le tribunal a des 
éléments sufiSsants pour les arbitrer à la somme de .... 

Par ces motifs, le tribunal condamne le sieur Glaro à payer aux 
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demandeurs la somme de pour toute réparation du préju- 
dice causé par la mort de leur fils ainsi qu'aux dépens. 



II. Arrêt rendUy le i3 avril i883, par la Cour (Tappel de 

Cttambéry. 

(Extrait.) 

En fait, il est constant et non dénié au procès que le 23 no- 
vembre i88i, Fontgeallaz fils, étant journalier, employé j[>ar Glaro 
à des travaux divers, reçut du sieur Berger, contremaître dudit 
Glaro, Tordre d'aller extraire, et trouva la mort dans Taccomplis- 
sèment de ce travail. 

Il résulte clairement des débats et des pièces du procès que 
cette mort a été occasionnée uniquement par un éboulement de 
sable survenu pendant Textraction. 

Glaro soutient à tort qu'il y a incertitude sur ce point. 

Le travail dans une carrière de sable comporte par lui-même 
d'habituels dangers d'éboulement. 

Il appartient au patron de prendre toutes mesures utiles pour 
assurer la sécurité des ouvriers qu'il emploie à l'extraction et 
d'exercer sur le travail de ceux-ci la surveillance nécessaire à 
cette sécurité. 

Berger, agissant au nom et pour le compte de Glaro, s'est 
borné à envoyer Fontgeallaz au travail d'extraction en lui recom- 
mandant d'extraire plutôt du côté de Morzine que de celui de 
Saint- Jean ; cette recommandation ne paraît pas avoir eu un ca- 
ractère impératif, et elle n'a pas été suivie d'avertissements suffi- 
sants pour indiquer à l'ouvrier que le travail du côté de Saint-Jean 
pouvait mettre ses jours en danger ; cela fait, Glaro s'est abstenu 
de toute surveillance, de tout contrôle et de toutes mesures de 
précautions. 

Gelles-ci devaient lui paraître d'autant plus nécessaires, que 
l'exploitation se faisant dans un enfoncement, les talus et pans 
coupés de sable surplombaient de toutes parts, et que même du 
côté de Morzine les éboulements étaient menaçants, ou tout au 
moins possibles, ainsi que cela résulte des procès-verbaux de l'en - 
quête. 

La présence de Fontgeallaz père ne pouvait constituer ni une 
surveillance, ni un aide suffisant, puisque, d'une part, cet ouvrier, 
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simple journalier comme son fiis, n'avait reçu aucune instruction 
spéciale, et, d'autre part, chargé de conduire le tombereau qui 
voiturait le sable, il restait éloigné de la carrière, pendant que 
son fils travaillait seul à Textraction. 

En ce qui touche Tappel incident : 

Les premiers Juges ont fait une juste appréciation des faits de 
la cause, du degré de responsabilité qui incombe à Glaro et du 
montant de Tindemnité oui doit être mise à la charge de celui-ci ; 

Par ces motifs, la Cour, sans s'arrêter à toutes les fins et con- 
clusions de Glaro, partie appelante au procès, desquelles il est et 
demeure débouté; 

Faisant droit, au contraire, aux conclusions principales des 
intimés. 

Confirme le jugement rendu par le tribunal de Thonon le i*' sep- 
tembre i88a (allocation d'une indemnité de ); 

Dit quMl sortira son plein et entier effet et sera exécuté suivant 
sa forme et teneur; 

Dit qu'il n'y a pas lieu de faire droit à l'appel incident. 



CARACTÈRE JURIDIQUE DES SOCIÉTÉS DE MIRES. 



i"* Affaire Société des mines de houille de Saint-Gemès 

contre Diagoff et autres. 

Arrêt rendu f le 3i janvier i865, par la Cour de cassation 

(chambre civile). 

(extrait.) 

Sur le troisième moyen 

Vu l'article qo63 du Gode Napoléon. 

Le propriétaire d'une mine qui vend le produits de l'exploita- 
tion qu'il en a faite ne fait pas par là nécessairement acte de 
commerce. 

Il importe peu que cette propriété appartienne à une société 
si, d'ailleurs, cette société est restée purement civile, et s'il 
n'existe aucune circonstance de laquelle on puisse Induire qu'elle 
a pris un caractère commercial. 

Il en est ainsi dans la cause, où la société des mines de Saint- 
Génies a toujours été considérée comme société civile et où, par 
suite, il a même été décidé, par l'arrêt interprétatif du 9 décem- 
bre 186a, que les intérêts des sommes par elles dues seraient 
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payés non pas au taux commercial de 6 p. loo, mais bien seule- 
ment au taux de 5 p. loo. 

En décidant que les gérants de la société des mines de houille 
de Saint-Geniès seraient tenus, par corps, des condamnations pro- 
noncées contre eux pour exécution des obligations qu'ils avaient 
contractées par suite de la vente des produits de la mine, Tarrêt 
attaqué a violé Farticle précité. 



a^' Affaire Gastan de la Roque contre Société anoi«tm£ des 

CHARBONNAGES DE MONDRAGON. 

I. Jugement rendu, le Ixjuin 1879, 'par le tribunal civil d'Orange* 

(Extrait.) 

De la Roque est entré en qualité d'ingénieur surveillant des 
mines dans les charbonnages de Mondragon le 1" novembre 1878, 
congédié inopinément le 1*' mai dernier, il a assigné Mouret de 
Castîllon pris en qualité de directeur desdites mines en paiement 

d'une somme de qui lui serait due à divers titres et d'une 

somme de à titre de dommages-intérêts devant le tribunal de 

commerce d'Orange. 

Le défendeur, excipant des dispositions de la loi du 21 avril 
1810 et des statuts de la société qui fixe le siège social à Paris, 
conclut à l'incompétence du tribunal de commerce. 

Sur la question d'incompétence ratione maieriœ. 

En droit : les mines ont été déclarées immeubles par Tarticle 8 
de la loi du 21 avril 1810; l'article 32 de la même loi dispose que 
l'exploitation des mines ne constitue pas un acte commercial ; le 
rapporteur de la loi dans l'exposé des motifs ajoute « Cette dé- 
claration était nécessaire pour fixer la compétence des tribunaux 
ordinaires et soustraire les sociétés formées pour l'exploitation 
des mines à l'empire du Gode de commerce » . 

Il résulte en outre de la jurisprudence (cassation , 26 mars 
1866) que l'anonymat se concilie avec la société civile à laquelle 
peut être par suite appliquée dans certains cas la forme anonyme; 
en principe donc les tribunaux civils sont compétents pour sta- 
tuer sur les contestations relatives à l'exploitation des mines. 

Mais le privilège édicté par l'article 32 précité cesse d'exister, 
soit lorsque les concessionnaires joignent à l'exploitation de la 
mine des opérations qui présentent les caractères d'entreprises 
industrielles ou commerciales, soit lorsque la société déclare vou- 
loir renoncer au privilège et devenir commerciale, ou que l'adop- 
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tion de la forme commerciale résulte clairement des statuts adop- 
tés par la société. 

L'on ne saurait en effet enlever aux concessionnaires le pouvoir 
de {renoncer au privilège que leur accorde la loi si le succès de 
Tentreprise leur parait demander qu*on en fasse une opération 
commerciale; en voulant obtenir le crédit que la qualité de com- 
merçant peut leur procurer, ils se soumettent nécessairement à 
toutes les garanties qui en dérivent. 

C'est donc par l'examen des statuts que peut être tranchée la 
question de compétence en matière de mines. 

En fait : La société des charbonnages de Mondragon dont les 
statuts ont été signés à Paris le 8 mai 1873 et déposés dans 
rétude de notaire, stipule article 5, paragraphe li « Les fon- 
dateurs font apport à ladite société de leurs plans, études pré- 
paratoires, procédés d'exploitation, combinaisons financières et 
autres, ayant pour objet la mise en pleine valeur industrielle et 
commerciale de la concession (etc.) » 11 est dit dans Tarticle 2 

a La société a pour objet la fabrication des agglomérés et 

toutes opérations pouvant se rattacher à Texploitation desdites 

mines ». Dans Tarticle 23 « le conseil d'administration passe 

tous traités et marchés pour travaux à exécuter à fin de donner 
au charbonnage et aux autres industries qui s'y rattachent le 
développement dont il est susceptible >. Dans l'article 69 enfin 

« dans le mois , les administrateurs rempliront les formalités 

de dépôts et publications prescrites par la loi ». 

Le caractère commercial résulte de Tensemble des dispositions 
ci-dessus, de la publicité que Tacte d'association a reçue confor- 
mément au Gode de commerce d'après la volonté formelle des 
contractants; ils ont voulu être société industrielle et commer- 
ciale, leur intention probable étant dans l'avenir de Joindre à la 
concession les autres industries qui s'y rattachent. 

Dès lors, sur le premier point, le tribunal de commerce est 
compétent pour statuer sur la contestation pendante. 

Sur la question d'incompétence ratione personœ. 

Si l'article 59 du Gode de procédure civile établit qu'en matière 
de société, l'assignation doit être donnée au lieu où le siège de la 
société a été établi, cela ne doit s'entendre que des actions con- 
cernant l'intérêt général de la société; mais il est de jurisprudence 
que par exception à ce principe, chacun des divers établissements 
d'une société peut être considéré comme un domicile attributif 
de juridiction pour les engagements des personnes préposées à la 
direction de chaque établissement et pour ceux qui ont été dé- 
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clarés payables à ce domicile ; le siège de la société, pour ces cas 
particuliers, est réellement au lieu où le traité a été passé et où 
les sommes doivent être payées. 

En fait, bien que le siège de la société des charbonnages de 
Mondragon soit établi à Paris (art à des statuts) et que toutes 
contestations relatives aux affaires sociales doivent être soumises 
à la juridiction des tribunaux de la Seine (art. 58], il est certain 
que la société possède à Mondragon un établissement sérieux, son 
seul centre d'exploitation ; le défendeur, nommé directeur de la 
société (art 5i], a son domicile et sa résidence à Mondragon; 
conformément aux droits que lui concède l'article 29, il a nommé, 
avec approbation du conseil d'administration, le demandeur aux 
fonctions que ce dernier a occupées jusqu'au 1" mai; c'es^t à Mon- 
dragon que devait être et ont été effectivement payés ses appoin* 
tements, que sa suspension et plus tard sa révocation lui ont été 
notifiés par le défendeur. 

Dès lors, c'est à bon droit que de la Roque a porté devant le 
tribunal de commerce d'Orange les contestations relatives au 
paiement de ses salaires et aux difficultés actuelles. 

Le tribunal de commerce doit à tous les points de vue se décla- 
rer compétent : 

Par ces motifs, le tribunal^ jugeant en matière de commerce et 
en premier ressort, 

Rejette les exceptions d'incompétence proposées, se déclare 
compétent et renvoie l'affaire à un mois pour être plaidée au fond. 



II. Arrêt rendUf le lUnovémbre 1879, par la Cour d! appel deNitnes, 

(EXTRAIT.) 

En faisant déposer et publier l'acte de société, la compagnie 
des mines de Montdragon n'a pas entendu faire simplement un 
acte indifférent, superflu ou inutile; elle a bien entendu se donner 
le caractère commercial. 

Il n'est pas nécessaire d'examiner si, en fabriquant des agglo- 
mérés, la compagnie a exploité uniquement les produits de sa 
concession ou si elle a fait des actes de commerce. 

Au surplus, il y a lieu d'adopter les motifs qui ont déterminé 
les premiers juges. 

Par ces motifs, la Cour confirme le jugement du tribunal civil 
d'Orange jugeant commercialement en date du /i juin 1879. 

Maintient sa compétence commerciale. 
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3" Affaire Société des gharboniiages de Fatt et Bois-d*Haisnbs 

(Belgique). 

Arrêt rendu^ le ayjuin i88a, par la Cour (F appel de Paris. 

(Extrait.) 

La Société des charbonnages de Fayt et Bois-d'Haisnes était , il 
est vrai, par la nature de ses opérations, qui consistaient à exploi- 
ter un charbonnage, une société civile, mais, en môme temps, 
elle affectait la forme commerciale ; elle n^existait pas entre asso- 
ciés fixes et déterminés, mais sous la forme d'une société de por- 
teurs d'actions. Il faut en conclure que vis-à-vis des tiers, elle 
était une réunion de capitaux et constituait une personne morale 
distincte des associés. 

Il faut admettre... le principe de la responsabilité des action- 
naires dans la proportion de leurs titres. Les actionnaires sont 
mal fondés à soutenir... que la responsabilité doit être limitée... 
aux termes des statuts de la société. Cette prétention suppose, en 
effet, le caractère absolument commercial de la société dont il 
s'agit, société dont la nature civile vient d'être démontrée, et dont 
les statuts n'ont pas même été régulièrement publiés. 

Il faut donc reconnaître... que les actionnaires sont obligés sans 
limitaiion... et cette obligation doit se diviser d'une manière égale 
en autant de parts qu'il y a d'actions et proportionnellement à 
leur nombre pour chaque porteur sans solidarité et en défalquant 
ce qui sera recouvré sur les garanties individuelles. 

... Ces actions {actions de jouissance) ne donnant pas aux por- 
teurs le droit de prendre part aux actes des assemblées, et parais- 
sant avoir été accordées à titre de prime à des obligataires... au- 
cune responsabilité ne devait peser sur ces actions. 



Ix^ Affaire Border contre Société des mines et usines du Ganigou. 

Jugement rendu ^ le 5 oclobre i88a, par le Iribunal de commerce 

de la Seine. 

(Extrait.) 

Sur le renvoi : 

Il résulte des débats et des documents produits que les statuts 
de la Société des mines et usines du Ganigou énoncent qu*elle a 
pour objet principal l'exploitation et la mise en valeur de mines 
de fer dont ils contiennent la désignation et de toutes autres dont 
la Société pourrait devenir propriétaire. 
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Aux termes de la loi du 21 avril 1810, article Ss, Texploitatlon 
des mines ne constitue pas un acte de commerce. 
^ Le caractère essentiellement civil de la Société ne peut être mo- 
difié par cette circonstance que les statuts contiennent également 
ce qui n*est qu'un accessoire, la création d'établissements indus- 
triels ayant pour objet la transformation des minerais, la vente et 
rachat de minerais, la vente des matières provenant de leur trai- 
tement, et la création de toute entreprise de transports qui pour- 
rait être nécessaire aux mines et usines de la Société. 

Il n'est pas établi que la Société ait fait aucun acte de com- 
merce ; elle a donc été à son origine et elle est demeurée une So- 
ciété civile. 

En conséquence, il y a lieu pour le Tribunal d*admettre Texcep- 
tion invoquée et de se déclarer incompétent. 

Par ces motifs, le Tribunal se déclare incompétent. 

Renvoie en conséquence la cause et les parties devant les juges 
qui doivent en connaître. 



Établissemeht thermal appartehant a l'Etat. — Compagnie 
fermière. — imise en possession d^une nouvelle source de- 
couverte au cours du bail. — interprétation du cahier des 
charges et de dégisions ministérielles. — compétence. 

Jugement rendu^ le 6 juin i883, par le tribunal civil de la Seine 
(aiTaire Compagnie fermière db l'établissement thermal de 
Vichy). 

(Extrait.) 

Par exploit de , huissier à Paris, du 6 décembre 1878 

enregistré, le préfet de TAllier a notifié à la Compagnie fermière 
de l'établissement thermal de Vichy qu'à partir du 39 juin 1879, 
elle devrait cesser l'exploitation de la nouvelle source des Céles- 
tins et remettre à l'État ladite source à cette date. 

Le préfet de l'Allier a formé une demande en validité du congé 
susdaté et en cessation de l'exploitation de la source dont s'agit. 

Il prétend que cette source est exploitée en vertu, non du traité 
de concession dans lequel elle n*a pu être comprise, mais d'une 
convention spéciale et postérieure résultant de décisions ministé- 
rielles en date du 29 juin 1870 et 34 octobre 187a, qui auraient 
conféré soit un droit de location dont la durée ne devait pas excé- 
derneuf années expirées le 39 juin 1879, ^^^ ^^^ autorisation tou- 
jours révocable à la volonté de l'autorité administrative et efiecti- 
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vement révoquée parja citation du 6 décembre 1878, suivie d'une 
assignation à fin d'expulsion. 

La Compagnie défenderesse prétend que la nouvelle source des 
Gélestlns a été captée dans un terrain dépendant de l'établisse- 
ment thermal de Vichy, acheté des deniers de la Compagnie qui 
en a apporté la propriété à TËtat, en en conservant la jouissance 
pendant la durée de son exploitation et en vue de son exploitation 
elle-même, et que le ministre a, le 2 avril 1875, autorisé la Com- 
pagnie à se mettre en possession définitive de ladite source, sous 
la double condition, depuis réalisée, d'acquitter le montant des 
travaux exécutés pour le captage et de construire une buvette. 

Dans ces circonstances, le Tribunal ne pourrait statuer sur les 
conclusions respectives des parties sans apprécier la question de 
savoir si, comme rallègue la Compagnie défenderesse, l'acte ori- 
ginaire de concession de rétablissement thermal de Vichy, s'appli- 
que & la nouvelle source des Célestins, ou si^ au contraire, les dé- 
cisions ministérielles invoquées par le préfet de TAllier ont pour 
conséquence soit un bail, soit un droit précaire de jouissance sans 
fixation de durée. 

Aux termes de l'article 28 du cahier des charges, annexé à la loi 
du 10 juin i853 (*), autorisant la concession de l'exploitation des 
sources de l'établissement thermal de Vichy, toutes contestations 
entre les concessionnaires et l'administration, relativement à l'in- 
terprétation ou à l'exécution dudit cahier des charges , doivent 
être jugées par le Conseil de préfecture du département de l'Allier, 
sauf recours au Conseil d'État. 

Les baux concernant les établissements d'eaux minérales appar- 
tenant à l'État sont régis par l'arrêté du 3 floréal an VIII, dont 
l'article 2 contient la disposition suivante « A défaut de paiement 
du prix du bail ou de l'exécution des clauses y contenues, il pourra 
être résilié par le conseil de préfecture ». 

La juridiction administrative, qui pourrait seule statuer sur la 
résiliation, est également seule compétente pour connaître d'un 
débat sur la portée des actes administratifs, qui concèdent la 
jouissance d'établissements de cette nature. 

En conséquence, il n'appartient au Tribunal civil d'interpréter 
les actes qui sont produits et de déterminer le caractère des droits 
accordés à la Compagnie défenderesse. 

Par ces motifs, le Tribunal se déclare incompétent. 

{*) Volume de i853, page 161. 
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I. — Ingénieurs. 



NOMINATIONS. 

Décret du i" septembre. — Sont nommés élèves-ingénieurs de 
y classe au corps des mines les élèves de TËcole polytechnique 
dont les noms suivent : 



MM. Rateauy 
Léon, 
Genty, 
Fôvre, 



MM. Villain, 
Primat, 
Babu. 



PROAiOTIONS. 



10 août. — M. Moissenet, ingénieur en clief de a* classe, est 
élevé à la i'* classe de son grade. 

Décret du *iU septembre. — MM. Labrosse-Luuyt (Paul) et de 
Freycînet, ingénieurs en chef de i'* classe, sont nommés inspec- 
teurs généraux de a* classe. 

CONGÉ RENOUVELABLE. 

3 août, — M. Garcanagues, ingénieur ordinaire de a* classe, 
chargé du service du sous-arrondissement minéralogique de 
Nancy et du i*' arrondissement (a* section) du contrôle de Texploi- 
tation des chemins de fer de Test et attaché au service de récep- 
tion des matériaux destinés à Tarmature des chemins de fer con- 
struits par TËtat, est mis en congé renouvelable et autorisé à 
entrer au service des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Médi- 
terranée. 

CONGÉ. 

37 juUtet. — M. Vieira, Ingénieur ordinaire de a* classe en 
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congé renouvelable au service de la Société des mines de Mon- 
constans et qui a quitté la direction de cette Société, est placé 
dans la situation de congé sans traitement. 

RETRAITE. 

Décret du 22 août, — M. Meissonnier, inspecteur général de 
1* classe, est admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Meissonnier reste, d'ailleurs, en fonctions jusqu^à la désigna- 
tion de son successeur. 

s. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

3 août, — M. Cousin, ingénieur ordinaire de 3* classe, chargé 
du sous-arrondissement minéralogique de Yic-Dessos, est chargé 
du service du sous-arrondissement minéralogique de Nancy, du 
1*' arrondissement de la a* section du contrôle de l'exploitation 
des chemins de fer de Test et du service local créé pour la récep- 
tion des matériaux fabriqués pour les chemins de fer construits 
par rÉtat dans les usines métallurgiques situées dans les sous-ar- 
rondissements de Nancy et de Mézières, en remplacement de 
M. Garcanagues, mis en congé renouvelable. 

29 août^ — M. Sollier, directeur des constructions navales, ad- 
joint à l'inspection générale des travaux maritimes, est nommé 
membre de la commission centrale des machines à vapeur, en 
remplacement de M. Peschart d'Ambly, nommé directeur du ma- 
tériel au ministère de la marine. 

8 septembre. — M. Dormoy, ingénieur en chef de a* classe, 
actuellement attaché, en qualité d^ingénieur-conseil, au service 
de la Société des bitumes d'Auvergne, est autorisé à accepter les 
fonctions d'ingénieur des mines de Diélette (Manche). 

ali septembre, — M. Labrosse-Luuyt (Paul), inspecteur général 
de 2* classe, est chargé de la direction du service du contrôle de 
l'exploitation des chemins de fer du Nord, en remplacement de 
M. Meissonnier, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Idem, — M. Linder, ingénieur en chef de i'* classe, actuelle- 
ment chargé du service de Tarrondissement minéralogique du 
Mans, est chargé, à la résidence de Paris, du service de surveil- 
lance des appareils à vapeur du département de la Seine. Il est 
nommé, en outre, rapporteur près la commission centrale des ma- 
chines à vapeur. 
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M. LInder remplace M. Labrosse-Luuyt, nommé inspecteur gé- 
néral de 2* classe. 

Idem, — M. Perrln, ingénieur ordinaire de !'• classe, actuelle- 
ment attaché à la résidence de Paris, au service de surveillance 
des appareils à vapeur du département de la Seine, est chargé du 
service de Tarrondissement minéralogique du Mans, en remplace- 
ment de M. Linder, appelé à un autre service. 

Il remplira les fonctions d'ingénieur en chef. 

24 septembre. — M. Wickersheimer, ingénieur ordinaire de 
i'"^ classe, actuellement chargé du service du sous-arrondissement 
minéralogique de Carcassonne et attaché, en outre, au contrôle 
de Texploitation des chemins de fer du midi, est attaché à la rési- 
dence de Paris au service de surveillance des appareils à vapeur 
du département de la Seine, en remplacement de M. Perrin, ap- 
pelé à d'autres fouctions. 

11 est chargé en outre du i*"^ arrondissement de la i'* section du 
contrôle de Texploitadon des chemins de fer de Paris à Lyon et à 
la Méditerranée, en remplacement de M. Aguillon, précédemment 
nommé ingénieur eu chef. 

27 septembre. — M. Nivoit, ingénieur en chef de »• classe, atta- 
ché au service de Técole des ponts et chaussées et au service de la 
carte géologique détaillée de la France, est chargé, en outre, de 
la 1'* section du contrôle de Texploitation des chemins de fer d6 
Test, en remplacement de M. de Vassart d'Hozier qui restera exclu- 
sivement attaché à la commission militaire supérieure des chemins 
de fer. 

12 octobre» — M. Labrosse-Luuyt , inspecteur général de 
a* classe, chargé de la direction du service du contrôle de Pex- 
ploitation des chemins de fer du Nord, est nommé membre de 
la commission centrale des machines à vapeur. 

Idem. — M. Vicaire, ingénieur en chef de 2* classe, secrétaire- 
adjoint du comité de Texploitation technique des chemins de fer, 
eit nommé membre de ce comité, en remplacement de M. La- 
brosse-Luuyt, devenu membre de droit en raison de ses fonctions 
de directeur du service du contrôle de l'exploitation du chemin 
de fer du Nord. 

M. Vicaire remplacera M. Gollignon dans les fonctions de secré- 
taire du comité. 

25 octobre. — M. Chesneau , ingénieur ordinaire de 3« classe, 
attaché temporairement au secrétariat du conseil général des 
mines, est chargé du service du sous-arrondissement minéralogi- 
que de Valencieqnes , du U* arrondissement de la 2« section du 
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service du contrôle de Texploitation des chemins dé fer du Nord 
et attaché, en outre, au contrôle de Texploitation du chemin de 
fer de Somain à Anzin, en remplacement de M. Soubeiran, pré- 
cédemment appelé à une autre destination. 

93 octobre. » M. Walckenaér, ingénieur ordinaire de 3*" classe, 
actuelelment chargé du service du sous-arrondlssement minérale- 
glque de Pau, est chargé du service du sous-arrondissement mi- 
nëralogique de Ch&lon-sur-^aône et du service local créé pour la 
réception du matériel fixe des chemins de fer construits par TÉtat 
fabriqué dans les éfablissements métallurgiques des départements 
de TAllier et de la Nièvre et dans les usines du Creuset et autres 
établissements industriels de la même région. 

Il remplacera M. Delafond précédemment appelé à une autre 
destination. 



II. — Gardes-mines. 



NOIIIIVATIONS. 

*i3 juillet. — M. Grand (Augustin), candidat déclaré admissible, 
est nommé garde-mines de 4* classe au service du sous-arrondisse- 
ment minéralogique de Gonstantine. 

PBOHOTIONS. 

1 1 juillet. — M. Thomas, garde-mines de a* classe au service de 
la carte géologique détaillée de la France, est élevé à la i" classe 
de son grade. 

i6 juillet. — M. Pages, garde-mines de 4« classe au servite du 
sous-arrondissement minéralogique de Garcassonne est élevé à la 
3* classe de son grade. 

DÉMISSION. 

6 juillet. — Est acceptée la démission de M. Ghomienne, garde- 
mines de W classe au service du sous-arrondissement minéralogi- 
que de Saint-Étienne. 

DÉGISIONS DIVERSES. 

6 juillet.^ M. Radigois, garde-mines de a* classe dans le dépar- 
tement de Maine-et-Loire, attaché au service du sous-arrondisse* 
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ment minéralogique d'Angers et au service de la r* section du 
contrôle de Texploitation des chemins de fer de TÉtat et de la 
5' section du contrôle de Texploltation des chemins de fer d'Or- 
léans, passe, dans le département de la Vendée, à la résidence de 
La Roche-sur-Ton, aux mêmes services. 

Idem. — M. Laruelle, garde-mines de U* classe, attaché dans le 
département de la Meuse au service du sous-arrondissement miné- 
ralogique de Mézières, passe dans le département de Tlndre, à la 
résidence de Ghàteauroux, au service du sous-arrondissement 
minéralogique de Bourges. 

Il sera chargé du service des mines et des appareils à vapeur 
dans les départements de Tlndre et de la Creuse. 

16 juillet. — M. Pages, garde-mines de W classe, en congé illi- 
mité, est remis en activité. Il est attaché dans le département de 
TAude, à la résidence de Garcassonne, au service du sous-arron- 
dissement minéralogique de Garcassonne et au service du contrôle 
de Texploitatlon des chemins de fer du Midi (2* section). 

10 août. — M. Mermillod, garde-mines de s* classe, attaché 
dans le département de la Haute-Savoie, au service du sous-arron- 
dissement minéralogique deGhambéry, passe dans le département 
de la Meuse, à la résidence de Bar-le-Duc, au service du sous-ar- 
rondissement minéralogique de Mézières. 



ÉCOLE NATIONALE SDPÉRIEDRE DES MINES. 



ÉLÈVES EXTERNES. 



Liste, par ordre de mérite, des élèves auxquels des ^brevets ont été 
délivrés, par décision ministérielle [du 27 Juin 1883, à la suite des 
examens de sortie de 1883. 



MM. 

1. Mongin. 

2. Prévost. 

3. Davines. 

4. Philippe. 

5. Bloch. 

6. Boynet. 

7. David. 

8. De Pélissot. 

9. Salles. 



MM* 

10. Gromarias. 

11. Gerbault. 

12. Pernin. 

13. Charrier. 
a. Léorat. 

15. Nicklès. 

16. Goste. 

17. Ancelle. 
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PEHSORHBt. 



ÉCOLE DES MINES DE SAINT-ÉTIENNB. 



Lifte, par ordre de mérite, des élfevee auzqoeU des brereti ont été déli- 
vrée, par dédiioii miaistérieile d« 4 tain i88S. 

I. ~ BrtHiê de f* elêue. 



MM. 


MM. 


NiTon. 


FerlAt. 


Dnpuy. 


PougeroUe. 


II. - Brmti 4$ V dâm. 


MM. 


MM. 


Moulinot, 


JardeU 


Dax. 


Drand, 


Bonjour. 


Rameau. 


Chalicarne. 


OUTier. 


Pièdanna. 


De Francttctt. 



LIete, par ordre de mérite, dei eandldata admis à la tuite du e«neoare 

déliniUi de 1888. 



MM. 

OUagnier. 

Coing t. 

Braly. 

Jardel. 

Lombard. 

Lugné. 

Simon. 

Soboul. 

Maiodier. 

Sangoy. 

Lucé-Gatinot. 

Berthier. 



Balasuc. 

Muguet 

Gauthier. 

Roymond. 

SoTignet. 

Ghambon. 

Dubost. 

Prébourg. 

Gomillon. 

Petit. 

TaraTeltier. 

C fth ade. 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

CONCERNANT 

LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'eAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de La République^ du i" septembre i883, por- 
tant concession aux s" Jahiet, Gorand, Lamotte et C'% de mines 
de fer situées dans les communes d' Avril et de Triedx, arron- 
dissement de Briey, département de Meurthe-et-Moselle. 

(Extrait.) 

Art. 2. Cette concession, qui prendra le nom de concession du 
Bois d*Avrily est limitée, conformément au plan annexé au pré- 
sent décret, ainsi qu'il suit : 

A Vouest^ par la ligne joignant le clocher d*Avril, point A, à 
la borne n<* aSZi de la frontière allemande, point I, dans la partie 
comprise entre ledit point A et le point d'intersection de ladite 
ligne avec la rive gauche du ruisseau de Ghevillon, point K; 

Au nord^ par une ligne KL joignant le point K, ci-dessus défini, 
à la borne n"" q46 de la frontière ; 

Au nord-est et à Vest^ par la frontière, depuis le point L, ci- 
dessus défini. Jusqu'au point B, où ladite frontière est coupée par 
la ligne qui joint les clochers d'Avril et de Neufchef ; 

Au sud-esty par la ligne BA, depuis le point B, ci-dessus défini, 
jusqu'au point A de départ [cette ligne droite formant une partie 
de la limite nord de la concession de Fllières-la-Grange, instituée 
par décret du lo février x88a (*)]. 

Lesdites limites comprenant une superficie de /i3a hectares. 

Art, 5. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et /ia de la loi du ai avril i8io, modifiée par la loi 
du !t7 juillet i88o, sur le produit des mines concédées, sont fixés 
à une redevance annuelle de 5 centimes par hectare de terrain 
compris dans la concession. 



n Volume de i88a, p. 6. 
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Décret du Président de la République, du i" septembre i883, por- 
tant rejet de la demande du 5' Bérard en concession de mines 
de fer et d'or dans les communes de Flahanyille, des Pieux, 
du RozEL, de Sdrtainyille et de Pierreyille, département de 
la Manche. 



Arrêté ministériely du 1" septembre i883, instituant à Toulouse, 
pour le département de la Hadte-Garonne, une commission de 
surveillance des bateaux à vapeur , en exécution de Carticle 53 
du décret du 9 avril i883 (*), 



Arrêté ministériel^ du 1*' septembre i883, instituant à Angers, 
pour le département de Maine-et-Loire, une commission de 
surveillance des bateaux à vapeur, en exécution de Carticle 53 
du décret du 9 avril i883 (*). 



Arrêté ministériel^ du âi septembre i883 instituant à Nancy, pour 
le déparlement de Medrthe-et-Moselle, une commission de 
surveillance des bateaux à vapeur^ en exécution de Carticle 53 
du décret du 9 avril i883 {*). 



Arrêté ministériel^ du i** octobre i883, instituant^ pour le départe^ 
ment de TAisne, deux commissions de surveillance des bateaux 
à vapeur y Cuneà Saint- Quentin, Cautreà Soisscns, en exécution 
de Carticle 53 du décret du 9 avril i883 (*). 



Arrêté ministériel, du i" octobre i883, instituant à Arles, pour 
le département des Bouches-do -Rhône, une commission de sur- 
veillance des bateaux à vapeur^ en exécution de Carticle 53 du 
décret du 9 avril i883 (*). 



Arrêté ministériel, du i*' octobre i883, instituant à Mont-de- 
Marsan, pour le département des Landes, une commission de 



(•) Suprà, p. 210. 
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surveillance des bateaux à vapeur^ en exécution de l'article 55 
du décret du 9 avril i883 (*)• 



Arrêté ministériel^ du i" octobre i883, instituant à BAT-le-huCt 
pour le département de la Meuse, une commission de surveil- 
lance des bateaux à vapeur, en exécution de Carticle 53 du 
décret du 9 avril i883 (♦). 



Arrêté ministériel^ du 1*' octobre i883, tnjaVtiant â Bayonne, pour 
le département des Basses- Ptr en ées, une commission de sur'- 
veillance des bateaux à vapeur^ en exécution de Carticle 53 du 
décret du 9 avril i883 (•). 



Arrêté ministériel^ du i" octobre i883, instituant pour te dépar- 
tement de Skine-et-Oise, deux commissions de surveillance des 
bateaux à vapeur^ l'une à Gorbeil, Cautre à Mantes, en exêcu^ 
tion de Carticle 53 du décret du 9 avril i883 (*). 



Décret du Président de la République^ du \o octobre i883, por- 
tant rejet de la demande du s* Dughatelet, en concession de 
mines de calcaires bitumineux dans les communes de Songieu, 
de YiRiEO le-Petit, ^'Anglefort, de Brenaz, de LocaiEO et de 
Carbonod, département de TAin. 



Arrêté ministériel^ du 31 octobre i885, instituant à Agen^ pour 
le département de Lot-et-Garonne, une commission de surveil- 
lance des bateaux à vapeur, en exécution de Carticle 53 du 
décret du 9 avril i883 (*). 



Arrêté ministériel^ du 3i octobre i883, instituant à Ghftlons, pour 
le département de la Marne, une commission de surveillance des 
bateaux à vapeur^ en exécution de Carticle 53 du décret du 
9 avril i883 (*). 



{*) Suprà, p. a 10. 



CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX. PRÉFETS, AUX INGENIEURS DES MINES, ETC. 



Chemins de fer. — Mesures de sécurité. — Extension des 

APPAREILS d'enclenchement. 

A MM. les administrateurs de la compagnie d 

Paris, le 6 août i883. 

Messieurs, à la suite d'accidents occasionnés par l'obstruction 
des voies principales, dans les gares, au moment du passage de 
trains rapides, mon prédécesseur a invité le Comité de Texploita- 
tion technique des chemins de fer à délibérer sur la question de 
savoir s*il ne conviendrait pas de généraliser à toutes les aiguilles 
intéressant les voies principales et aux traversées de ces voies le 
système des enclenchements prescrit, pour certaines catégories 
d'aiguilles, par les circulaires ministérielles des i5 septembre 
1880 (*) et 2 novembre 1881 (♦*). 

Le Comité, avant de se prononcer, a chargé une Commission 
spéciale, prise dans son sein, d'examiner la question qui lui était 
soumise. 

D'après la Commission, les différents cas dans lesquels on pour- 
rait rendre Tenclenchement obligatoire sont les suivants 

I. — Lignes a double voie. 

i*" Aiguilles en pointe sur les voies principales. — En cas de 
dédoublement des voies principales dans les gares, si Tun des 
rameaux vient rejoindre ou croiser une autre voie principale, 
il conviendra d'enclencher l'aiguille avec un signal placé sur cette 
dernière voie pour couvrir la jonction ou la traversée, de telle 
sorte que l'accès de cette jonction ou traversée ne soit permis 
que d'un seul côté à la fols, étant interdit, de l'autre côté, par un 
signal — ou, matériellement, par l'aiguille. 

Si l'aiguille en pointe conduit à une voie de garage ou de ser- 

(*) Volume de 1880^ p. 37a. 
(**) Volame de 1881^ p. 45o. 
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vice, elle devra être enclenchée avec le signal à distance^ de façon 
à interdire aux trains Capproche de Caiguille toutes les fois que 
celle-ci ne sera pas disposée de manière à assurer la continuité 
de la circulation sur la voie principale. 

En outre, on devra placer^ sur la voie latérale ^ soit un si- 
gnalf soit un taquet ou tout autre moyen d*arrêt compris aussi 
dans C enclenchement. 

L'intérêt de ces combinaisons est surtout considérable dans les 
stations où tous les trains ne s'arrêtent pas. 

Dans une gare où la voie principale se dédouble, s'il 7 a des trains 
qui passent sans arrêt, les voies principales que ces trains n'em- 
pruntent pas peuvent être traitées comme des voies accessoires. 

a" Aiguilles prises en talon, formant jonction de plusieurs voies 
principales. — En pareil cas, il n'y aura pas, en général, intérêt à 
faire entrer l'aiguille elle-même dans la combinaison d'enclen- 
chement; mais on pourra utilement placer, sur les diverses voies, 
des signaux enclenchés entre eux, de manière à ne pas permettre 
la sortie simultanée de plusieurs trains. 

Si des trains doivent franchir la station sans s'y arrêter, les 
signaux des voies principales autres que celles qui sont parcou- 
rues par ces trains pourront être enclenchés avec les signaux à 
distance qui couvrent la gare. 

3° Aiguilles prises en talon et donnant accès à des voies de ser- 
vice qui ne rencontrent nulle part ailleurs les voies principales. 
— En semblable circonstance, pour empêcher que des véhicules 
arrivant par des voies de service ne viennent encombrer la voie 
principale sans que celle-ci ait été préalablement couverte, on 
placera sur la voie latérale soit un signal, soit un taquet d*arrêt^ 
soit enfin — lorsque la disposition des lieux le permet — une ai- 
guille de sécurité conduisant à une voie en cul -de-sac, ces divers 
appareils étant d'ailleurs enclenchés avec le signal avancé de la 
voie principale. 

li^ Aiguilles en talon donnant accès à des voies de service qui 
vont traverser ou rejoindre une autre voie principale. — Ce cas se 
présente dans presque toutes les gares. Très souvent, en effet, la 
voie du service local des marchandises se raccorde aux deux voies 
principales par des aiguilles en talon et traverse obliquement l'une 
de ces voies. On rencontre aussi, dans les gares, des liaisons de voies. 

Ici, il y a un certain intérêt à ce que chacune des aiguilles soit 
enclenchée avec le signal à distance de la voie sur laquelle elle est 
située; mais ce qui est essentiel, c'est que V aiguille soit enclenchée 
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avec les signaux de Vautre voie fnrincipale^ de façon à éviter 
qa'aa train refoulé sur Taigaille ne vienne obstruer l'autre voie 
principale au moment où un train y passe sans arrêt. 

Indépendamment des causes de danger qui naissent sur une des 
voies principales et vont intéresser l'autre, il y a Heu de protéger 
Tune et Tautre voie principale contre les manœuvres qui s'effec- 
tuent sur la vole accessoire. Ainsi, une traversée pourra être pro- 
tégée dans de bonnes conditions par une vole de sécurité dont 
raiguille sera enclenchée avec les signaux, ou, au moins, pourvue 
d'un contrepoids fixe. 

5* Traversées tTéquerre. — Ces voies, dont Taccës est ordinai- 
rement donné par des plaques tournantes, n'ont pas, en général, 
un développement suflSsant pour qu'il soit possible d'y placer uti- 
lement un signal ; mais on peut protéger la voie principale au moyen 
d'un taquet ou bloc d'arrêt placé près de celle-ci, et qui, par l'effet 
de renclenchement, ne permet le passage de la traversée que 
lorsque la voie principale est couverte. 

Ces blocs d'arrêt^ même sans enclenchement, peuvent rendre 
de grands services sur les traversées d'équerre. Ils seraient dis- 
posés normalement de manière à interdire la traversée et il ne 
serait permis de les écarter qu'au moment même de faire passer 
un véhicule. On pourrait d'ailleurs faire en sorte qu'ils reprissent 
automatiquement leur position normale. 

Quant aux traversées, à niveau, de lignes en pleine voie, elles 
doivent être protégées par des signaux enclenchés entre eux, au 
même titre que les bifurcations. 

II. — Lignes a voie unique. 

Les lignes à voie unique se dédoublent, en général, dans les 
stations, pour permettre le croisement des trains, et, le plus sou- 
vent, chacune des voies dédoublées est affectée exclusivement 
aux trains circulant dans un sens donné. 

Dans ce cas, la partie de la gare comprise entre les deux aiguil- 
les de dédoublement rentre exactement dans les conditions des 
lignes à double voie et doit être traitée comme il est dit ci-dessus 
pour ces lignes. 

Mais il arrive quelquefois que Tune des deux voies de dédou- 
blement est affectée à la circulation des trains marchant dans les 
deux sens. Les aiguilles intermédiaires sont prises alors par les 
trains tantôt en pointe, tantôt en talon. Le même fait se produit 
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aux points de Jonction des voies de garage situées en dehors des 
aiguilles de dédoublement de la voie unique. On doit, dans ces 
derniers cas, appliquer les règles tracées pour les aiguilles, soit 
en pointe, soit en talon, situées sur les voies principales des 
lignes à double voie. 

G*est surtout pour les trains qui abordent les aiguilles par la 
pointe qu'il importe de conjurer les conséquences d'une fausse 
direction par un enclenchement qui ne permette à un train d'ar- 
river, de ce côté, par la voie principale, que lorsque Taiguille 
assure bien en réalité la continuité de cette voie. 

Quant aux aiguilles de dédoublement de la voie unique, elles 
peuvent être enclenchées avec le signal à distance, de manière à 
ne permettre l'entrée des trains que lorsqu elles *sont convenable- 
ment tournées ; mais, à défaut d'enclenchement, la sécurité sem- 
ble suffisamment garantie par l'emploi d'un contrepoids fixe. 

In. — Aiguilles a contrepoids fixe et a contrepoids mobile. 

Avec les enclenchements, qui exigent en général la réunion des 
leviers par groupes, un homme doit être spécialement chargé de 
la manœuvre des leviers. C'est là une complication de personnel 
dans les gares peu importantes qui n'ont pas un service spécial 
d'aiguilleurs. 

Dans beaucoup de cas, il est vrai, le contrepoids fixe des ai- 
guilles, rivé ou simplement fixé par une cheville cadenassée, peut 
suppléer à l'enclenchement. Mais il n'en est pas de même pour les 
aiguilles à contrepoids mobile qui, étant d'un usage peu fréquent, 
sont condamnées habituellement au moyen da chatnes ou de ver- 
rous cadenassés. En effet, les aiguilles de cette catégorie, lors- 
qu'on les a utilisées pour une manœuvre, ne reprennent pas 
automatiquement leur position normale. On peut donc toujours 
craindre que les agents, après les avoir manœ^vrées, négligent de 
les remettre dans cette position. Elles doivent dès lors être com- 
prises, quand il y a lieu, dans les combinaisons d'enclenche- 
ment. 

D'après ces diverses considérations, la Commission a proposé 
les conclusions suivantes : 

i" Dans toute gare où f importance des manœuvres est suffi- 
sante pour motiver Remploi d*agents affectés exclusivement et 
d'une manière permanente au service des aiguilles, on devra ga- 
rantir les trains en marche, d'une part y contre les fausses direc- 
tions , d'autre part , contre l'arrivée intempestive de véhicules 
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provenant des voies latérales^ au moyen d^ enclenchements établis 
diaprés les bases exposées ci-dessus et réalisant la solidarité con- 
venable entre les aiguilles, signaux ou autres appareils des dt- 
verses voies ^ soit principales^ soit accessoires; 

a® On devra, dans tous les cas, protéger les voies principales 
par des enclenchements à leur jonction avec les voies donnant 
accès à des remises ou dépôts de plus de quatre machines; il en 
sera de même aux points où sont établis des garages en pleine 
voie ; 

y Toutefois, C emploi de contrepoids fixes ou à cheville cadc" 
nassée , ou de dispositions équivalentes donnant normalement 
aux aiguilles la direction convenable pour assurer la sécurité de 
la circulation^ pourra^ dans certains cas^ dispenser de les enclen- 
cher; 

4° Dans les gares où il n*y a pas lieu^ d'après ce qui précède, 
d^ appliquer les enclenchements, toute aiguille formant jonction 
d'une voie principale et d'une voie accessoire doit être pourvue 
(Tun contrepoids fixe ou à cheville cadenassée ou d'une disposition 
équivalente assurant normalement la continuité de la voie prin* 
cipale dans les deux cas suivants : 

A. — Lorsqu'elle csl prise en pointe par les trains; 

B. — Lorsque la voie accessoire rencontre quelque part une 
autre voie principale; 

b" Il y a lieu d'appeler Cattention des compagnies sur CutUité 
de protéger les voies principales par des voles de sécurité toutes 
les fois que la disposition des lieux le permet, et, à défaut de ces 
voies, par des taquets ou blocs d'arrêt enclenchés; 

6* Les dispositions qui précèdent sont applicables sur les lignes 
à voie unique; toutefois, pour les aiguilles de dédoublement des 
voies principales, l'enclenchement pourra être remplacé par Vem- 
ploi d'un contrepoids fixe ou à cheville cadenassée, ou d'une dis- 
position équivalente donnant normalement la direction conve^ 
nable; 

7* Les croisements à niveau de deux lignes en pleine voie de- 
vront être protégés par C enclenchement des signaux des deux 
lignes, au même titre que les bifurcations. 

Le Comité de Texploitation technique, appelé à délibérer sur le 
rapport de la Commission, en a ladopté les conclusions. 

J*ai approuvé Tavis du Comité, et je vous invite en conséquence» 
Messieurs, à vous conformer aux règles tracées par la Commission 
pour rextension, sur votre réseau, des appareils d'enclenche- 
ment. 
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Vous trouverez d'ailleurs ci-joint un exemplaire du rapport de la 
Commission spéciale (*). 

Veuillez, je vous prie, m'accuser réception de la présente cir- 
culaire. 

Recevez, etc. 

Le Minisire des travaux publics^ 

D. Ratral. 



Chemins de fer. — Transport a prix réduit des anciens 
militaires réformés avec gratification renouvelable. 

t 

A MM. les administrateurs de la compagnie des chemins de fer d . 

Paris, le ai septembre i883. 

Messieurs, d*accord avec M. le ministre de la guerre, je vous ai 
priés de me faire connattre si vous n'aviez aucune objection à pré- 
senter au sujet du modèle unique de Tordre de convocation dont 
les anciens militaires, titulaires de la gratification renouvelable, 
doivent être porteurs pour être admis à bénéficier, sur les voies 
ferrées^ du transport à prix réduit que vous avez consenti en leur 
faveur. 

Vous m*avez fait savoir que vous étiez tout disposés à adopter 
le libellé de ce modèle sauf en ce qui concerne les mots au demi 
tarif sur tous tes autres réseaux^ qui seraient susceptibles, selon 
vous, de donner lieu à des difficultés pour les parcours à effectuer 
sur les chemins de fer dMntérèt local, attendu que les compa- 
gnies concessionnaires de ces chemins n'avaient pas, d'après vos 
renseignements, consenti de réduction. 

Dans cette situation, j^ai prié lesdites compagnies d'examiner 
s'il ne leur paraîtrait pas possible d'étendre sur leurs lignes la ré- 
duction de 5o p. loo que toutes les compagnies d'intérêt général, 
sans exception, ont accordée aux anciens militaires se rendant 
devant les commissions de réforme appelées à statuer sur le re- 
nouvellement du secours dont ils jouissent. 

Toutes les compagnies d'intérêt local ayant aujourd'hui déféré 
au désir que je leur avais exprimé, rien ne me paraît plus s'oppo- 
ser à ce que le modèle qui était joint à ma circulaire du i*' février 
i883 soit définitivement adopté. 

Voir partif teclinique^ a* yolume de i883^ p. 197. 
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Je TOUS prie en conséquence de Touloir bien en informer votre 
personnel et de prescrire en même temps, les mesures nécessaires 
pour que les militaires réformés, avec gratification renouvenable, 
soient désormais admis sans difficulté à circuler, à prix réduits, 
sur Totre réseau, lorsqu'ils seront porteurs d'un ordre de conro-' 
cation régulièrement établi. 

Suivant d'ailleurs le désir que vous avez exprimé, je prie 
M. le ministre de la guerre de vouloir bien, pour éviter toute er- 
reur, faire imprimer en caractères très apparents, sur les ordres 
de convocation dont il s*agit, les mots : 

« Au quart du tarif et au demi tarif », 
Indiquant les réductions dont les intéressés bénéficieront, suivant 
les lignes, lorsqu'ils seront appelés devant les commissions de ré- 
forme. 

Je vous serai obligé de m'accuser réception de la présente com- 
munication. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des trawLUx publics^ 
D. Ratnal. 



MINISTtaE 

DE LA GUERRE. 



GRATIFICATION DE RÉFORME RENOUVELABLE 



(1) Noms et prénoms. 

(2) Localité de la réo- 

ORDRE DE CONVOCATION 

(3) Datedelaréanioa. 

(4) Henre de la rén- 

nfon. -^^— ^— — ^— — 



Le nommé (i) 
domicilié à 

titolaire d*ane gratification renouvelable, est prévenu que la Gommissioii 
appelée à se prononcer sur son maintien ou son élimination, se réunira 
àW 
le (3) à (4) heure 

Il est invité à se présenter devant la Commission^ à l'heure et au lieu indi- 
qués, porteur de toutes ses pièces militaires. 

La présente convocation donnera droit au transport : 
au quart du tarif sur les lignes de l'État ; 

et au demi-tarif sur tous les autres réseaux (sous la condition que le titu- 
laire se conformera aux formalités mentionnées dans le cadre ci-dessous). 

Cet ordre sera valable, pour l'aller, la veille et le jour de la séance de la 
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GommissioD, et, poar le retour, jusqu'au lendemaia du jour de ladite séance 
inclusivement. 



,1e 



i8 . 



Nota. — Prière à M. le maire de faire remettre d'urgence la présente conTo* 
cation à l'intéressé. 



de la gare de départ. 
Aller. 



Billet de 
classe. 
Prix 
Timbre à date : 



YISA 



da président 
de la Commission. 



B 

Le président de la Com- 
mission soussigné certifie 
que le porteur du présent 
ordre s'est présenté devant 
la Commission de réforme. 



de la gare de départ. 
Retour, 



Timbre à date :i! 



Pour bénéficier de la réduction de prix, le porteur devra faire remplir ci-contre : 

1* En partant, la case A ; 

S* Au lieu de réunion de la Commission, la case B ; 

3» Au retour, la case C. . 

Au départ, le titulaire doit prendre et payer : sur les lignes de VÉtat une demi- 
place, et sur les autres réseaux^ place entière. 

Au retour, il n'a rien à payer, mais il doit voyager dans la même classe de voi- 
ture qu'à l'aller, l'ordre de convocation, revêtu des trois visas tiendra Heu de billet 
de retour, il doit être remis, comme tel, à la gare d'arrivée. 



Gratuité du passage sur mer pour les membres des familles 

DES fonctionnaires ET AGENTS ENYOTÉS EN ALGÉRIE OU EN 

Corse. 



A M. 



ingénieur en chef d 



n 



Paris^ le^'9 octobre i883. 

Monsieur ringénieur en chef, j*ai été consulté sur la question 
de savoir si les membres de la famille des fonctionnaires de Tad- 
ministration des travaux publics envoyés en Algérie avaient droit 
à la gratuité du passage pour la traversée de France dans la co- 
lonie. 

Il ne m'a pas paru y avoir lieu de refuser une faveur qui est gé- 
néralement accordée par les autres administrations de TËtat. J*ai 
décidé, en conséquencCi que les père, mère, femme et enfants des 
fonctionnaires et agents du ministère des travaux publics auront 
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droit au passage gratuit sur les paquebots adjudicataires des ser- 
vices maritimes postaux entre la Franco et l'Algérie, lorsque le 
chef de famille sera envoyé dans la colonie ou rappelé dans la 
métropole. Une mesure analogue sera d'ailleurs applicable aux 
fonctionnaires ou agents envoyés en Corse. 

En portant ces dispositions à votre connaissance, je vous prie, 
monsieur l'ingénieur en chef, de veiller, lorsque vous me trans- 
mettrez une demande de changement de résidence présentée pour 
TAlgérie ou la Corse, à ce que les fonctionnaires et agents fassent 
toujours connaître les membres de leur famille qui doivent les ac- 
compagner. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

D. Ratnal. 



iNSTRDCTIOIf DES AFFAIRES GORTERTIEUSES. 

A M. le préfet du département d 

Paris^ It i3 octobre i883. 

Monsieur le préfet, par une circulaire du 27 juillet i854 (*), 
dont vous trouverez ci-joint un exemplaire, Tun de mes prédéces- 
seurs a signalé la nécessité dMmprimer une activité aussi grande 
que possible à TinstructiOD des affaires contentîeuses Intéressant 
le ministère des travaux publics, et a fixé les délais pour la trans- 
mission de ces affaires à Tadministration supérieure. 

J*ai eu, à diverses reprises, Toccasion de remarquer que les 
prescriptions de cette circulaire ne sont pas observées. Il arrive 
fréquemment, par exemple, que des propositions de pourvoi contre 
des arrêtés de conseils de préfecture ne parviennent à Tadminis- 
tration centrale que lorsque les délais de pourvoi sont sur le point 
d'expirer. 

Or toutes les questions litigieuses, et en particulier tous les 
pourvois intéressant l'administration des travaux publics sont 
soumis à Texamen d'un comité de contentieux et d'études juridi- 
ques institué au ministère, et le retard dans la transmission des 
affaires a eu souvent pour conséquence de restreindre, outre me- 
sure, le temps nécessaire à ce comité pour formuler son avis. 

(*) Volume de 1854, p» 187. 
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C'est pour obvier à ces inconvénients , qui peuvent être de na- 
ture à préjudicier gravement aux intérêts de l'État, que je vous 
rappelle les prescriptions contenues dans la circulaire du 97 juil- 
let i85Zi, et que je fais appel de nouveau à toute votre diligence, 
ainsi qu*à celle de MM. les ingénieurs. 

Je dois vous faire remarquer, en outre, monsieur le préfet, que 
les dossiers des affaires contentieuses qui sont envoyées au minis- 
tère sont souvent très incomplets. Il est indispensable qu'ils con- 
tiennent tous les documents, pièces et plans qui peuvent, à un titre 
quelconque, éclairer la discussion; spécialement, lorsqu'il s'agit 
d'un pourvoi contre un arrêté de conseil de préfecture, le dossier 
doit, indépendamment de tous autres documents, contenir {(>t/^e5 
les pièces visées dans Carrelé altaqué; Tomission d'une pièce im- 
portante nécessite des correspondances et entraîne des retards 
qu'il importe d'éviter. Je ne saurais, en conséquence, trop vous 
recommander de veiller, avec le plus grand soin, à ce que les 
dossiers soient (Strictement complétés avant leur envoi. 

Je ne doute pas, monsieur le préfet, que vous n'appréciiez Tim- 
portance des observations qui précèdent; la célérité dans la trans- 
mission des affaires ne doit pas préjudicier à leur examen ; mais 
il est indispensable , d'une part^ que Tinstruction locale soit ré^ 
duite aux délais nécessaires ; d'autre part, que tous les éléments 
d'appréciation soient réunis, afin qu'il soit possible à l'administra- 
tion centrale de prendre ses décisions, en temps utile, et en par- 
faite connaissance de l'affaire. 

J'adresse ampliatlon de la présente circulaire à MM. les ingé- 
nieurs en chef. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

D. Ratnal. 



Accidents d'appareils a vapeur. — Instruction par l'autorité 

judiciaire. 

il M. , ingénieur en chef des mines, 

Paris, le ao octobre i883. 

Monsieur l'ingénieur en chef, j'ai, dans une circonstance ré- 
cente et d'après l'avis de la commission centrale des machines à 
vapeur, appelé l'attention de M. le garde des sceau2( sur les incon- 
vénients pouvant résulter de l'inobservation des prescriptions de 



fC:^ 



ta*»»/ 






^«/.' 



c^.«- 
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Tarticle 38 du décret da 5o avril 1880 {*) : les magistrats instruc- 
teurs, prévenus d*un accident occasionné par Texplosion d'an ap- 
pareil à vapeur, avaient requis, à titre d'expert, un ingénieur des 
ponts et chaussées, avec qui Ils s'étaient transportés sur les lieux ; 
les pièces de Tappareil qui avait fait explosion s'étaient trouvées 
ainsi avoir été dérangées avant l'arrivée sur les lieux de Tingé- 
nieur des mines ou de son représentant , et celui-ci avait été, dès 
lors« dans Timpossibiiité de procéder aux constatations prescrites 
par l'article 38 susmentionné. 

Afin de répondre au désir que je lui avais exprimé à cet égard, 
M. le garde des sceaux vient d'adresser à MM. les procureurs gé- 
néraux une circulaire dans laquelle il les prie de rappeler à leurs 
substituts, ainsi qu'aux juges d'instruction da leur ressort, en les 
invitant à s*y conformer à l'avenir, les dispositions du décret de 1880 
qui avaient été perdues de vue dans l'espèce; il insiste sur ce point 
que les ingénieurs des mines ou leurs représentants ont une délé- 
gation spéciale en pareille matière, et que c'est à eux quMl appar- 
tient, eu cas d'accident, de procéder aux constatations nécessaires 
ainsi qu'à la visite des appareils , lesquels ne doivent pas être dé- 
placés ou dénaturés avant qu'il ait été procédé à ces vérifications. 

En vous donnant avis, le 20 décembre i8di (**), des instructions 
adressées vers cette époque, par mon collègue de la justice, aux 
procureurs de la République, instructions dans lesquelles ces ma- 
gistrats étaient invités à ne pas clore les procédures relatives aux 
accidents arrivés par l'explosion d'appareils à vapeur avant d'avoir 
pris connaissance des rapports et avis des ingénieurs des mines, je 
recommandais à ceux-ci de mettre, dans le plus bref délai, par 
l'envoi de leurs rapports et avis, les procureurs de la République 
à même de donner aux affaires de cette nature la suite qu^elles 
comportent; les dernières instructions de M. le garde des sceaux 
me fournissent un motif de plus pour tenir à ce que la recom- 
mandation dont 11 s'agit soit toujours suivie, et je saisis cette occa- 
sion pour la renouveler* 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire^ 
que j'adresse directement aux Ingénieurs chargés, sous vos ordres, 
de la surveillance des apareils à vapeur. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

D. Ratnal. 

^^— — — ■^— ■ —^^——^1— ——.——1 I .II- 

(*) Volume de iSSo, p. 9a. 
(**) Volume de i88a, p. 17. 
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GmBÊtm BK FER. — Inventions. — Compensateur Dujour. 

A MM. les administrateurs de la compagnie du chemin de fer d » 

Paris, le 22 octobre i883. 

Messieurs, mon administration a été saisie d*un nouvel appareil 
dît « compensateur » que M. Dujour a imaginé pour assurer la 
manœuvre des signaux à grande distance et mettre le signal à 
Tarrôt en cas de rupture du fil de la transmission. 

Cet appareil, expérimenté et appliqué sur le réseau de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée, a été étudié avec beaucoup de soin par 
MM. les ingénieurs du contrôle. 

Tai soumis ensuite Tinvention au comité d^exploitation techni- 
que des chemins de fer. 

D'après Ta vis favorable émis sur ce système par le comité, j'ai 
décidé qu'il y avait lieu d^appeler l'attention des compagnies con- 
cessionnaires de chemins de fer et de Tadministration du réseau 
de TÉtat sur le système Dujour par l'insertion d*une note descrip- 
tive dans les Annales des mines et dans les Annales des ponts et 
chaussées^ 

J*ai fait rédiger en conséquence une notice qui a paru dans les 
Annales des mines (*) et dont vous trouverez ci- joint un exem- 
plaire. 

Je vous prie de vouloir bien m^accuser réception de la présente 
communication et de me faire connattre la suite dont elle vous 
aura paru susceptible. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics j 

D. Ratnâl. 

(*) Voir partie technique, a* volume de i883, p. ia8. 
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Mines ds fer. — Ordonnance de concession. —Clause ambigus. 
— Interprétation demandée au conseil d'état. — Arrêt. — 
Doute subsistant. — Nouveau renvoi au conseil d'état. 

I. Jugement rendu, le 18 janvier 1881» par le tribunal cinil de 
Bône (affaire Jumel de floiRETERRE, contre compagnie de 
Mokta-el-Badid). 

(Extrait.) 

L*action des époux de Noireterre a pour objet aux termes 
mêmes de Tassigoation introductive de la présente instance signi- 
fiée 

De « voir dire qu'il y a lieu de reprendre l'instance par eux 
introduite contre la compagnie défenderesse, suivant exploit des 
a5 février et i3 avril 1875 (en délimitation de leurs concessions 
respectives et dommages-intérêts). Que c'est abusivement et sans 
droit que la compagnie de Mokta a exploité à ciel ouvert les par- 
ties de sa concession situées en dehors du mamelon du Mokta-el- 
Hadid sur l'ancienne concession Duprat, qu'il lui est fait défense 
de l'exploiter à l'avenir. S'entendre condamnera leur payer des 
dommages-intérêts à établir par état, tant pour dommages résul- 
tant de l'occupation, que pour l'enlèvement des minerais exploités 
par elle sans droit ; voir dire que des experts seront nommés pour 
fixer les quantités de minerais et leur valeur ; ouïr prononcer qu'il 
sera dès à présent tenu sous le contrôle des ingénieurs des mines 
un compte distinct des minerais extraits sur les terrains contestés. 
Ouïr ordonner l'exécution provisoire du jugement sur ce point, 
s'entendre condamner aux dépens. » 

Par conclusions signifiées la compagnie défenderesse conclut 

à ce qu'il plaise au tribunal « joindre l'instance Introduite contre 
elle par l'exploit sus-énoncé avec une autre instance introduite 
également contre elle par les demandeurs, ayant pour objet de 
requérir, conformément à la loi du ai avril 1810, l'acquisition du 
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mamelon du Mokta-el-Hadid, par la compagnie défenderesse et de 
provoquer une expertise à fin de constatation de Tétat des lieux 
et d^évaluation de Tindemnité pour occupation et pour tous autres 
dommages ; statuer sur les deux instances par un même jugement, 
se déclarer incompétent et. condamner les demandeurs aux dé- 
pens, n 

Par conclusions signifiées les demandeurs déclarent a s'en 

rapporter à justice en ce qui concerne la jouissance » et concluent 
à ce qu'il plaise au tribunal < sur le fond leur adjuger les fins de 
leur demande. » 

Par autres conclusions signifiées et développées à Taudience, 

la compagnie défenderesse conclut, en ce qui touche la demande 
en dommages, à Tincompétence du tribunal, et déclare, en ce qui 
touche la demande relative à Tacquisition de la propriété du ma- 
melon de Mokta-el-Hadid et à Tévaluation des indemnités corres- 
pondantes par experts, persister dans les conclusions par elle pré- 
cédemment signifiées et demande, tant la jonction des deux 
instances que la déclaration d'incompétence sur le tout. 

D'autre part, par conclusions prises à la barre..... les deman- 
deurs ont conclu à ce quMl plût au tribunal se déclarer compétent, 
dire que Tinstance est liée contradictoirement et leur adjuger les 
conclusions précédemment prises et condamner la compagnie dé- 
fenderesse aux dépens. 

Sur la compétence : 

La compagnie défenderesse invoque à Pappui de son déclina- 
toire, divers moyens quMl convient d'examiner successivement. 

En premier lieu, la compagnie défenderesse soutient quMl y a 
lieu à interprétation, soit de l'ordonnance du 9 novembre i8û5 (*), 
soit de l'arrêt interprétatif de cette même ordonnance, rendu par 
le Conseil d'État le 3o janvier 1880 (*♦) interprétation qu'il appar- 
tient à Tautorité administrative seule de fournir. 

A cet égard, les considérations invoquées par la compagnie dé- 
fenderesse, en les supposant bien fondées, impliqueraient non point 
l'incompétence du tribunal sur le fond du litige, mais seulement 
son incompétence pour donner l'interprétation prétendue néces- 
saire; sur le fond, il lui suffirait de surseoir à statuer jusqu'à ce 
que l'interprétation préalable des actes administratifs à appliquer 
eût été donnée par l'autorité compétente. 

Mais aucune interprétation de ces actes n'est aujourd'hui néces- 

(*) a* volume de 1845, p. S5^, 
(*•) Volume de 1880, p. a 10. 

OeGRETS, i883. ii9 
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salre; toute obscurité disparatt eo présence du langage tenu 
parle Conseil d*Ëtat dans son arrêt du 3o janvier 1880. 

Vainement, d'une part, les demandeurs allèguent que par son 
article 3, cette décision n'excepte de la réserve mentionnée sous 
l'article 5 de Tacte de concession du 9 novembre i845 que le ma- 
melon du Mokta-eUHadid. 

Vainement encore et d'autre part, la compagnie défenderesse 
soutient que cette exception s'applique à toutes les partie^*, soit de 
la concession, soit tout au moins de la parcelle de 90 hectares qui 
a fait Tobjet de l'arrêté préfectoral du 31 avril 1876. 

En efifet, Tarrêt du Conseil d'^.tat dont s'agit, ne vise dans les 
termes de son article 3, que le gisement de fer oxydulé magné- 
tique de Mokta-el-Hadid. 

L'expression de gisement est suffisamment claire par elle-même, 
Tobjet qu'elle détermine est à la fois parfaitement distinct du ma- 
melon de Mokta-el-Hadid, et sans corrélation avec le périmètre» 
soit de la parcelle n* 8 dans laquelle il se trouve compris en tout ou 
en partie, soit de la concession d'Aîn-Mokra. 

Il n'est nécessaire de recourir à aucune interprétation pour 
écarter à cet égard la double confusion que les conclusions des 
parties tendraient à introduire dans ce texte. 

Dès lors, il n'y a Heu de ce chef nia déclaration d'incompétence, 
ni à sursis. 

En second lieu, la compagnie défenderesse soutient que Taction 
des demandeurs aurait pour objet de provoquer de la part du tri- 
bunal des injonctions ou des mesures de nature à paralyser les 
effets d'actes administratifs, et que le tribunal ne saurait y faire 
droit sans faire échec, soit à l'arrêté préfectoral du 31 avril 1876, 
soit à l'ordonnance de concession du 9 novembre i8/i5. 

À cet égard, la demande des époux de Noireterre a, en réalité, pour 
objet de faire constater les prétendus empiétements qui auraient 
été commis à leur préjudice par la compagnie défenderesse à la 
surface de leur concession, sur la parcelle n* 8, objet de l'arrêté 
préfectoral du ai avril 1876, d'en amener la cessation et d'obte- 
nir réparation du dommage causé par lesdits empiétements, soit à 
raison de la simple occupation des terrains, soit à raison de l'en- 
lèvement des minerais de surface. 

En ce qui touche les empiétements allégués par les demandeurs, 
l'occupation d'où ils sont résultés s'est accomplie en vertu d'une 
autorisation régulière de l'autorité administrative, contenue dans 
l'arrêté préfectoral du 31 avril 1876; par suite, il ne saurait ap- 
partenir effectivement à l'autorité judiciaire d'en ordonner la ces- 
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sation et de ce chef spécial, il y a lieu de recônnattre le bien 
fondé du déclinatoire. 

Mais, en ce qui touche la constatation des dommages résultant 
de ces empiétements, la compétence de Tautorité Judiciaire ne 
peut être contestée. 

En effet, il importe de remarquer que les dommages dont s'agit 
sont d'une double nature : les uns résultent de l'occupation pro- 
prement dite; les autres résultent de Texploitation des minerais 
superficiels. 

Quant aux dommages résultant de Toccupation, leur apprécia- 
tion est formellement réservée à l'autorité Judiciaire soit par 
la loi du 31 avril 1810 (articles 43 et M), soit par Tordonnance 
même de concession (article 7) et Tarrôté préfectoral autorisant 
Toccupation (article 3.) 

Il est donc inexact de prétendre qu'en appréciant ce chef de 
demande, le tribunal ferait échec aux actes administratifs sus- 
énoncés. 

Quant aux dommages résultant de Texploitation superficielle, 
le moyen présenté à Tappui du déclinatoire ne se soutient pas 
davantage. 

En effet, en ce qui concerne Tarrôté préfectoral du 21 avril 1876, 
cet arrêté se borne à autoriser l'occupation et ce n'est point dans 
cet acte que la prétention de la compagnie défenderesse au droit 
d'exploiter à ciel ouvert ou autrement le terrain occupé, puise 
son origine, et peut trouver sa Justification ; c'est seulement à cet 
égard, l'acte de concession lui-môme, interprété d'ailleurs par 
l'arrêt du 3o janvier 1880 qui sert de fondement à sa prétention 
et est susceptible de couvrir sa responsabilité. 

Dès lors, toute considération tirée de l'obstacle résultant de ce 
chef de l'arrêté préfectoral à rencontre de la compétence Judi- 
ciaire doit être écartée. 

En ce qui concerne l'ordonnance du 9 novembre i8/i5, ni cet 
acte, ni l'arrêt du Conseil d'État qui l'interprète et le complète, 
ne constituent pas obstacle plus réel; en effet, les dommages allé- 
gués par les demandeurs sont uniquement ceux commis en dehors 
des limites tracées, par l'acte de concession, tel qu'il a été régu- 
lièrement interprété ; dès lors, il est manifeste que, pour ces dom- 
mages, comme la responsabilité de la compagnie défenderesse, ne 
peut s'abriter derrière cet acte administratif et que leur apprécia- 
tion ne saurait mettre en conflit Tautorité Judiciaire avec l'auto- 
rité administrative ou exposer le tribunal à méconnaître le prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs. 
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Enfin, la compagnie défenderesse soutient que la présente 
instance a pour objet, ou tout au moins suppose, au préalable, 
une délimitation qu*il appartient à Tautorité administrative seule 
d*ordonner. 

EiTectivement, Tappréciation au fond du litige rend nécessaire 
la détermination exacte de retendue du gisement sur lequel le 
droit d'exploitation à ciel ouvert a été reconnu en faveur de la 
Compagnie défenderesse, par voie d'interprétation de son acte de 
concession suivant Tarrèt du Conseil d'État du 3o janvier 1880 ; si 
cet objet se trouve désigné dans cette décision d'une manière suf- 
fisamment claire et précise quant à son identité , pour rendre 
inutile et superflue toute interprétation et tout commentaire, 
il est constant que ces limites restent à fixer sur le terrain et que 
tant qu*elles n'auront point été régulièrement reconnues et cons- 
tatées, Tappréciation du dommage que la compagnie défenderesse 
aurait pu causer aux demandeurs, en les franchissant, est maté- 
riellement impossible. 

D'autre part, la nécessité d'une délimitation étant reconnue, il 
n'est point douteux, ni même contesté par les demandeurs, qu'à 
l'autorité administrative seule il appartient de Tordonner ou d'y 
procéder, Texploitation de la Compagnie du Mokta ayant eu lieu en 
vertu d'un acte de concession émané du gouvernement, qui a eu 
pour efitet de fixer à la fois l'étendue de cette concession et les 
conditions de son exploitation. 

Dans ces circonstances, il échet pour le tribunal de se déclarer 
incompétent pour ordonner la délimitation dont s'agit, en consé- 
quence de renvoyer à cet égard les parties à se pourvoir devant 
l'autorité compétente et, retenant le fond, de surseoir à y sta- 
tuer jusqu'à ce qu'il ait été procédé à ladite opération préalable. 

Sur la jonction : 

En présence des jugements déjà rendus par ce tribunal entre les 
parties en cause, le a5 juillet 1877, il n'y a lieu, quant à présent, 
d'ordonner la jonction demandée, sauf à la prononcer ultérieure- 
ment s'il y échet, quand l'examen du fond aura pu être utilement 
abordé. 

Sur la demande tendant à faire ordonner par le tribunal qu'il 
sera dès à présent tenu sous le contrôle des ingénieurs des mines, 
un compte distinct des minerais extraits sur les terrains con- 
testés : 

Tout d'abord, la mission de contrôle attribuée, à l'administra- 
tion des mines sur l'exploitation des concessions de mines s'exerce 
en principe dans un intérêt d'ordre public, il est tellement déter . 
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miné par la loi, que le tribunal ne saurait, en vue d'un intérêt 
privé, y apporter aucune extension ou modification, tout au plus 
le trll)unal, pourrait, en cette circonstance, confier à des experts 
par lui désignés, la mission de surveillance spéciale dont s'agit; 
mais à cet égard, la mesure demandée rencontre encore dans Tin- 
certitude des limites du gisement de Mokta-e]-Hadid, un obstacle 
qui la rend, quant à présent, impraticable; le tribunal se trouvant 
en rétat dans l'impossibilité de préciser quels sont, dans les ter- 
rains litigieux, les points d'extraction de minerai auxquels peuvent 
s'appliquer les titres respectifs des parties, c'est donc encore le 
cas de surseoir de ce chef sur la demande provisoire des deman- 
deurs. 

Par ces motifs, le tribunal, 

Sans s'arrêter à la demande de jonction qui est quant à présent 
rejetée, sauf à joindre ultérieurement s'il y a lieu, 

En ce qui touche la demande tendant à ce qu'il soit fait défense 
à la compagnie défenderesse de continuer à l'avenir l'exploitation 
par elle entreprise des minerais situés sur la parcelle n° 8, de 
90 hectares, dépendant de l'ancienne concession Duprat désignée 
en l'arrêté préfectoral du 19 avril 1876, 

Se déclare incompétent, renvoie les parties à se pourvoir devant 
l'autorité compétente* 

En ce qui touche la demande en dommages résultant tant de 
l'occupation de ladite parcelle par la compagnie défenderesse que 
de l'extraction du minerai et en ce qui touche la demande provi- 
soire tendant à ce qu'il soit tenu un compte distinct des minerais 
extraits sur les terrains contestés, et généralement le surplus. des 
conclusions des parties, 

IXit qu'il n!y a lieu à renvoi en interprétation devant Tautorit^ 
administrative; en conséquence se déclare compétent, retient la 
cause ; dit néanmoins qu'il y a lieu, préalablement à l'examen du 
fond, à délimitation du gisement de Mokta-el-Hadid, se déclare 
incompétent pour l'ordonner ou y procéder et renvoie les parties 
à se pourvoir à cet effet devant la juridiction compétente ; en 
conséquence^ dit qu'il n'y a lieu, quant à présent, de statuer au 
fond* et surseoit à cet effet jusqu'après accomplissement des opérar 
tiens de délimitation ci-dessus spécifiées. 
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II. Second jugement, rendu également le i8 janvier i88i, par le 
même tribunal^ dans la même affaire. 

(Extrait.) 

L'action de<^ époux de Noireterre a poar objet, aux termes de 
Tassignation introductive dMnstance signifiée... 

Ouïr donner acte aux époux de Noireterre de ce qu'ils requiè- 
rent formellement, conjointement k Tart Ith de la loi du 21 avril 
1810, Tacquisition du mamelon de Mokta*el-HadId, lequel a subi 
sur la plus grande partie de sa surface des dégradations qui en 
rendent désormais la Jouissance impossible. 

Ouïr nommer des experts à reflfet de visiter les lieux, d'en 
dresser un état, de fixer la redevance due en vertu du cahier des 
charges, d'évaluer les indemnités dues aux propriétaires, tant à 
raison des dommages antérieurs que de ceux résultant de l'oc- 
cupation, notamment en ce qui touche la privation d*accès et de 
donner leur avis sur la valeur de la partie de forêt dont Tacquisi- 
tion est requise. 

Par conclusions signifiées... la compagnie défenderesse conclut 
à ce qu'il plaise au tribunal : 

Joindre Tinstance introduite contre elle par Texploit sus-énoncé 
avec une autre instance introduite également contre elle par les 
demandeurs suivant un autre exploit... ayant pour objet de re- 
prendre une instance antérieure introduite par les demandeurs 
contre la compagnie défenderesse en délimitation de leurs con* 
cessions respectives et dommages-intérêts. 

Statuer sur les deux instances par un même jugement, se dé- 
clarer incompétent et condamner les demandeurs aux dépens. 

Sur la compétence : 

La compagnie défenderesse invoque à l'appui de son décll- 
natoire divers moyens qu'il convient d'examiner successivement. 

En premier lieu (les motifs invoqués sur ce point sont la repro^ 
duction textuelle de ceux énumérés au jugement inséré ci'^essus). 

En second lieu, la compagnie défenderesse soutient que la 
demande des époux de Noireterre tendrait à paralyser les 
effets d*actes administratifs et que le tribunal ne saurait Tac- 
cueillir sans méconnaître le principe de la séparation des pou* 
voirs. 

A cet égard, cette demande n'est en réalité que la mise en 
action d'un droit qui est conféré par la loi au' propriétaire de la 
surface et reconnu à son profit par Tacte de concession et Par- 
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rèté préfectoral d'occupation eux-mêmes, lesquels lui réservent 
expressément le bénéfice des articles /i3 et UU de la loi du 
ai avril 1810; il ne s'agit donc point, dans l'espèce, de faire 
obstacle à ces actes de l'autorité administrative, mais bien au 
contraire d'assurer leur application par une mesure qui en est 
la conséquence naturelle et qui a été placée par la loi dans les 
attributions du pouvoir judiciaire; à cet égard, le témoignage 
de la compagnie défenderesse elle-même s'élève à rencontre de 
son exception, ainsi quMl résulte, tant des offres par elle faites 
aux demandeurs, les i3 et ao avril 1875, que de l'action en rè- 
glement d*indemnité par elle introduite contre eux, le 9 Juillet 
suivant. 

Enfin, la compagnie défenderesse soutient que la présente 
instance a pour objet, ou tout au moins suppose au préalable 
une délimitation qu'il appartient à Tautorité administrative seule 
d'ordonner. 

Effectivement, Tappréciation du fond du litige rend nécessaire- 
ment la détermination exacte et l'étendue du gisement sur lequel 
le droit d'exploitation à ciel ouvert a été reconnu en faveur de la 
compagnie défenderesse par voie d'interprétation de son acte de 
concession suivant l'arrêt du Conseil d'État du 5o janvier 1880; 
si cet objet se trouve désigné dans cette décision d'une manière 
suffisamment claire et précise quant à son identité, pour rendre 
inutile et superflue toute interprétation et tout commentaire, il 
est constant que ces limites restent à fixer sur le terrain et 
que tant qu elles n'auront point été régulièrement reconnues et 
constatées, les évaluations réclamées par les demandeurs sont de 
toute impossibilité. 

D*autre part, la nécessité d'une délimitation étant reconnue, il 
n^est point douteux, ni même constaté par les demandeurs, qu'à 
Tautorité administrative seule 11 appartient de l'ordonner ou d'y 
procéder; l'exploitation de la compagnie du Mokta ayant eu lieu 
en vertu d'un acte de concession émané du gouvernement qui a 
pour effet de fixer k la fols l'étendue de cette concession et les 
conditions de son exploitation. 

Dans ces circonstances, il échet pour le tribunal de se déclarer 
incompétent pour ordonner la délimitation dont s'agit, en con- 
séquence de renvoyer à cet égard les parties à se pourvoir devant 
l'autorité compétente; et^ retenant le fond, de surseoir à y statuer 
jusqu'à ce qu'il ait été procédé à ladite opération préalable. 

Sur la jonction : 

(Mêmes motifs qu'eau jugement précédent). 
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Par ces motifs, le tribunal, 

Sans s'arrêter à la demande de jonction des deux .instances dont 
s'agit, laquelle est, quant à présent, en tant que de besoin rejetée, 
sauf à joindre ultérieurement sMl y a lieu, 

Dit qu'il n'y a lieu k renvoi en interprétation devant Pautorité 
administrative, en conséquence se déclare compétent et retient 
la cause. Dit néanmoins qu'il y a lieu préalablement à l'examen 
du fond, à délimitation du gisement de Mokta-el-Hadfd, se déclare 
à cet égard incompétent pour l'ordonner ou y procéder et renvoie 
les parties à se pourvoir à cet effet devant la juridictioa com- 
pétente; en conséquence dit qu'il n'y a lieu quant à présent, 
de statuer sur le fond et surseoit à cet effet jusqu'après accom- 
plissement des opérations de délimitation ci-dessus spécifiées. 



III. Arrêt rendu, le i5 mai 1882, par la cour d'appel d'Alger 
dans C affaire qui est Cobjet des deux jugements précédents. 

(Extrait). 

Les époux Jumel de Noireterre ont interjeté appel de deux ju- 
gements rendus par le tribunal civil de Bône le 18 janvier 1881. 

Ces appels sont réguliers en la forme. 

Sur la jonction : 

L'une des instances a pour objet de faire déclarer que la com- 
pagnie de Mokta-el-Hadid exploite abusivement deux mamelons 
situés en dehors de sa concession, et l'autre de procéder à la 
nomination d'experts chargés d'évaluer les indemnités de toute 
nature qui, par suite de l'exploitation abusive, peuvent être dues 
aux appelants. 

Ces deux instances sont connexes; elles sont étayées l'une et 
l'autre des mêmes moyens, et le tribunal a invoqué pour les ré- 
soudre les mêmes motifs; dès lors il y a lieu, dès à présent, d'en 
prononcer la jonction. 

Au fond : 

Aux termes de l'arrêt rendu le 3o janvier l88o par le Conseil 
d'État, la concession de fer oxydulé faite à Jules Talabot le 9 no^ 
vembre i8i!i5 comprend le gisement de Mokta-el-Hadid avec ses 
parties superficielles exploitables à ciel ouvert. 

Cette expression gisement reçoit des parties deux significations 
bien différentes; es appelants soutiennent que le gisement dont 
s'agit s'applique limitativement au piton ou mamelon de Mokta-el- 
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Hadid sur lequel se trouve la tranchée romaine et ne 8*étend pas 
aux deux mamelons voisins, connus sous les noms de Ksir-Aïech 
et Mirba-el-Kirsch, qui en sont isolés par des ravins dont les 
thalwegs forment la séparation naturelle. 

D*après la compagnie intimée au contraire, le gisement com- 
prend toute la masse de minerais de même nature» une et con- 
tinue dans les mêmes terrains, se présentant dans les mômes 
conditions tout à fait indépendantes de la configuration du sol, 
dont Môkta-el-Hadid forme la masse principale, et qui embrasse 
les deux mamelons en litige. 

L^arrêt du 3o janvier 1880 n'indique pas quelle est celle de ces 
deux significations qu'il a entendu donner au mot gisement par 
lui employé. 

Cette signification ne résulte d'aucun des documents produits. 

Il est cependant nécessaire qu'elle soit nettement déterminée 
puisqu'elle doit servir de base à la décision à intervenir. 

L'autorité judiciaire est sans qualité pour interpréter les dis- 
positions d'un arrêt rendu par le Conseil d'État, il y a donc lieu 
de surseoir jusqu'à ce que le sens du mot gisement soit fixé par 
l'autorité compétente. 

Sur la seconde instance : 

Elle doit suivre le sort de la première, du reste la nature et 
rétendue de la mission à donner aux experts, s'il y a lieu d'en 
nommer, seront différentes suivant que les mamelons en contes- 
tation seront ou non reconnus faire partie du gisement de Mokta- 
el-Hadid. 

Par ces motifs, la cour. 

Reçoit les époux Jumel de Noireterre appelants des deux juge-* 
mente rendus le 18 janvier 1881 parle tribunal civil deBône, 

Joint comme connexes les deux instances inscrites au greffe de 
la Cour sous les numéros.... 

Dit qu'il a été mal jugé, bien appelé; infirme les décisions 
attaquées et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, 

Dit qu'il y a lieu à interprétation de l'arrêt rendu par le Conseil 
d'État le 3o janvier 1880. 

Surseoit à statuer jusqu'à ce qu'il ait été décidé par l'autorité 
compétente, si le gisement de MolLta-el-Hadid comprend ou non 
les pics ou mamelons de Ksir-Aïech et de Mirba-el-Kirsch. 



IV. Arrêt rendu f le 11 juin 1882, par la cour de cassation 
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(cbambre des requêtes), dans Caffaire qui est Cobjet des juge- 
ments et arrêt précédents. 

(Extrait.) 

Il n'appartenait qu*au conseil d*État, statuant au contentieux, 
d'interpréter la décision par lui rendue entre les parties, le 3o 
jan?ier 1880. Par suite, si le jugement du litige dont était saisie 
la cour d'Alger, nécessitait cette interprétation, la cour devait 
surseoir à statuer jusqu'à ce qu'elle eût été donnée par l'autorité 
compétente. 

En vertu delà chose jugée par ladite décision du conseil d'État, 
la concession faite au sieur Talabot, par l'ordonnance du 9 no- 
vembre i865, comprend le gisement de fer oxydulé magnétique 
de Mokta, avec ses parties superficielles exploitables à ciel ouvert 
sans que la réserve des droits des propriétaires de la surface 
mentionnée dans l'article 5 de l'acte de concession, soit applicable 
audit gisement Cette expression gisement a reçu des parties 
dans leurs conclusions devant les juges du fond, deux significa- 
tions différentes. 

Les époux Jumel de Noireterre soutiennent que dans la pensée 
du conseil d'État, elle s'applique seulement au mamelon de Mokta, 
isolé des autres mamelons du mont Bellouth, par des ravins qui en 
forment les limites naturelles. 

La compagnie défenderesse éventuelle soutient au contraire 
que, par cette même expression, le conseil d'État a entendu dési- 
gner toute la masse de minerai une et continue indépendante de 
la configuration du sol et dont le mamelon de Mokta serait le 
point principal. 

Le sens du mot gisement, dans la décision du conseil d'État, ne 
ressort d'ailleurs d'une manière claire et précise d'aucuns des 
termes de cette décision, et il est déclaré par l'arrêt attaqué que 
sa signification ne résulte d'aucun des documents produits par 
les parties; cette signification doit cependant servir de base 
à l'arrêt à intervenir. Dans ces circonstances la cour d'Alger de- 
vait, ainsi qu'elle l'a fait, surseoir à statuer jusqu'à ce que le 
sens du mot gisement eut été fixé par l'autorité compétente; par 
suite, en le décidant ainsi, elle n'a ni faussement appliqué la loi 
du i6-3i!ii août 1790, ni violé, soit les autres dispositions de la loi 
visées par le pourvoi, soit l'article 5 de l'ordonnance de con- 
cession du 9 novembre i8/i5. 
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ORGANISATION DU MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 

Décret du 2ti septembre. — La division des mines et usines et 
le service de la statistique de l'industrie minérale et des appa- 
reils à vapeur sont distraits de la direction des routes, de la navi- 
gation et des mines. 

Jusqu'à nouvel ordre, et en attendant la réorganisation des ser- 
vices de l'administration centrale, le chef de la division des mines 
et usines, et Tingénieur en chef chargé du service de la statistique 
de Tindustrie minérale et des appareils à vapeur, traiteront direc- 
tement avec le ministre les affaires de leur service. 



I. — Ingénieurs. 



NOMIHATIOlfS. 

Décret du ai twvembre. — Sont nommés ingénieurs ordinaires 
de 3* classe, pour prendre rang à dater du i" novembre i885, 
les élèves ingénieurs des mines hors concours dont les noms sui- 
vent : 

MM. Labrosse-Luuyt (Maurice), 
Termier, 
Beaugey, 
Nentien, 
Leclère. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

91 imembre. — Les ingénieurs ordinaires des mines de 5* classe 
ci-après désignés recevront les désignations suivantes, savoir : 

M. Luuyt (Maurice) sera attaché temporairement au service du 
secrétariat du conseil général des mines, en remplacement de 
M. Ghesneau, appelé à une autre destination. 

M. Termier sera chargé du sous-arrondissement minéralogique 
de Nice, en remplacement de M. Roche, décédé. 
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M. Beaugey sera chargé du sous-arrondissement mlnéralogique 
de Pau, en remplacement de M. Walckenaêr, appelé à une autre 
destination. 

M. Nentien sera chargé du sous-arrondissement mlnéralogique 
de Vic-Dessos, en remplacement de M. Cousin, appelé à un autre 
service. 

DÉCÈS. 

a5 novembre. - M. Tissol, ingénieur en chef de 2* classe. 



II. — Gardes-mines. 



NOMINATIONS. 

29 octobre, — M. Coste, [conducteur de û* classe des ponts et 
chaussées, démissionnaire, déclaré admissible à l'emploi de garde- 
mines est remis en activité et nommé garde-mines de 4* classe. 

Il est attaché, en cette qualité, au service du sous-arrondisse- 
ment mlnéralogique de Versailles, dans le département de Seine- 
et-Marne, à la résidence de Meaux. 

Idem. — M. Finot, ancien élève-breveté de l'école des maîtres- 
ouvriers mineurs d'Alais, est nommé garde-mines de A* classe. 

Il est attaché, dans le département des Pyrénées-Orientales, k la 
résidence de Prades, au service du sous-arrondissement mlnéra- 
logique de Carcassonne, et au contrôle de l'exploitation des che- 
mins de fer du Midi (a* section). 

CONGi. 

39 août. — Un congé d'un an sans traitement, pour service mi- 
litaire, est accordé à M. Ravat, garde-mines de W classe attaché, 
dans le département de l'Ardèche, au service du sous-arrondisse- 
ment mlnéralogique de Privas, et au contrôle de l'exploitation 
des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée [S'- sec- 
tion). 

DEMISSION. 

8 septembre, — M. Bouly, garde-mines de à' classe, attaché au 
service du sous-arrondissement mlnéralogique de Nice, dans le 
département des Alpes-Maritimes, est déclaré démissionnaire. 
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RETRAITE. 

i3 octobre. — M. Lévy (Joseph), garde-mines de i" classe, en 
congé (date d'exécution : 7 septembre). 

DJÉGISIONS DIVERSES. 

39 août. — M. Reboul, garde-mines de Z* classe, attaché au 
service du sous-arrondissement minéralogique de Garcassonne 
dans le département des Pyrénées-Orientales, et au contrôle de 
l'exploitation des chemins de fer du Midi et de Perpignan à 
Prades, passe dans le département de la Haute-Savoie, à la rési- 
dence d*Ânneey, au service du sous-arrondissement minéralogique 
de Ghambéry. 

Idem. — M. Vaillot, garde-mines de 4* classe, attaché au ser- 
vice du sous-arrondissement minéralogique de Vic-Dessos, dans le 
département de TAriège, passe dans le département de TArdèche, 
à la résidence de Privas, aux services du sous-arrondissement 
minéralogique de Privas et du contrôle de Texploitation des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée (3* section). 

3 octobre, — M. Lecomte, garde-mines de 2* classe, en congé 
renouvelable, est remis en activité. Il est autorisé à accepter un 
emploi de conducteur de i"* classe, dans le secvice des travaux 
du Haut-Sénégal, et sera considéré comme étant en service dé- 
taché. 



ËGOLE NATIONALE SUPÉRIEDRE DES MINES. 



ÉLÈVES EXTERNES. 



Liste des candidats admis à la suite du concours de 1883. 

(Décisions ministérielles des 23 juillet, 6 et 31 octobre et 28 novembre.) 



MM. 


MM. 


MM. 


Bouinais. 


Wisse. 


Cbarton. 


Berge. 


Le Royer. 


d'Esménard. 


Guéroult. 


Perreur. 


Longuet. 


Mercier. 


Tanquerel des Planches. 


Ledoux. 


de Thomassin. 


Boussu. 


Merle. 


Joannin. 


Rouff. 


de St-Germain. 


Couran. 


Lemaire. 


Holtzer. 


Canat. 


Merreilleux du Vignaux. 
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ÉLÈVES DES COURS PRÉPARATOIRES. 



Liste des catidldaU admlg à la suite du eoneours de i888«~ 

(Décision ministérielle du 31 octobre.) 



MM. 


MM. 


MM. 


Strap. 


Boêlle. 


Danloux du Mesnil 


Proromant. 


Jacoupy. 


Millot. 


Goqaelin. 


Ruef. 


Gaudet. 


Baudoin-Bugnet. 


Pinot. 


Maybluh. 


Gaufres. 


Sauvageot. 


Henrj. 


Balland. 


Boullangier. 


Maubert. 


Gastel. 


Bujon. 


Outrey. 


Jacqué. 


Combelles. 




Ducasse. 


de La Valette. 





ÉLÈVES ÉTRANGERS 

Admis par décision du 31 octobre à suivre 
i* Les cours spéciaux : 



MM. Rey (Suisse). 

Saêgin (Roumain). 
Pritchard (Anglais). 



MM. Lardy (Suisse). 
Ortmans (Belge). 
Galogero de Castro (Brésilien). 



2« Les cours préparatoires t 



MM. Léonino (Italien). 
Thomas (Norvégien). 



MM. Reich (Russe). 

Tzouloukidzé (Russe). 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

CONCERNANT 

LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'eaUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la République ^ du i5 octobre i883, auto- 
risant la COMPAGNIE DES USINES DE Terrenoire, à établir un 
dépôt de dynamite de deuxième catégorie^ sur le territoire de 
la commune de Terrenoire (Loire). 



Arrêté ministériely du 3 novembre i885, instituant, pour le dépar- 
tement de la Uâdte-Sayoie, deux commissions de sihrveillance 
des bateaux à vapeur^ Cune à Annecy, C autre à Thonon, en 
exécution de l'article 53 du décret du 9 avril i883 (*). 



Arrêté ministériel^ du 7 novembre i883, instituant à Péronne, 
pour le département de la Somme, une commission de surveil- 
lance des bateaux à vapeur , en exécution de C article 53 du dé- 
cret duQ avril i883 (♦). 



Décret du Président de la RépubliquCy du 19 novembre i885, por- 
tant rejet de la demande du s"" Henri Chevreau en concession 
de mines de pyrites de fer et autres substances métalliques 
connexes dans les communes de Saint-Laurent-du-Pape , de 
Gilhag-et-Bruzac et de Saint-Georges-les-Bains, département 
de /'Ardèche. 



Décret du Président de la République, du 19 novembre i883, por* 
tant rejet de la demande du s' Paquel en concession de mines 
de fer dans les communes de Ghampigneules, de Liverdun, de 
MAxiviLLE et de Laxou, département de Meurthe-et-Moselle. 



(*) Suprà, p. aïo. 

DiCRETs i883, 6* livraison. 3o 
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» 

Décret du Président de la République^ du 19 novembre i883, por- 
tant rejet de la demande de la Société ànontme des hauts four- 
neaux ET FORGES DE Denain ET d'Anzin, cn concession de mines 
de fer dans les communes ^Audun-le-Roman, de Beuyillers 
et de Sangt, département de Meurthe-et-Moselle. 



Arrêté ministériel, du 19 novembre i883, instituant à Nîmes, 
pour le département du Gard, une commission de surveillance 
des bateaux à vapeur, en exécution de C article 53 du décret 
duQ avril i883 (*). 



Arrêté ministériel, du 19 novembre i883, instituant à Ghftlon- 
sur-Saône, pour le département de Saône-et- Loire, une commis- 
sion de surveillance des bateaux à vapeur, en exécution de 
Carlicle 53 du décret du 9 avril i883 (*). 



Arrêté ministériel^ du 10 décembre i883, instituant à Chalon- 
sur-Saône {Saône-et-Loire), pour le département de la Haute- 
Saône, une commission de surveillance des bateauJx à vapeur^ 
en exécution de C article 53 du décret du 9 avril i883 (*). 



Décret du Président de la République, du 11 décembre i883, 
portant rejet de la demande de la Société anonyme des hauts 
fourneaux de Maubeuge, en concession de mines Ae fer dans les 
communes de Sanct, d* Avril et de Trieux, département de 
Meurthe-et-Moselle. 



Arrêté ministériel^ du 13 décembre i883, instituant à Ghaumonti 
pour le département de la Haute-Marne, une commission de 
surveillance des bateaux à vapeur, en exécution de Carticle 53 
du décret du 9 avril i883 {*). 



Arrêté ministériel, du ai décembre i883, instituant à Cognac, 
pour le département de la Charente, une commission de jur- 
veillance des bateaux à vapeur, en exécution de Carticle 53 du 
décret du 9 avril i883 (*). 

(*) Suprà, p. aïo. 
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GiRGULAIRËS £T INSTRUCTIONS 

▲DRESSiBS 
AUX PBÉFfiTSy AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC. 



Tournées des ingénieurs des mines en iSSii. 

A M. , ingénieur des mines» 

Paris^ le i*' décembre i883. 

Monsieur , vous aurez à fournir avant le 16 jan- 

vier, suivant Tusage, le projet des tournées que vous vous pro- 
posez de faire pendant l*année prochaine. Ce projet devra être 
dressé dans la forme du cadre qui a déjà servi pour les tournées 
de Tannée courante, et dont vous trouverez ci-joints deux exem- 
plaires* 11 devra d'ailleurs être accompagné du compte rendu 
sommaire des tournées effectuées en i883. Le travail des ingé- 
nieurs ordinaires me sera, comme d'habitude, transmis par Tin* 
termédiaire des ingénieurs en chef. 

Je rappellerai qu'en thèse générale, les ingénieurs appelés à un 
poste après Tapprobation des projets de tournées pour Tannée 
courante, doivent, autant que possible, et sauf déduction des 
tournées déjà effectuées, se conformer, pour les itinéraires et les 
nombres de jour, auxdits projets tels qu'ils ont été approuvés ; 
ces projets doivent être considérés, en effet, comme répondant 
d*une manière satisfaisante aux besoins de la surveillance admi- 
nistrative. Il n'y aurait lieu de déroger à cette règle que dans le 
cas de circonstances exceptionnelles. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Ministre et par autorisation : 
Le Chef de la division des mines, 

A. Dequet. 



/gg CIRCULAIRES. 

INSERTION DES AVIS d'ADJODICATION DANS LES JOURNAUX DE PARIS. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le lo décembre i883. 

Monsieur le préfet, dans ma circulaire du 1.7 mars dernier (•), 
reraÏTeTl appLatlon du décretdu .8 novembre x 88a (;)8urles 
lâÙSions et marchés passés au nom de l'Etat, j'a, eu l'I^onneur 
Spèler votre attention sur l'article «. de ce décret, en vertu 
duquel les frais de publicité doivent être désormais supportés par 

^'^Jour diminuer autant que possible la charge imposée de ce chef 
au trésor public, je signalais tout particulièrement à votre atten- 
tion l'utilité de réduire ces frais au strict nécessaire et, à cet 
effet je vous invitais, lorsque la reproduction in extenso d'une 
affiche ne vous paraîtrait pas indispensable, à m'adresser en 
même temps que les cinq affiches réglementaires, un extraitdes- 

''"MréSrpTe'cHput, à laquelle j'attachais cependant une 
AÏfiTrnnortonce un grand nombre d'affiches me parvenant sans 
ÏÏeJ 'avTs-treintque j'avais réclamé, mon ad.ninistraU^ 
^^ pu que les transmettre telles quelles aux journaux qui les ont 
îniîées m extenso et il en est résulté une augmentation de dé- 
penses s^sez notable et très certainement inutile dans la plupart 

"^ISnde remédiera cet état de choses, j'ai déciié qu'à partir de 
ce lour les avis d'adjudication des travaux de l'Erat ne seront plus 
iSs que par extraits dans les journaux de Paris. Dans lecas où, 
S? suite de circonstances exceptionnelles, l'insertion .« extenso 
S aîtraU nécessaire, vous devriez la demander -P-s-'é-f «t 
Siquer, en môme temps, les motifs de cette dérogation à la 



règle. 



radresse ampliation de la présente à MM. les ingénieurs. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

D. Raynal. 



(•) Suprà, p. a34. 

(*) Volume de 1882, p. 296, 
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Statistique de l'industrie minérale et des appareils a vapeur. 
— Renseignements semestriels. — Année i883. — a* sembstre. 

A M. y ingénieur en chef des mines. 

Paris, le 17 décembre i883. 

Monsieur TiDgénieur en chef, j'ai Thonneurde vous adresser les 
formules destinées à recevoir les renseignements statistiques som- 
maires relatifs à la production, durant le deuxième semestre de 
cette année, des mines de combustibles minéraux et des usines à 
fer situées dans votre arrondissement minéralogique. 

Je vous serai obligé de vous référer, pour le mode de confec- 
tion des états, aux circulaires antérieures, notamment à celles des 
lû juin 1882 (♦) et 25 mai i883 (•*). 

La production départementale présente quelquefois, d^un se- 
mestre à Tautre, des écarts on sens contraire. Je vous prie de 
porter à l'avenir votre attention sur ce point et d'indiquer, à la 
place réservée aux observations, les causes principales des aug- 
mentations ou des diminutions par rapport au semestre précédent, 
chaque fois que celles-ci auront une certaine importance. 

Vous voudrez bien transmettre aux ingénieurs placés sous vos 
ordres les ampliations ci-jointes de la présente dépêche et prendre 
les mesures nécessaires pour que les états remplis me parvien- 
nent, au plus tard, le 1" février prochain. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 
D. Ratnal. 



Chemins de fer. — Transport des matières dangereuses. 

A MM. les administrateurs de la compagnie des chemins de fer d 

Paris, le 29 décembre i883. . 

Messieurs, deux incendies survenus, sur le réseau de TOuest 
(le premier, le a juin i883, en gare de Gaulnes, le second, le 20 
juin, en gare de Brest), à des wagons chargés de touries d'acide 
nitrique ont donné lieu de reconnaître que Timprégnation, par 



(*) Volume de i8ga, p. ao5. 
(**) Suprà, p. 298. 
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l 'acide azotique, de la paille qui enveloppe les touries, et l'action 
des rayons du soleil pouvaient déterminer à une température bien 
inférieure à ioo% rinflammation de la paille ainsi imprégnée. 

L'analyse chimique a également permis de constater que le 
liquide qui avait occasionné ces incendies était, non pas de Cacide 
nitrique du commerce^ qui renferme au plus 70 p. 100 diacide 
monohydraté, mais bien de Cacide nitrique fumant^ puisque ce 
liquide contenait gi p. 100 d'acide monohydraté, que sa densité 
était de i,5o5 et qu'il marquait A8%5 à l'aréomètre Beaumé. 

MM. les ingénieurs du contrôle de. l'Ouest, consultés à cette 
occasion, ont fait observer que l'acide expédié aurait dû, confor- 
mément au § 3 de l'article 2 de Tarrèté ministériel du 20 no- 
vembre 1879 (*), être « renfermé dans des wagons blindés avec 
« des lames à recouvrement en tôle ou en plomb très épais », 
wagons que Texpéditeur était dans Fobligation de fournir. Ces 
fonctionnaires ont pensé en conséquence qu'il y avait lieu de 
tenir rigoureusement la main k Tobservation des prescriptions 
relatives au transport de l'acide nitrique et qu'il convenait même 
de les préciser en invitant les compagnies de chemins de fer à 
refuser toute expédition de cet acide autrement que dans des wa- 
gons blindés, toutes les fois que la déclaration d'expédition ne 
porterait pas la mention formelle : acide nitrique du gomiierge. 

Le comité de Texploitation technique des chemins de fer à émis 
un avis semblable, que j'ai approuvé. 

Je vous prie en conséquence de vouloir bien donner à votre 
personnel des instructions conformes aux conclusions, ci-dessus 
rappelées, du service du contrôle. 

Vous voudrez bien d'ailleurs m'accuser réception de la pré- 
sente communication et me faire connattre, en môme temps, les 
mesures auxquelles elle aura donné lieu sur votre réseau. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

D. Ratnal. 



n Volame de 1S79, p. 363. 
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Arrêt au contentieux^ du 23 novembre i883, annulant une déci- 
sion^ par laquelle le ministre de la marine et des colonies a 
déclaré qu'il n^ avait pas le pouvoir de réformer un arrêté, du 
gouverneur de la Guyane française, relatif à la concession 
d'un placer (affaire Société des mines d^or de la Gdtâne 
française). 

(Extrait.) 

La requête présentée par la Société des mines d'or de la 
Guyane française tend : i*" à faire annuler la décision du 5 mai 
1881, portant que le ministre de la marine et des colonies n'a pas 
le pouvoir de réformer un arrêté du 10 décembre 1880, par le- 
quel le gouverneur de la Guyane avait maintenu au s*" Malguy 
Pexploltation du placer Ephémère ; s"* à faire décider que la so- 
' cîété requérante sera réintégrée dans ses droits à la concession 
dudit placer. 

En vertu notamment de Tarticle 6 de Tordonnance du 27 

août 1828, le gouverneur de la Guyane française exerce ses 
fonctions sous l'autorité du ministre de la marine et des colonies; 
dès lors, ledit ministre en déclarant qu'il ne lui appartenait pas 
de statuer sur la réclamation formée par la société requérante 
contre Tarrêté du gouverneur, en date du 10 décembre 1880, a 
méconnu rétendue de ses pouvoirs et sa décision doit être annu- 
lée de ce chef. 

La décision du 5 mai 1881 était intervenue dans les 
circonstances suivantes : 

Un arrêté pris par le gouverneur de la Guyane en con- 
seil privé, le 22 septenibre 1880, avait» pour défaut de 
payenient de la redevance au taux fixé, retiré à la Société 
des mines d'or de la Guyane française, le placer Ephémère 
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et en avait fait concession à un tiers (le s' Malguy) . La- 
dite société ayant vu ses réclamations rejetées par un 
autre arrêté du gouverneur, en date du lo décembre 
1880, avait formé un recours contre ce dernier arrêté 
devant le ministre de la marine et des colonies gui a alors 
pris la décision susdatée. 



PEllSONNEL, 



ORGANISATION DU MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 



Par décret, en date du a4 septembre i883, rendu sur le rap- 
port du ministre des travaux publics, M. Bellot, inspecteur géné- 
ral de s* classe au corps des ponts et chaussées, est nommé 
directeur des routes et de la navigation , en remplacement de 
M. Leblanc, dont la démission est acceptée. 



Par décret en date du lo octobre i885, rendu sur le rapport du 
garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, président du 
conseil d'État, M. Bellot, inspecteur général des ponts et chaus- 
sées, directeur des routes et de la navigation au ministère des 
travaux publics, est nommé conseiller d'État en service extraordi* 
naire, en remplacement de M. Leblanc. 



Par décret en date du a 2 décembre i883, rendu sur le rapport 
du ministre des travaux publics, la division des mines et usines 
et le service de la statistique de l'industrie minérale et des 
appareils à vapeur sont rattachés à la direction des routes et de 
la navigation pour former une direction des routes, de la naviga- 
tion et des mines. 



RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 22 décembre i883. 
Monsieur le Président, 

Un décret en date du 18 février 1882 (*} a rétabli le tableau dV 
vancement pour les corps des ingénieurs des ponts et chaussées 
et des mines. Le rapport qui vous a été adressé par Tun de mes 

n Volume de i88a, p. 38. 
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prédécesseurs à l*appni de ce décret renferme les déclarations 
suivantes : 

« Si un tel tableau avait le caractère obligatoire, il serait in- 
compatible avec l'autorité du ministre responsable et sa suppres- 
sion devrait être maintenue. 

« Mais, si on le considère pour ce qu'il doit être, c'est-à-dire 
pour une proposition collective laissant au ministre la faculté qui 
lui appartient de s'y conformer ou non, il n'est plus pour Tauto- 
rité ministérielle une cause d'affaiblissement; mais il devient 
pour le ministre l'élément d'appréciation le plus sérieux, le guide 
le plus sûr, lorsqu'il s'agit pour lui de se prononcer sur la valeur 
relative des ingénieurs et sur leurs titres à Tavancement. » 

Envisagé de la sorte, le tableau d'avancement est un mode par- 
ticulier de présentation qui ne porte aucune atteinte au droit 
absolu du ministre de récompenser ses collaborateurs selon leurs 
services et leur mérite, et je ne viens pas vous proposer de le 
supprimer. Il me parait nécessaire toutefois d'apporter une res- 
triction aux dispositions de ce décret de 1882. 

En raison du nombre des ingénieurs en chef et des ingénieurs 
ordinaire», il y a tout avantage à ce que les inspecteurs placés à 
la tête du corps accomplissent un travail d'élimination et de 
classement pour les nominations au grade d'ingénieur en chef et 
les promotions de classe. Mais là s'arrête, à mon avis, l'action 
utile du comité d'avancement. Les ingénieurs en chef en situation 
d'obtenir le grade d'inspecteur général sont assez connus de 
l'administration supérieure pour qu'il ne soit pas nécessaire de les 
lui signaler. 

Leur mérite les a fait remarquer, et le choix du ministre ne 
saurait s'égarer. J'ajouterai que les dispositions actuelles, appe- 
lant les inspecteurs à se recruter eux-mêmes, présentent de véri- 
tables inconvénients. Mon prédécesseur était déjà sous l'empire 
d'un pareil sentiment, lorsque, le 16 janvier de cette année, il a 
décidé que le comité d'avancement rangerait les ingénieurs pro- 
posés pour l'inspection, non dans un ordre de priorité, mais 
d'après leur rang d'ancienneté. Il me paraît y avoir lieu de 
compléter la mesure et de réserver la désignation des inspecteurs 
généraux au choix exclusif du ministre. 

Tel est l'objet du projet du décret que j'ai l'honneur de sou- 
mettre à votre signature. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de mon pro- 
fond respect. 

Le Ministre des travattx publics^ 
D. Ratrau 
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Le Président de la République française, 

Vu Tarticle i*' du décret du 18 février i88a, lequel est ainsi 
conçu : 

« Un comité spécial dressera chaque année un tableau d'avan- 
cement pour les ingénieurs de chacun des corps des ponts et 
chaussées et des mines. 

« Ce tableau contiendra une liste de présentation pour chaque 
grade, jusqu'à celui d'inspecteur général de a* classe inclusive- 
ment. » 

Sur le rapport du ministre des travaux publics. 
Décrète : 

Art. i*'. Le § a de l'article i"du décret du 18 février 1882 est 
modifié ainsi qu'il suit : 

« Ce tableau contiendra une liste de présentation pour chaque 
grade, jusqu'à celui d'ingénieur en chef de 1'" classe inclusive- 
ment. » 

Art. 3. Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le a6 décembre i883. 

Jules Grévt. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des travaux publics^ 

D. Ratnal. 



Par décret, en date du 3i décembre i883, rendu sur le rapport 
du ministre des travaux publics, la direction de la construction 
des chemins de fer et la' direction de l'exploitation, du coatrôle 
financier et de la statistique des chemins de fer au ministère des 
travaux publics, sont réunies en une direction unique qui prendra 
le titre de « Direction des chemins de fer ». 

M. Cendre, ingénieur en chef des ponts et chaussées, conseil- 
ler d*État en service extraordinaire, est nommé directeur des 
chemins de fer. 
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I. *- Ingénieurs. 



PROMOTIONS. 

Décret du fi6 décembre. — M. Trautmann, ingénieur en chef de 
i'* classe, admis à faire valoir ses droits à la retraite, par décret 
du 96 avril (*), est nommé inspecteur général honoraire. 

Arrêté du 28 décembre. — M. Rocard, ingénieur en chef de 
a* classe, en congé renouvelable, est élevé à la 1"* classe de son 
grade. 

Décret du 39 décembre. — M. Perrin, ingénieur ordinaire de 
1'* classe, est nommé ingénieur en chef de s* classe. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

25 août. — Il est créé un sixième emploi de professeur à Técole 
des mines de Saint-Ëtienne. Cet emploi sera attribué à un ingé- 
nieur des mines, mais le poste ne sera pourvu d'un titulaire que 
lorsque les ressources budgétaires le permettront. 

a/i novembre. ^Mhl. Dougados et Laurans, ingénieurs ordinaires 
e 2* classe, ont été respectivement chargés, k titre dMntérlm, des 
cours ci-après désignés, jusqu'à la nomination du titulaire du 
nouvel emploi de professeur créé par décision du 23 août, à l'é- 
cole des mines de Saint-Ëtienne, savoir : 

M. Dougados : Cours de chemins de fer et cours de législation 

des mines. 
M. Laurans : Cours de physique. 

3 décembre. — M. Braconnier, ingénieur ordinaire de i'* classe, 
en congé sans traitement, est remis en activité. Il est chargé du 
service du sous-arrondissement minéralogique de Carcassonne et 
attaché, en outre, au service de la 2* section du contrôle de 
Texploitation des chemins de fer du Midi, en remplacement de 
M. Wickersheimer, appelé à un autre service. 

6 décembre. — M. Trautmann, ingénieur en chef de i" classe, 
en retraite, maintenu provisoirement en fonctions^ cesse définiti- 
vement d'être chargé du service de Tarrondissement minéralo- 
gique de Ghaumont. 

Idem, — - M. Moissenet, ingénieur en chef de 1'* classe, en 
congé renouvelable, est remis en activité et chargé du service 
de Tarrondissement minéralogique de Chaumont. 

(*) Suprà, p. a55. 
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II. — Gardes-mines. 



NOMINàTIONS. 

3o novembre. — M. Ode, candidat déclaré admissible, est nommé 
garde-mines de U* classe. 

Il est attaché en cette qualtié au service de surveillance des 
appareils à vapeur du département de la Seine, à Paris. 

3 décembre.— M. Chaudoreille, candidat déclaré admissible, est 
nommé garde-mines de li" classe. 

Il est attaché, dans le département de TAriége, à la résidence 
de Foix, au service du sous-arrocdissement minéralogique de 
Vic-Dessos. 

20 décembre. — M. Gomot, ancien élève breveté de Técole. des 
mines de Saint-Ëtienne, est nommé garde-mines de U* classe. 

fl est attaché, en cette qualité, dans le département des Alpes- 
Maritimes, à la résidence de Nice, au service du sous-arrondisse- 
ment minéralogique de Nice. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

3o novembre. — • M. Harbulot, garde-mines de U* classe, au 
service des appareils à vapeur, dans le département de la Seine, 
passe dans le département de la Loire, à la résidence de Saint- 
Étienne, au service du sous-arrondissement minéralogique de 
Saint-Ëtienne et du matériel fixe des chemins de fer construits 
par TËtat. 

1*' décembre. — La résidence de M. Lamelle, garde-mines de 
U^ classe, attaché dans le département de Tlndre, à Ghâteauroux^ j 

au service du sous-arrondissement minéralogique de Bourges, est 
transférée à Guéret (Creuse). 

M. Lamelle conservera ses attributions actuelles et sera atta- 
ché, en outre, au service du contrôle de Texploitation des che- 
mins de fer de Paris à Orléans (3* section). 

RETRAITE. 

27 mars. — M. Guillet, garde-mines de U' classe, en congé 
illimité. ' 

i 

r 
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